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Bernard Tapie 
passe aux aveux 
dans l'affaire 
I de corruption 
OM-Valendennes 

BERNARD TAPIE a reconnu, tnar- 
cfi 24 octobre devant la cour d'appel 
de Douai, qu'a avait reçu Boro Pri- 
morac, ancien entraîneur de Valen- 
ciennes, dans son bureau, au siège 
parisien de Bernard Tapie Rasances, 
le 17 juta 1993. L'ancien présidait de 
FOfympique de Marseille avait tou- 
jours nié cette rencontre, Sèment ca- 
pital de l’affaire de corruption de 
joueurs lors du match OM-VA du 
20 mai 1993. En première instance, xt 
avait été condamné à deux ans de pri- 
son, dont un ferme, pour * corruption 
active »et « subornation de témoins ». 
L'ancien ministre a radicalement 
changé son système de défense. «Je 
vous le dis humblement monsieur le 
j président, k suis un couiEûruje ne 
rai plus jamais. Cest une défense qui 
ne tenait pas debout», a-t-fl déclaré. 

lire page 8 
et la chronique de Plan Georges 
page 30 


Les craintes 
d'un Algérien 
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RÉD HA MAJJEK 

EXCLU de l’élection présiden- 
tielle du 16 novembre en Algérie - 
le Conseil constitutionnel a jugé 
qu’il n’avait pas rassemblé le 
nombre de signatures requises, ce 
qu’il conteste -, Rédha Malek 
s’entend pas baisser les bras. 
Dans un entretien avec le Monde, 
l’anden premier ministre, adver- 
saire des islamistes, estime que la 
nation algérienne est menacée. 
Cet ancien apparatchïk du FLN a 
participé aux négociations se- 
crètes avec la France qui devaient 
mener, en 1962, à r Indépendance 
de son pays - histoire qu’il raconte 
dams L’Algérie à Eviçnu qm vient de 
paraître -, avant de s’engager dans 
une tangue carrière diplomatique. 
Retiré de la vie publique entre 
1984 et 1992, M. Malek fut alors 
nommé ministre des affaires 
étrangères, puis membre du Haut 
Comité d’Etat qui faisait alors of- 
fice de présidence collégiale, avant 
d'occuper, d’août 1993 à avril 1994. 
le poste de premier ministre. Fon- 
dateur de F Alliance nationale ré- 
publicaine (ANR), fl se fit l’un des 
porte-parole de la mouvance dé- 
mocrate. D ne cesse de défendre 
ridée de l’Etat-nation et appelle à 
la disparition du système du parti 
unique. 

Une page 4 
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Les syndicats de la SNCF appellent à la grève 
et s’inquiètent de l’avenir de ce service public 

La dette de l'entreprise ferroviaire atteint 175 milliards de francs 


LE TRAFIC FERROVIAIRE de- 
vait être à nouveau perturbé mer- 
credi 25 octobre. En moyenne ne 
circuleront que deux TGV sur trois 
et un seul train sur trois sur les 
autres grandes Agnes. L’Eurostar 
Paris-Londres ne devrait pas être 
touché. Dans la région parisienne, 
trois trains sur quatre circuleront 
sur les réseaux Nord, Est et gare de 
Lyon, deux tratas sur trois sur le ré- 
seau Saint-Lazare et deux trains sur 
cinq s ur Paiis -Montp amasse. CGT, 
CFDT, CFTC, FO et Autonomes ap- 
pellent à cette journée d’action. 

Ce mouvement intervient le jour 
oùle conseil d’administration de la 
SNCF doit étudier l’adaptation du 
cahier des charges de l'entreprise à 
une directive européenne datant de 
1991. Celle-ci exige la distinction 
comptable de la gestion des infras- 
tructures et de l'exploitation du tra- 
fic. Si les syndicats voient dans cette 
directive un risque d’ouverture à la 
concurrence, la direction assure 
qu’elle n’aura pas d’incidence so- 
ciale sur l’avenir du rail fiançais. En 
revanche, un projet de directive sur 
ta libéralisation du fret pourrait 
avoir des répercussions plus impor- 


-TOÛTÇA. 



tantes. Cette grève a lieu à la veille 
de la concertation entre la direction 
et les syndicats sur le contrat de 
pbnl996-2000quel’EtatetlaSNCF 
doivent signer avant la fin de l’an- 


née. Jean Bergougnoux, président 
de la SNCF, réclame un allègement 
de 100 mflliaidsde francs de la dette 
de l’entreprise, qui atteint 175 mil- 
liards. En 1990, la SNCF avait déjà 


obtenu que l’Etat prenne à sa 
charge 38 milliards de son endette- 
ment. Un renouvellement de cette 
opération ne réglerait pas les pro- 
blèmes structurels de la SNCF. 

Ses maux ne sont pas dus unique- 
ment à des investissements exces- 
sifs. Cette entreprise a du mal à 
s'adapter à son environnement 
concurrentiel et à réduire ses 
charges, notamment salariales, 
alors que la progression de son acti- 
vité est inférieure aux prévisions. 
L’avenir des grandes lignes défici- 
taires n’est pas abordé de front 
dans le contrat de plan. La ferme- 
ture de 6 000 kilomètres de lignes 
secondaires - qui seraient rempla- 
cées par des cars - est envisagée. 
Matignon tranchera en novembre. 

De son côté, la commission desfi- 
nances de l'Assemblée nationale 
devrait proposer de réduire de 
200 millions de francs la contribu- 
tion de l’Etat à la SNCF, lors de 
l’examen du projet de budget du 
ministère des transports, mercredi 
25 octobre. 


Lire page 16 
et notre Éditorial page 13 


Iconoclastes brésiliens briseurs de Vierge noire 


RIO DE JANEIRO 
. . „ . de notre, correspondant 

Le Brésil vient d’être touché par une version 
moderne de la «querelle des- Images» qui 
avait opposé à Byzance, aux VIII* et 
ÏX* siècles, les empereurs iconoclastes aux 
moines défenseurs des images de la Vierge et 
des saints. L'homme par qui le scandale est ar- 
rivé, Sergio von Helder, est un pasteur ron- 
douillard de l’Eglise universelle du règne de . 
Dieu, une secte très controversée, qui s'en est 
pris à une statue de Nossa Senhora Aparecida, 
la Vierge noire patronne du Brésil. Le pasteur 
Fa battue comme pIStre, à coups de poing et 
de pied, devant les caméras de la chaîne de té- 
lévision Record, qui appartient à sa secte. Pour 
ce faire, il a choisi le 12 octobre, date de la fête 
de Nossa Senhora Aparecida, jour férié au 
BrésiL . 

« Ce n’est qu’un morceau de plâtre. U n’y a lù 
rien de saint ni de divin . Comment peut-on 
comparer Dieu à une marionnette aussi laide et 
aussi horrible?», s’est écrié le pasteur icono- 
claste, qui exerce près de Sao Paulo. L’Eglise 
universelle du règne de Dieu a d’abord soute- 


nu le pasteur qui, par ce geste, aurait seule- 
ment voulu dénoncer P existence d’une fête lé- 
gale consacrée à la Vierge, alors que la 
Constitution affirme la séparation de FEglise 
et de P Etat. Mais le ton a changé devant là 
montée de ^indignation dans le pays et le pas- 
teur von Helder a préféré prendre le large. 

La Conférence nationale des évêques brési- 
liens a dénoncé un acte qui a provoqué « la 
consternation des catholiques, qui sont plus de 
cent millions ». Les autres sectes protestantes 
se sont désolidarisées de PEglise universelle du 
règne de Dieu, tout comme le président Car- 
doso. Le chef et fondateur de FEglise univer- 
selle du règne de Dieu, Edir Macedo, a alors 
jugé qu'il était temps d’intervenir. Dans une 
courte déclaration, dimanche 15 octobre, il a 
« demandé pardon à tous les catholiques qui ont 
été blessés par le geste idiot et irréfléchi» du 
pasteur von Helder. 

A CXaria, dans la banlieue de Rio, une cen- 
taine de personnes ont bombardé un temple 
de FEgiise universelle du règne de Dieu avec 
des pierres, des oeufs et des tomates. Et à Belo 
Horizoïrte, un homme armé d’un revolver a se- 


mé la panique dans un autre lieu de culte de la 
secte en menaçant les fidèles et en dénonçant 
le « sacrilège » commis contre la Vierge noire. 

L’événement aura, une tais de plus, attiré 
F attention sur cette secte très particulière 
qu’est FEglise universelle du règne de Dieu. 
Rmdée en 1977 par Edir Macedo, un ancien 
employé de la loterie de l’Etat de Rio, elle 
compte entre deux et trois millions de fidèles, 
la plupart au Brésil, mais aussi dans une tren- 
taine d'autres pays comme le Portugal ou 
PAfrique du Sud. Sa doctrine mélange l’ensei- 
gnement traditionnel des sectes évangéliques 
et des éléments de cultes africains brésiliens. 
Elle prêche une «théologie de la prospérité», 
invitant ses fidèles à taire fortune dès ce bas 
monde et, s'appliquant ce précepte à elle- 
même, leur demande de lui verser 10 % de leur 
salaire. Cela explique qu'elle ait pu acheter en 
1990 la chaîne de télévision Record, pour 
l'équivalent de 280 millions de francs, et que la 
fortune personnelle de son chef soit estimée à 
une somme bien supérieure. 

Dominique Dhombres 


L'improbable réforme 
des Nations unies 


CINQUANTE ANS, c’est un bel 
âge pour se remettre en question. 
L’ONU sera passée à côté de cette 
occasion pour F anniversaire de sa 
création, en 1945, qui vient d’être 
fêté en grande pompe à New- 
York. Il serait cependant injuste 
d’en taire grief à l’organisation in- 
ternationale, critiquée, voire tour- 
née en ridicule - le chancelier 
Kohl, qui s’est abstenu de paraître 
dans le Palais de verre, a ironisé 
sur le «grand événement mteUec- 
tud» du cinquantenaire. Efle est le 
plus souvent le bouc émissaire de 
Pim puissance des grands pays qui 
s'en servent comme d’un paravent 
oud’tmah'bL 

Créées dans ]’ euphorie de la vic- 
toire contre les puissances de 
l’Axe - Allemagne, Italie, Japon -, 
soutenues par l’idéologie wüso- 
nlenne d'un gouvernement mon- 
dial imposant une paix juste aux 
nations récalcitrantes, les Nations 
unies ont été paralysées pendant 
des décennies par r affrontement 
Est-Ouest 

La fin de fa guerre froide leur a 
apporté un regain d’efficacité. Ne 
craignant plus le veto de l’un ou 
Fautre Super-Grand, le conseil de 
sécurité pouvait jouer un rôle plus 
actif ; le répit fut de courte durée. 
Les raisons en sont nombreuses. 


La première tient an tait que, dès 
1990-1992, l’ONV a fonctionné 
pendant la guerre du Golfe 
comme instance de légitimation 
morale d’une opération essentiel- 
lement américaine. 

La deuxième vient de la 
complexité nouvelle des conflits 
auxquels les Nations unies ont été 
confrontées, en Europe notam- 
ment, où - Chypre mise à part- la 
« double hégémonie » américano- 
soviétique lui avait interdit d’agir 
pendant quarante ans ; l’exemple 
de la Bosnie a montré que TONU 
n’était pas préparée à mener des 
actions de rétablissement de la 
paix ; était-elle mieux faite pour le 
maintien de la paix, là oh elle 
existe, füt-ce sous une forme pré- 
caire? Peut-être, mais, paradoxe 
supplémentaire, en Bosnie, les 
forces de FONU vont céder leur 
place à des troupes placées sous le 
commandement de l’OTAN, préci- 
sément au moment où il s'agira de 
veiller à l'application d’un accord 
de paix» 

Daniel Vemet 

Lire la suite page 13 
et le point de vue 
de GUmdomenico Picco 
page 14 


Jacques Rigaud 


Le bilan de la politique 
culturelle française. 
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Grasset 


Les maires 
sont obligés 
de revoir 
leurs promesses 
à la baisse 


LA RIGUEUR, qui s'impose aux 
communes en raison de Taugmenta- 
tion de leurs dépenses et de la dimi- 
nution des dotations de TEtat, oblige 
les maires à revoir leurs promesses 
et leurs projets à la baisse. S’ap- 
puyant souvent sur des audits de la 
gestion précédente, ils contiennent 
l'augmentation des ‘impôts en 1995, 
mais annoncent le report de grands 
chantiers et redoutent de devoir 
alourdir la ponction fiscale en 1996. 

Les maires de trente-six grandes 
villes, toutes tendances confondues, 
ont ainsi adressé au premier mi- 
nistre, Alain Juppé, lundi 23 octobre, 
une lettre critiquant le « pacte de 
stabilité » souhaité par le gouverne- 
ment et demandant que «les me- 
sures touchant les communes et Ions 
contribuables soient équitables et 
fassent l’objet d’une juste réparti- 


Ltrepageô 


s La Russie 
cherche sa place 
en Bosnie 

Les Russes participeront à la force in- 
ternationale chargée de garantir la paix 
en Bosnie. Les modalités de cette parti- 
cipation restent en discussion. p. 2 

n Le gouvernement 
italien menacé 
de censure 

L'avenir du gouvernement de Lamber- 
to Dini se joue jeudi 26 octobre devant 
la Chambre des députés. Les commu- 
nistes de Rrfondazione ont décidé de 
voter la motion de censure déposée 
par Sffvfo Berlusconi. p. 3 

o Le calendrier de la 
réforme universitaire 

Alors que des étudiants de Rouen en- 
tament leur troisième semaine de 
grève, M. Bayrou précise son calendrier 
de réforme de l'université. p. 9 

ta Guerre d’Algérie: 
silence des archives 
sur la torture 

La revue historique des armées publie 
des archives sur la guerre d'Algérie. Il y 
manque toujours la directive du géné- 
rai Massu sur les « méthodes de coerci- 
tion », c'est-à-dire la torture, utilisées 
par l'armée française. p. 7 

a Le cinéma 

hexagonal 

s’exporte 

Les films français ont vécu une bonne 
année dans les festivals internationaux. 
Leur pénétration des marchés exté- 
rieurs s'améliore. p. 24 

b Les éditoriaux 
du «Monde» 

Le Japon en panne ; Eclairer la voie de 
la SNCF. p. 13 








INTERNATIONAL 

LE MONDE / MERCREDI 25 OCTOBRE 1995 " 

DIPLOMATIE lots de leur neu- 
vième rencontre, lundi 23 octobre à 
New York, (es présidents Bill Clinton 
et Boris Eltsine ne sont pas parvenus 
à s'accorder sur (es modalités de la 


participation russe à la force multi- 
nationale qui sera dépêchée en Bos- 
nie, une fois un accord de paix 
conclu. Un nouvel entretien entre 
Bill Clinton et Boris Eltsine devrait 


avoir lieu avant les pourparlers de 
paix, qui s'ouvrent le 31 octobre aux 
Etats-Unis entre les présidents 
serbe, croate et musulman. • LA RE- 
CONSTRUCTION de la Bosnie, dont 


le coût est évalué entre 3 et 12 mil- 
liards de dollars (15 à 60 mî&iards de 
francs), fait déjà l'objet de nom- 
breuses discussions entre les pays 
donateurs. Une conférence pourrait 


se tenir à Bruxelles dès le mois de 
décembre, avec la participation 
d'une délégation des principales or- 
ganisations financières internatio- 
nales. 


MM. Clinton et Eltsine cherchent toujours un accord sur la Bosnie 

A New York, les deux présidents ont réaffirmé que les Russes avaient leur place dans la future force de paix. 

Mais iis ne sont pas parvenus à définir les modalités de la participation de Moscou 
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part, des difficultés à convaincre le 
Congrès d’approuver l’envoi de 
quelque 20 000 soldats américains 




NEW YORK 

de notre emxryé spécial 

D devient difficile, lors des ren- 
contres américano-russes - surtout 
lorsqu’elles se situent dans la pers- 
pective d’échéances électorales dans 
chaque pays - de sépareT l’effet 
d'annonce, destiné à un public na- 
tional, de la substance des dis- 
cussions. La neuvième rencontre 
entre BîB Clinton et Boris Eltsine, 
qui s’est déroulée, lundi 23 octobre, 
à Hyde Park, au nord de New York, 
a confirmé ce phénomène. A l'issue 
de plus de quatre heures de dis- 
cussions, les deux hommes ont 
consacré une conférence de presse 
à souligner l'importance du parte- 
nariat qui unît leurs pays (partena- 
riat conçu pour durer « des dizaines 
d'années ». selon M. Eltsine), et 
leurs convergences de vues, tout en 
minim isant la portée de leurs diver- 
gences. 

Cefles-ci portent notamment sur 
la Bosnie, c’est-à-dire sur la ques- 
tion des modalités d’une éventuelle 
participation russe à la force multi- 
nationale de l'OTAN qui sera dépê- 
chée sur le terrain, une fois un ac- 
cord de paix conclu. Le président 
russe n’était pas très optimiste : 
« Quand je suis arrivé, je m'attendais 
à une rencontre particulièrement dif- 
ficile Or ceüe-à s'est révélée la plus 
amicale, la meilleure que mus ayons 
eue. Vous nous aviez promis un dé- 


sastre, a souligné M. Eltsine en 
s’adressant aux journalistes, eh bien, 
je peux vous le dire: c’est vous qui 
êtes le désastre ! » A ces mots, BiD 
Clinton a été pris d'un fou rire ho- 
mérique et difficilement contenu, 
avant de passer le bras sur l’épaule 
de son homologue russe, lequel à 
son tour, a perdu un instant son sé- 
rieux- 

BONNE HUMEUR APMRENTE 

Cette bonne humeur apparente - 
qui contrastait fort avec la thèse 
d’un net refroidissement des rela- 
tions bilatérales - n’a pas suffi à 
masquer un problème persistant à 
propos de la Bosnie. BiB Clinton 
s’est borné à évoquer « certains pro- 
grès »à ce sujet, soulignant quU ap- 
partiendra aux ministres de la dé- 
fense américain et russe, William 
Feny et Pave! Gratchev (qui se re- 
trouvent à la fin de la semaine dans 
le Kansas), de trouver une solution à 
la question du « parapluie » sous le- 
quel les troupes Tusses envoyées en 
Bosnie seront placées. * Nous 
sortîmes tombes d’accord sur le fait 
que lesjbrces armées russes participe- 
ront à ces opérations. Comment ? 
Cest l'affaire des militaires ». a sou- 
ligné 1VL Eltsine. 

Washington, comme Ta rappeOé 
Tony Lake, conseiller du président 
Cfinton pour la sécurité nationale, 
estime que, pour éviter de futurs 


« incidents », fl est important qu'il y 
ait* un système opérationnel de 
contrôle unifié » s’agissant des opé- 
rations militaires de la force de paix. 
Les Etats-Unis ne souhaitent pas 
que les troupes russes soient pla- 
cées sous un commandement auto- 
nome qui échapperait au contrôle 
de l’OTAN. A moins que Moscou 
accepte que ses soldats soient can- 


tonnés à des tâches non offensives, 
comme b reconstruction de routes 
ou les opérations de déminage. 
Washington tient cependant à une 
participation russe, sachant qu’en 
l’absence de celle-ci, la force multi- 
nationale sera considérée, au moins 
à Belgrade et à Pale (fief des Serbes 
bosniaques), comme anti-serbe. 

Bill Clinton rencontre, d'autre 


en Bosnie. Or Pun des moyens dont 
fl dispose est de pouvoir affirmer 
que Fopérsfion sera entièremeia pi- 
lotée par FOTAN. L’ONU, * bête 
noire » des républicains, étant tenue 
à l'écart Boris Eltsine, de son côté, 
ne peut davantage accepter que des 
soldats russes soient placés sous 
l'autorité de l'Alliance atlantique, et 
insiste pour que le Conseil de sé- 
curité de FONU prenne l’avantage. 
La Russie s’apprête à voter, lors de 
soutins législatif (en décembre) et 
présidentiel (en juin prochain), et le 
cSmat politique est dominé par les 
surenchères nationalistes. 

CRÉATION DE «SECTEURS» 

Vidée consistant à créer des 
« secteurs » relevant de !a responsa- 
bilité (tes troupes chargées d’en as- 
surer la sécurité, semble cependant 
progresser: des troupes russes 
pourraient être placées - sous 
commandement russe - à l'intérieur 
d'une zone relevant de la responsa- 
bilité d’une autre puissance, par 
exemple la France. Pour sa part, 
Jacques Chirac s’est prononcé en fa- 
veur d’une « zone russe », rejetée 
par les Américains : les experts 
voient dans une telle formule une 
dangereuse réminiscence de la si- 
tuation créée à Beifin au lendemain 


de la seconde guerre m ond ial e , la- 
quelle a entraîné la guerre froide. 

Boris Eltsine et BIB Cfinton se 
sont, d'autre part, gardés de faire al- 
lusion à leurs divergences s’agissant 
(te la question de rélargissement de 
l'OTAN aux pays de l’Est. Moscou 
estime que ce projet est porteur 
d’une nouvelle divison de fEurope 
et <Tun retour à ce que Bats Eltsine 
appelle une « paix froide ». Les 
Américains, de leur côté, sont 
convaincus qu’ils’agit d'un proces- 
sus toéluctabte. Pour B& C&ston. a 
soufigué Tony Lake. râaigjssement 
de POTAN doit se dérouler de ma- 
nière «graduelle et tra ns paren te », 
mais, en tout état de cause, « i aura 
Beu». 

Les deux présidents ont égale- 
ment passé sous silence leur tfiffé- 
rend à propos de la fbunsbxe de 
réacteurs nucléaires tusses à nran 
En revanche, Bfll Cfinton a insisté 
sur une position coramtme s’agis- 
sam de tuas dossiers ; h conclusion. 
Tannée prochaine, (fan trafté dTn- 
terdictio n de t ons les essais nu- 
déaires (CTBT), qodte que soit leur 
puissance; une «étroite coopéra- 
tion » sur la qœsfaD.de b sécurité 

nucléaire ; gnfin t «yi» commune 

tenté de foire p rogres s er rappBca- 
tion dn traite de désarmement stra- 
tégkjneSTARTfi. 

. Laurent Zecdard 


L’Allemagne devrait envoyer 4 500 soldats La reconstruction du pays divise la communauté internationale 


dans le cadre des accords de paix 

contre les Républiques de fex-Ybugo- p- soutien des autres forces placées sous 


LE GOUVERNEMENT fédérai alle- 
mand devait annonça:, mardi 24 octo- 
bre, à ? issue du conseil des ministres, 
renvoi de 4 500 soldats dans la force 
chargée de veiller à l'application des 
éventuels accords de paix en Bosnie. 
Ce sera la pranière fois, depuis la fin de 
b seconde guerre mondiale, que des 
troupes au serf allemandes seront enga- 
gées dans des opérations de maintien 
delà paix. Cette décision est raboutis- 
seroent d’une longue évolution de la 
politique de Bonn, commencée après 
que le Tribunal constitutionnel eut, en 
juiDet 1994, jugé confonne à la Consti- 
tution la paitidpatten de PAflemagne à 
des opérations en dehors de la zone de 
FOEÂM La Bundeswehra d’abord par- 
ticipé à la surveillance de l'embargo 


sbvie sous tes couleurs de rOTAN et de 
TUEO (l’Union de l'Europe occiden- 
tale), puis, avec des avions Tomado, 
aux missions de reconnaissance char- 
gées d’appuyo- la Foire de réaction ra- 
pide en Bosnie; enfin, l' Allemagne 
s’apprête à envoyer des hommes sur le 
terrain. 

Cependant legouvemanent decoa- 
Etion (tenKKrate-dnétÊn-fibéral a pris 
certaines précautions ; le continent 
n’appartiendra pas à des unités 
co m batta n tes mais à la logistique, au 
génie ou aux services médicaux ; ü ne 
sera pas stationné (firectement en Bos- 
nie, où la Wehrmacht a laissé de 
sombres souvenirs, mais en Croatie 
d’où il assurera te lavifoiBeinent et te 


1e commandement de TOTAN. 

La suggestion française de foire par- 
titiperl’EkoOQorps à la force de garan- 
tie de la paix œ Bosnie a été repoussée 
par te mmistre allemand cte fa défense, 
VoUcer Rühe, comme relevant d’une 
« ignorance crasse » ;bien qu’offiâeïte- 
raent opérationnel depuis octobre, 
TEurocorps ne sera pas vraiment en 
mesure de partiriper à de telles opéra- 
tions avant plusieurs mois et, d’autre 
part, les Allemands servart dans la bri- 
gade franco-allemande sont pour fa 
plupart des appelés qu’D n'est pas 
question d’envoyer dans Tex-Yougo- 
davie. 

D. V 
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flste français détaché à Sarajevo- La 1 péens. Cotante le déclarait le mi- 
mission du coordinateur spécial des rostre de réconomie et des finances. 
Nations truies, William Eagleton, -• Jean Arthuis, lundi 23 octobre, «le 

FMI et ‘la Banque mondiale ont le 


- LE PROCESSUS de paix n'est pas 
encore achevé en Bosnie, mais tes 
grands pays industriels commencent 
à réfléchir è la- reconstruction -de 
Fex-Yougoslavfc. Réunis le 23 octo- 
bre à Luxembourg, les ministres des 
finances de l’Union européenne ont 
discuté de son coût Le 17 octobre, la 
Commission européenne avait fort 
savoir qu’une conférence des pays 
donateurs pourrait se tenir à 
Bruxelles dès le mois de décembre. 
Les discussions internationales sont 
à un stade préliminaire, mais il- 
lustrent des phénomènes déjà 
connus: concurrence entre orga- 
nismes donateurs, dissensions entre 
Américains et Européens, manque 
(f unanimité an sein de TUE 

Plusieurs problèmes se posait en 
amont Le coût de fa reconstruction 
de la Bosnie est diffieflement esti- 
mable. Des sommes très variées 
sont avancées, dans une fourchette 
généralement comprise entre 3 mfl- 
liante de dollars (environ 15 milliards 
de francs), selon la Banque mon- 
diale, et 12 milliards de dollars, selon 
le premier ministre bosniaque. 
D’autre part, la Bosnie n'est pas do- 
tée d'un E tat central aux préroga- 
tives a ffirm ées, qui serait capable de 
gérer les apports extérieurs. Q est 
donc difficile d'avancer avant la 
poursuite du processus de paix, a 
Sarajevo n’est pas membre des or- 
ganisations financières internatio- 
nales, par exemple du FMI, de 1a 
Banque mondiale ou de la Banque 
européenne pour la reconstruction 
et te développement 

AIDE « ra= RESTAURATION s 

Pour compliquer encore les 
choses, cet Etat a déjà accumulé des 
arriérés de paiement, au titre des 
dettes de Tex-Yougoriavie. La Bosnie 
doit ainsi 445 misions de dollars 
&2 mflliaids de francs) à la Banque 
mondiale, 39 mimons de dollars au 
Fonds monétaire' international 
(FMI) et 400 m2Dons aux créanciers 
officiels du Club de Paris. Or tes Sta- 
tuts des organismes multilatéraux 
leur interdisent de prêter de nou- 
velles sommes en pardi cas. 

La communauté internationale 
parait pourtant déridée à foire re- 
naître l'économie bosniaque. Jus- 
qu'à présent, les apports extérieurs 
étaient relativement faites à gérer; 
puisqu'il s’agissait princfoatement de 
dons et d’autres formes d'aide hu- 
manitaire. Un deuxième niveau 
d’aide, dite « de restauration », s’est 
é g al e m e nt mis en place depuis la 
mi-1994, sorte de « zone grise » entre 
action humanitaire et reconstruc- 
tion, selon l'expression d’un spéda- 

h 


travaille, de son côté, à la restaura- 
tion des services publics - les ré- 
seaux d’eau potable, d’électricité et 
de gaz -à Sarajevo. 

Entre l'Union européenne, la 
BERD, le FMI, fa Banque mondiale, 
^Organisation de 1a con fé rence isla- 
mique, pour ne citer que les princi- 
paux, et sans parier des contribu- 
tions bilatérales, les donateurs 
potentiels ne sont pas rares. Mais 
l'enthousiasme des Etats fait redou- 
ter un «énorme problème de coordi- 
nation» à Kemal Dervis, directeur 
du département Europe centrale à la 
Banque mondiale, qui espère que 
«te erreurs politiques des dernières 
années ne seront pas répétées au ni- 
veau économique ». 


Le sujet a bien évidemment don- 
né fieu à des con t rov er s es, rumon 
européenne et les Etats-Unis sou- 
haitant chacun arote la responsabili- 
té de la reconstruction. Les Etats- 
Uns, soutenus par la Grande-Bre- 
tagne, ont proposé que la Banque 
mondiale, basée à Washington, su- 
pervise les opérations, fondis qu’en 
Europe on rappelait que PUmon 
était le principal fournisseur d'aide 
alimentaire et que «les Etats-Unis 
n'ont pas envoyé un seul soldat en 
Bosnie». 

Les ministres des afiâires étran- 
gères de rUnian européenne car re- 
porté les discussions à leur pro- 
chaine rencontre, le 30 octobre. 
Conscients des risques de déperdi- 
tion d’énergie, la Banque monefiafe a 
proposé la mise en place d'une 
équipe restreinte de spétiaEstes dé- 
tachés par les grandes institutions 
internationales. Une proposition 
pour fîastant retenue par tes Euro- 



poids prépondérant et ait vocation à 
assurer la direction de Fopération ». 

Beaucoup veste à finie cPid i h 
réunion de Bruxelles, débet dé- 
cembre. La restauration des pÜBri- 
paux services pubfics est kâadEue 
achevée; la nonnafisattendesttfar 
tions financières de la Bosnie avec fa 
communauté internationale doit 
être préparée, car, comme 1e remar- 
quait te ministre bosniaque des af- 
faires étr ang ères, Mohamed Sarir- 
bey, la Bosnie ne peut être 
considérée comme une « invalide 
économique etfinmâèn». Dans te 
meilleur des scénarios, c'est-à-dire 
celui de la cessation des hostilités et 
de la création (Put véritable Etat, la 


Bosnie pourrait devenir membre des 
principales organisations multilaté- 
rales cTîd quelques mois, et le Ch* 
de Paris pourrait apurer ou réécbe- 
lonner la dette pubfique. 

Une fois l’adhésion acquise, la 
Boaate pourra mettre en application 
un véritable programme écono- 
mique, et obtenir de nouveaux 
çoncoairg finann>p ; mulrilatfennt. Il 

deviendra alors peut-être moins 
choquant d’entendre les spécialistes 
de la Banque montSale parier de pri- 
vatisations dans un pays où 2 a sur- 
tout été question récemment de 
destructions. Rien ne permet encore 
de dire que tes donateurs potentiels 
resteront aussi enthousiastes. Le mi- 
nistre allemand des finances, Théo 
Walgd, déclarait d’ailleurs que. «fa 
participation européenne à cette opé- 
ration ne doit pas ertnûner de budget 
supplémentaire pour (Union ». 

Françoise Lazare 

V V 


La timidité de la BERD 

Connnent expliquer que la BERD (Banque européenne pour la re- 
construction et le développement) ne soitpasca première Bgne lors- 
qu'il s'agit de reconstruire l'économie d’un pays européen? Jusqu’à 
présent, l'organisation multilatérale basée à Londres a fiait savoir 
qu’elie réfléchissait, comme d’autres, à la reconstruction de la Bos- 
nie, qu’elle avait pubfié un document conjoint avec la Banque mon- 
diale et qu’eUe participerait & la mission prochaine d* évainâfion des 
coûts. La BERD se tient ensuite prête à participer pleinement an fi- 
nancement de la reconstruction de ce pays. 

Le moins queTon puisse dire, cependant, est que la BERD n’est pas 

offensive. Q est vrai que la Bosnie a surtout besoin, dans Fbnmédiat, 
de dons ou de crédits à faibles coûts, ainsi que d’aide matérielle. Or la 
BERD est spécialisée dans le soutien an secteur privé, et ne prête 
qu'à des conditions de marché. Sa timidité en Bosnie reflète peut- 
être surtout le recentrage de Forganlsation, depuis te départ de son 
premier président, Jacques Attali, sur des actions mieux cariées. 


V 
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Le gouvernement italien pourrait tomber jeudi 

Les communistes de Rifondazione ont annoncé qu'ils voteraient la motion de censure 
déposée par le « pôle » de.droite de Silvio Berlusconi 


Le gouvernement de Umberto Dïni est sé- 
rieusement menacé par une motion de cen- 
sure déposée par Silvio Beriusconi, 1e chef du 
fû te de ta liberté (droite), qui cherche depuis 
le début de l'année à provoquer des élec- 

ROME 

de notre correspondante 
Le gouvernement de «techni- 
ciens » de Lamberto Dini vît peut- 
être ses derniers jouis. Jeudi 26 oc- 
tobre, en effet, aura lieu à la 
Chambre des députés le vote sur la 
motion de censure déposée en fin 
de semaine dernière contre le gou- 
vernement par Silvio Berlusconi, 
ex-président du conseil et leader du 
* pôle * de centre droit Un geste 
que le magnat de la télévision pri- 
vée explique par le changement de 
nature, à ses yeux, de Factuel gou- 
vernement qui n’aurait plus rien 
d’une équipe de « techniciens », 
mais serait totalement contrôlé par 
la majorité de centre gauche qui le 
soutient depuis son arrivée au pou- 
voir, en janvier dernier. 

Ce reproche que M. Beriusconi a 
déjà fait maintes fois à son ancien 
ministre du Ttésor, Lamberto Dini. 
s'est transformé en accusation : le 
gouvernement avec la protection 
du président de la République, Os- 
car Luigi Scalfaro, qui aurait cessé 
d’être l’arbitre impartial requis par 
la Constitution, bloquerait le jeu 
démocratique, estime en effet 
M. Berlusconi, au profit de la 
gauche. Le leader du centre droit 
cherchait depuis quelque temps un 
prétexte pour agir, T« affaire Man- 
cuso » le lui a fourni. 


fions anticipées. Le décompte des voix n'est 
pas facile étant donné l'émiettement des 
partis, mais la décision des communistes de 
Rifondazione. qui ont 24 députés, de voter la 
censure pourrait provoquer la chute du gou- 


vernement jeudi 26 octobre. On avait fini par 
croire à la longévité du cabinet « technique » 
dirigé par l’ancien responsable de la Banque 
d'Italie, qui a réussi, contre toute attente, à 
faire adopter des réformes importantes. 


comme celle du système de retraites. Mais 
plusieurs chantiers restent en cours, comme 
le budget 1996. Il n'en faut pas plus pour atti- 
ser l’inquiétude des marchés financiers, où la 
lire est de nouveau attaquée. 


Le « détonateur » du coup de co- 
lère de SQvio Beriusconi a été, jeudi 
19 octobre, l’adoption au Sénat 
d'une motion de censure « indivi- 
duelle » déposée par le centre 
gauche contre le ministre de la jus- 
tice Füippo Mancuso. L’éviction du 
gouvernement du garde des 
sceaux, en lutte ouverte avec les 
magistrats de l'enquête anticorrup- 
tion « Mani puhte » auxquels le mi- 
nistre reprochait plusieurs abus de 
pouvoirs, est, pour M. Berlusconi, 
une manœuvre politique contre un 
homme qui n’avait fiait qu’exercer 
ses prérogatives ministérielles. 

Ce plaidoyer en faveur de r om- 
brageux ministre, soit dit en pas- 
sant, n’est pas gratuit, car au cours 
du débat au Sénat la semaine der- 
nière, Füippo Mancuso - de façon 
involontaire, ou au contraire minu- 
tieusement programmée comme le 
soutiennent certains - a apporté de 
l’eau au moulin de SQvio Berlus- 
coni Pour se disculper du soupçon 
d’avoir cherché à entraver les juges 
milanais, M. Mancuso a lancé à son 
tour de sérieuses attaques contre 
MM. Dini et Scalfaro, les accusant 
d’avoir exercé des pressions sur lui 
à plusieurs reprises. 

Quoi qu’il en soit, la semaine qui 
vient de commencer s’annonce 
comme un difficile parcours d’obs- 
tacles pour le gouvernement DinL 


Mardi 24 octobre, la Cour constitu- 
tionnelle devait décider si elle rete- 
nait ou non le recours introduit par 
Füippo Mancuso contre b motion 
de censure dont fl a été l’objet au 
Sénat. 

COMBAT D'ARRIÈRE-GARDE 

Un combat presque «d’arrière 
garde v, puisque, sans attendre le 
verdict de la Cour, le président du 
conseil, Lamberto Dini, a été char- 
gé par le président de la République 
d’assumer lui-même l'intérim du 
ministère de la justice. 

Toutefois, si la Cour constitution- 
nelle retenait comme valide le re- 
cours du ministre - le débat serait 
alors rouvert au cours d’une au- 
dience publique de la Cour d’ici à 
quelques semaines -, ce serait un 
évident camouflet pour le gouver-. 
nement 

Enfin, avant le vexe, jeudi 26 oc- 
tobre, de la motion de censure dé- 
posée par Silvio Beriusconi, le gou- 
vernement Dini devra affronter 
trois jours de débats à la Chambre 
des députés. Et ces débats, qui 
commencent également ce mardi 
promettent d'être des plus destruc- 
teurs, dans une ambiance de pré- 
campagne électorale acerbe. Le ton 
est d'ailleurs donné par les titres vi- 
rulents des différents organes de 
presse, après trois jours d'une grève 


des journalistes qui n’a pas touché 
les médias hostiles au gouverne- 
ment 

M. Dini va pouvoir compter ses 
amis. Et le compte ne sera pas fa- 
cile. D’ores et déjà, en plus des 
forces du Pôle des libertés, dirigé 
par M. Beriusconi (Forza Italia ; la 
droite d' Alliance nationale ; quel- 
ques centristes et chrétiens-démo- 
crates), les communistes ortho- 
doxes de Rifondazione 
communista ont fait savoir qu’ils 
voteraient la censure. Pour ces der- 
niers, qui n'ont pas obtenu le 
nombre de signatures nécessaires 
pour déposer leur propre motion 
de censure, fl s’agit avant tout de se 
défaire d’un gouvernement dont la 
politique économique est jugée 
trop pénalisante pour les plus défa- 
vorisés. 

Face à cette coalition hétéroclite 
du centre droit et des communistes, 
le centre gauche, emmené par les 
progressistes du PDS qui auraient 
souhaité que le gouvernement Dini 
achève les réformes en cours et 
boucle le budget, fera-t-il le poids ? 
Tbut pourrait se jouer sur une ving- 
taine de votes rendus imprévisibles 
en raison du grand fractionnement 
de certains partis depuis les der- 
nières élections législatives, de 
mars 1994. 

Seule certitude, si le gouverne- 


ment tombe, la perspective n’a rien 
de rassurant En effet le budget 
n’est pas adopté et les règles du fu- 
tur jeu électoral n'ont toujours pas 
été fixées, à savoir la fameuse égali- 
té d’accès aux médias pour tous les 
candidats que réclame la gauche 
face à l’empire médiatique de 
M. Beriusconi, de même qu’un rè- 
glement établissant une séparation 
claire entre les intérêts du chef 
d’entreprise et ceux du chef de parti 
politique. 

A cela on pourrait ajouter que 
rémiettement des partis en petits 
groupuscules et la difficulté des 
deux « pôles * à se doter d’une 
base solide sont les signes que le 
système majoritaire, employé pour 
la première fois en 1994, n’a pas 
bien fonctionné. Enfin fl n’est sans 
doute pas très rassurant non plus 
pour l’avenir de savoir que SQvio 
Berlusconi, le chef de la coalition de 
centre droit, donc F un des princi- 
paux candidats à la future prési- 
dence du conseil, est sous le coup 
d’un procès pour « corruption sup- 
posée *, et devra se présenter de- 
vant les juges en janvier. Autant de 
présages d’instabilité qui, à l’an- 
nonce de la motion de censure 
contre Lamberto Dini, ont fait chu- 
ter b lire et la Bourse de Milan. 

Marie-Claude Decamps 


En Allemagne, les pronostics Les électeurs suisses n'ont pas choisi leur avenir européen 


de croissance sont révisés à la baisse 


BONN 

de notre correspondant 

La conjoncture allemande ne de- 
vrait pps; : 4 i!i eoarsrdes» ruoisyqui 
viennent, être use puissante lo- 
comotive pour les autres économies 
européenne» Ere-drcssant un- pro- 
nostic de croissance de 2^5 % pour 
1995 et de 2^3 % pour 1996, les six 
principaux instituts économiques 
allemands, qui présentaient leur tra- 
ditionnel rapport d'automne mardi 
24 octobre à Bonn, tirent les consé- 
quences du fléchissement de r acti- 
vité économique constaté outre- 
Rhin depuis le printemps 1995. 

Les prévisions de croissance du 
ministère de l’économie - dont le 
rapport mensuel de conjoncture a 
été rendu public lundi 23 octobre - 
sont elles aussi révisées à b baisse : 
alors que le pronostic de croissance 
officiel était de 3 % pour cette an- 
née, Bonn s’en tient aujourd'hui à 
des prévisions de +2,5% du PIB 
(produit Intérieur brut) pour 1995 
comme pour 1996. 

L’appréciation du deutschemaik 
et les fortes hausses de salaires in- 
tervenues cette année ont entraîné 
un ralentissement sensible. Alors 
que tes exportations avaient permis 
à F Allemagne de sortir de b réces- 
sion en 1994, le principal facteur 
d’espoir pour 1995 et surtout 19% 
est la reprise de la consommation 
intérieure (celle-ci devrait augmen- 
ter de 3 % en 19%). 

Le ministère fédéral de l’écono- 
mie souligne que « Fannée 1996 de- 
vrait avant tout être celle de la 
consommation privée ». A b suite de 
baisses d’impôts et de b suppres- 
sion de la taxe charbonnière (le 
Kohlepfennig), les ménages alle- 
mands disposeront d'un supplé- 
ment de revenus de 20 milliards de 
marks l'an prochain. Autre facteur 
encourageant, selon le ministère de 
l’économie : b reprise de l'investis- 
sement des entreprises, encouragée 
par b stabilité des prix et le niveau 
modéré des taux d’intérêt alle- 
mands. 

La « croissance modérée » dont 
parient les six instituts économiques 
allemands pour 19% ne devrait pas 
nourrir l’inflation: la hausse des 
prix à b conso mmatio n devrait se 
stabiliser autour de 2 %, en confor- 
mité avec l'objectif poursuivi par b 
Bundesbank. Maïs cet essouffle- 
ment de la croissance ne devrait pas 
non plus permettre une améfiora- 
tion sensible sur le front du chô- 
mage. « La situation de l'emploi ne 
s'améliorera que modérément », sou- 
lignent tes six instituts, qui jugent 
que le niveau de b croissance ne se- 
ra pas suffisant pour faire baisser 
sensiblement 1e niveau du chômage. 
Ds prévoient que cehn-ri atteindra 


La croissance allemande 



BERNE 

de notre envoyé spécial 

La poussée des socialistes proeuropéens et, dans une 
moindre mesure, des démocrates du centre (1TJDC en fait 
un parti de droite populiste), hostiles à Pouverture, telle 
est b principale caractéristique des Sections fédérales du 
-22 octobre en Suisse^ Autre trait du scrutin : 1e 
-succès des' candidatures, .féminines, en particulier à Ge- 
nève. Si b traditionnelle stabilité du corps électoral hetvé- 


cer sans ambages pour une adhésion de b Suisse à 
FUnion européenne avant Tan 2000. A Popposé, les dé- 
mocrates du centre, emmenés par )e tribun antieuropéen 
Christoph Biocher, se sont faits tes chantres du repli sur 
Tidentité nationale. 

Evidemment, des positions aussi antagonistes ne faci- 
literont pas la-tâche du gouvernement et ne. peuvent 
qu’accentuer b polarisation des-forces en son sein. Mais 
personne ne songe pour autant à remettre en cause la 


; tigtten!a?%:été démentie, cette consultation a confirmé.-; - «cfonnntermagique » et, au lendemain des élections, le 
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9,4 % de la population active en 
1995 et 9,2 % en 19%. Le nombre de 
personnes salariées progresserait 
Tannée prochaine de 0,5%. 

L.D. 


b constante tendance à b baisse de b participation, à 
peine 42 % pour l'ensemble du pays. 

Selon tes résultats définitifs connus lundi soir 23 octo- 
bre, les socialistes sont devenus le premier parti au 
Conseil national (chambre basse) passant de 42 kj 
54 sièges sur un total de 200. Des trois autres formations 
gouvernementales, l’Union démocratique du centre 
(UDC), de Christoph Biocher, a obtenu 29 mandats (+ 4), 
les radicaux 45 (PRD) (+ 1) et tes démocrates- chrétiens 
(PDC) 34 (- 2). Alors que les socialistes ont marqué des 
points dans les régions urbaines de Zurich, Genève, Bâle 
ou encore de Soteure et d’Argovie, lUDC a progressé 
dans les zones rurales des cantons de Zurich et Lucerne. 

Les gains de ces deux partis se sont faits au détriment 
des petites formations, écologistes ou d’inspiration pouja- 
disre, qui avaient gagné une quinzaine de sièges il y a 
quatre ans. La ligue des Tessinois, qui avait fait une per- 
cée en Suisse itatophooe en 1991 . perd ainsi un de ses deux 
sièges. Dans le Parlement sortant, les partis gouverne- 
mentaux disposaient déjà d’une majorité de plus des trois 
quarts des sièges. Os en récupèrent quinze de plus. Les 
Sections de dimanche auront profité aux deux forma- 
tions qui ont affiché clairement leur programme pendant 
b campagne. Les socialistes ont été tes seuls à se pronon- 


Consefl fédéral sera probablement reconduit dans sa 
composition actuelle : deux socialistes, deux radicaux, 
deux démocrates-chrétiens et un démocrate du centre. 

L’aspect le plus inédit de ce scrutin a été b présentation 
de pas moins de quinze listes entièrement féminines. Ain- 
si, à Genève, les * femmes socialistes » ont remporté deux 
sièges, permettant à leur parti d'avoir désonnais quatre 
députés (+ 1) sur tes onze attribués au canton. La syndica- 
liste genevoise Christiane Brunner, candidate socialiste 
malheureuse au gouvernement helvétique en 1993, a pré 
sa revanche en se faisant é&re à b chambre haute. 

Enfin, les socialistes du canton du Jura peuvent se fâiri- 
ter des encouragements que leur a prodigués Lionel Jos- 
pin. vedette de leur meeting de fin de campagne : ils ont 
pris aux radicaux deux des quatre sièges réservés à leur 
canton à Berne, Tun au Conseil national, l’autre au 
Conseil des Etats (Chambre haute). Ce dernier n’en de- 
meure pas moins b chasse gardée des formations bour- 
geoises, radicaux et démocrates-chrétiens s’étant déjà as- 
suré chacun 12 sièges sur 46 à l’issue du premier tour, 
tandis que 4 (+1 ) revenaient aux socialistes et 4 également 
àlUDC 

Jean-Claude Buhrer 


pierre MERTENS 





i ] -Dans son demie* roman, éblouissant de vente, bouleversant ’ 

• . (f émotion recenuejRerre Mertens e^ore Je cceur-desôn pays . 

" ; improbable Erik Orsema/b Figaro • - ’ ..•••;•’•. ... ./ ? .V 

: ^affaire ferait presque ‘ou Wier qüè ce romàh superte exœite avant 
y: ; tput par des vûies romanesques, tean-ixvs me/Le Nôweixx^qstff- . 

' On retrouve tous les thèmes; de Pierre Mertens -comme sILavait 
r " 1 voulu donner ïd ià sômmeide vingt-dftq âra : d’ébrtere ro^^ • • 
Gérari MeudofAJbération ' •: :.î 

/Pierre, Mertens nous dorine-ü ri roman superbe • _ v -■ ; 

■'kmOacqqes flrodtf©/Le Magazine tinémte • - - 

A-torr vu firâmerae tendresse deRàre.Mei^ téne 

i/ ■ - tfasfle ? A-ton, yy ceae étonnante liberté dp sîyje, débridée et . : •- 
r- v Tnaîtrisée à laifo^ épedue cfhùmdiir ? SopttéOeiiz/u&bo '• 

Par Pampleur de Ja .vision, Taudace du sqjet, rbrigmafité dû résultat, 

Ja maîtrise et la poésie de. récriture, la profusion*] es thèmes et 
«nation* Une paix royate esc à mon seà& ce que Mertens =a écrit 
de plus fort et.de plus accompli Dé ^us fou et de pkis. beau. --. 

Joajuës franck/lo libre Belgique 
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La Commission 
de Bruxelles 
calme le débat 


sur les essais 
nucléaires français 

BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 

Sur fond certes critique, c'est 
bien une position d’apaisement sur 
les essais nucléaires français que la 
Commission européenne a adop- 
tée lundi 23 octobre et que lacques 
Santer, son président, devait pré- 
senter devant le Parlement euro- 
péen mardi 

L’article 34 du traité d'Euratom 
l’invite à intervenir dans l’hypo- 
thèse où des expériences nucléaires 
présentent un caractère particuliè- 
rement dangereux pour la santé 
des travailleurs et des populations 
concernés. 

Sur la base des informations 
fournies par la France, qu’efle juge 
désormais suffisantes, la Commis- 
sion considère qu’une telle menace 
n’existe pas : « Les populations et 
travailleurs ne courent aucun risque 
vital, compte tenu des taux extrême- 
ment faibles des radiations consta- 
tées ». indique-t-on dans le texte 
qu’elle a adopté. 

Il s'agit là de l'immédiat. Pour le 
moyen terme et le long terme, elle 
note qu'il existe «des doutes » 
quant â l'impact des explosions sur 
b structure géologique des atolls et 
que la France devrait donc donner 
des garanties supplémentaires à ce 
sujet 

La précaution ainsi prise n’enlève 
rien à l’essentiel : la Commission, 
pouvait faire valoir le président 
Santer aux députés européens, a 
fait son devoir au regard du traité 
et d’une opinion plus sensible que 
dans le passé. Elle est allée aussi 
loin qu’efle 1e pouvait compte tenu 
des pouvoirs que hn reconnaissent 
les textes, mais considère mainte- 
nant que sa tâche est achevée, 
r. L'affrontement avec la France, 
qui aurait pu présenter des risques 
sérieux pour la construction euro- 
péenne, liais' que 'cependant jus- 
qu’à cette ultime réunion, une par- 
tie du collège avait paru souhaiter, 
a été évité. Cest la ligne modérée, 
préconisée depuis le début par 
Jacques Santer, qui l'a emporté. H 
est vrai qu’outre les risques poli- 
tiques une attitude plus radicale, 
c’est-à-dire l’ouverture d une pro- 
cédure d’infraction contre la 
France, aurait exposé 1a Commis- 
sion à se voir contredire par la 
Cour européenne de justice de 
Luxembourg. 

ATTITUDE COOPÉRATIVE 

Cette position a été adoptée lun- 
di soir à l’unanimité, apparemment 
sur Ja base du rapport de Ritt Bjer- 
regaard, le commissaire (une Da- 
noise) chargé de (‘environnement, 
pourtant profondément hostile aux 
essais dans le Pacifique. L’attitude 
coopérative de Paris a facilité 
l’émergence d’un consensus : per- 
sonne n’a contesté que b France 
avait fiait effort pour répondre au 
mieux aux demandes d’informa- 
tions adressées par la Commission. 

La controverse juridique entre 
Paris et Bruxelles sur l'applicabilité 
du traité d'Euratom à des expé- 
riences militaires n'a pas été tran- 
chée, mais on n'était pas loin de 
considérer, des deux côtés, qu'elle 
ne présentait guère plus qu’un in- 
térêt historique. Les commissaires 
les plus soucieux de ne pas enveni- 
mer les relations avec b France es- 
timaient toutefois que l'émotion 
constatée dans l’opinion rendait 
nécessaire de vérifier que les pré- 
cautions avaient été prises pour 
protéger la santé des populations 
concernées. 

La Commission n’a le pouvoir ni 
de se prononcer sur F opportunité 
des essais nucléaires ni d’interférer 
sur leur calendrier. Ce serait cepen- 
dant une erreur d'assimiler b posi- 
tion qu'elle vient d'approuver à un 
blanc-seing donné à la France. U ne 
fait guère de doute que b grande 
majorité du collège, tout en tenant 
à ne pas outre passer ses compé- 
tences, est critique à l’égard de 1a 
dérision française. Un état d'esprit 
qui existe, amplifi é, au sein du 
Parlement européen. Reste à voir si 
celui-ci donnera son appui à la 
ligne de fermeté modérée choisie 
par Jacques Santer et ses collègues. 

Philippe Lemaître 
Lire aussi page 3 
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Mes d'adolescents 
en Côte-d'Ivoire 
à l'occasion 


du scrutin 
présidentiel 


Rédha Malek, ancien premier ministre algérien 

Ce qui est en danger aujourd’hui 
ce n’est pas seulement la démocratie, c’est la nation » 

^ . . j > 3 ^ mImmik met en aarde contre firân. Histoire des négociations 


« 



Premier ministre d'août 1993 à avril 1994, Ré* dans l'entretien ci-dessous les «manœuvres 


riurtiMe des islamistes, met en garde contre Evian. Histoire des négodatiorts secrètes 

-= . ... m M p .J. _ t3 _ les danoers qui, selon lui menacent non seule* (Editions du Seuil 393 p. MÛ F)-, Il évoque 

(fintàtudahon » dont d a été “objet, et ap- lesflangeïsqut# u iw i(m niMvntiniK «rritK mn ont 


dha Malek, dont ta candidature a felerton tfintàmdatron » dont il a éte et » ^^démocratie, mais TEtat-nation. Dans l'histoire dès négociations secrètes qui ont 
présidentielle du 16 novembre n'a pas été re- pelle a l'abandon des pratiques du part L'Algérie à conduit à Tind^^ce de son pajs. 

tenue par le Conseil constitutionnel, dénonce unique. Cet ancien diplomate, adversaire mé- 1e livre qu’a vient ne pu™** 


ABIDJAN 

de notre envoyé spécial 

A Fheure où le ministre ivoirien de 
rintérieur annonce que le piésdent 
Henri Konan Bédié se succède à hii- 
rnème avec 96/M % des voix et une 
participation de 56,03% des élec- 
teurs, plus d’une centaine de per- 
sonnes font le pied de grue devant 
Pécole de police du quartier de Ri- 
vière. Sous te soleO, face à un cordon 
de policiers, ces pères, mères, frètes 
et soeurs sont venus chercher les 
adolescents ramassés, vendredi 
20 octobre, favant-veiDe du scrutin, 
dans les quartiers d'Abidjan et qui, 
ils le savent, sont détenus dans 
l'école. 

Une femme attend Moussa, son 
jeune frère de douze ans, embarqué 
à Roumassi, alors qu*3 jouait devant 
la maison familiale. Une autre, 
M“Dogbou, est mariée à un 
commissaire de police h la retraite 
dont die brandit la carte. Les rela- 
tions de son époux lui ont permis de 
pousser ses investigations: «Les 
jeunes ont été raflés sur ordre de la 
présidence. H faut un contre-ordre 
pour les relâcher », explique-t-elle. 

La foule n est pas tenaiDée parle 
doute. Id, on ne disparaît pas. On est 
momentanément soustrait à Fafiec- 
tkm des mens, lorsque la police veut 
priver les partis d’opposition de leu- 
base, à la veille de chaque échéance. 
Et si la fureur monte en ce lende- 
main d'élection, c'est que les jeunes 
n'ont pas été Obérés à la clôture du 
scrutin, comme gendarmes et poli- 
ciers l'avaient promis au moment 
des arrestations. « Ûs avaient annon- 
cé 350 libérations pour hier soir, U y en 
a eu cinq. Des petits qui s’étaient éva- 
nouis de faim. » Autre sujet de mé- 
contentent : contrairement à l'usage, 
tes familles se sont vu retourner tes 
victuailles qu’dles avaient apportées. 

R»7R& SCOLAIRE RETARDÉ 

En raison de Tagitation qui a pré- 
cédé Félection présidentielle, la ren- 
trée scolaire et universitaire a été re- 
tardée d’un mois, jusqu'au 
2 novembre. De nombreux adoles- 
cents se sont trouvés dans tes rues. 
M. Alaba, employé de banque en re- 
traite, trouve la pilule amère : «Pour 
gagna ■ un peu d'argent, mon fils, qui 
suit des cours techniques, a travaillé 
au marché, et c’est en rentrant qu’on 
Va embarqué » 

De Pautre côté de la route, tes po- 
liciers s'inquiètent de la durée des 
discussions avec un journaliste. Os 
tentent d'interrompre la conversa- 
tion, avant d'adopter une attitude 
plus raisonnable: le directeur de 
l’école va recevoir la presse. Le 
commissaire Benjamin Goba 
Ohoussou est courtois, mais Q ne 
peut rien dire sans autorisation du 
ministre de la sécurité, Gaston Ouas- 
senan Koné. Combien sont les hôtes 
provisoires de Pécole de police et 
d'endroits similaires ? Plusieurs cen- 
taines, sans doute, qui garderont un 
souvenir marquant du scrutin du 
22 octobre. 

Thomas Sotmel 

■ Jacques Godfraln, le ministre 
français de la coopération, a rendu 
hommage lundi 23 octobre à la Côte 
d’ivoire pour son * pluralisme », se 
félicitant que les Ivoiriens aient pu 
s’exprimer. De passage à Cotonou, 
au Bénin, M.Godfrain a « félicité, 
comme c’est la tradition » Henri Ko- 
nan Bédié. Céluis-d était opposé au 
seul candidat d’un petit parti, les 
grandes formation d’opposition 
ayant décidé de boycotter 1e scrutin. 
-(AFP) 


«Comment jngez-vons le 
rendez-vous manqué entre 
M. Chirac et M. Zéro liai ? 

- La rencontre entre les deux 
chefs d’Etat n’avait rien, a priori, 
que de très normal. Si on en est 
arrivé là, c’est que les choses ont 
été mal préparées. Dans la 
conjoncture délicate que nous 
connaissons, il eût fallu faire 
preuve, pour être efficace, de 
beaucoup plus de discrétion, fai 
toujours pensé que les relations 
entre la France et l’Algérie de- 
vaient être basées sur une cer- 
taine rigueur. Cela fut le cas, par 
exemple, à l’époque du général 
de Gaulle, dont M. Chirac se ré- 
clame. 

«Aujourd’hui, les choses ont 
changé. Le terrorisme qui frappe 
l’Algérie n'épargne plus la France, 
et cela crée naturellement une 
grande tension. Les diplomates, 
de quelque côté de la Méditerra- 
née qu’ils se trouvent, devraient 
en tenir compte et déployer tous 
leurs efforts pour éviter mala- 
dresses et malentendus. 

» Certains ont cru voir, dans 
cette rencontre, une sorte de dé- 
rapage de la part des autorités 
françaises. Ces dernières ont cru 
à chaque fois nécessaire de se 
justifier. A la longue, cette ren- 
contre est apparue comme assor- 
tie de trop de conditions. On est 
même allé jusqu’à recevoir, à 
l’ambassade de France à Alger, 
les trois autres candidats à l’élec- 
tion présidentielle. Comme si on 
avait voulu, par ce geste, rétablir 
je ne sais quel équilibre». 

- Est-ce que le Conseil consti- 
tutionnel, chargé de valider les 
dossiers de candidature A 
l'élection présidentielle, a écar- 
té la vOtre parce que vous 
n’aviez pas rassemblé les 75 000 
signatures de parrainage exi- 
gées par Ja loi ? 

- Nous avons recueilli 76 194 si- 
gnatures. Nous pouvons ie prou- 
ver. Tous ceux qui ont signé l'ont 
fait par conviction. Et ce, malgré 
les pressions et les manœuvres 
d’intimidation. Car, si certaines 
administrations ont joué le jeu 


honnêtement, d’autres ont voulu 
rivaliser de zèle à notre encontre, 
pour mieux favoriser le candidat 
oflïrieL 

- J’ai dénoncé publiquement 
ces irrégularités. Elles s'appa- 
rentent aux pratiques du parti 
unique, qui doivent disparaître. Il 
n’est plus possible, en 1995, d’or- 


à tout dialogue avec la mou- 
vance islamiste ? 

- Nous ne nous adressons pas 
exactement au même électorat. 
Ceux qu’on appelle la majorité si- 
lencieuse sont une réalité, et notre 
candidature a suscité de profonds 
échos. Au-delà des clivages parti- 
sans, notre rôle est de rassembler 


« L'alternative démocratique s'impose (...) 
Aucune dictature, quelle qu'elle soit, 
ne sortira le pays de l'impasse » 


ganiser des manifestations dites 
« spontanées » pour soutenir le 
candidat officiel, ça ne passe 
plus ! Tai même entendu des gens 
me dire : « Puisque le président se 
présente, vous n’avez aucune 
chance, laissez tomber!» Ce n’est 
pas parce que M. Zeroual an- 
nonce sa candidature que nous 
allons baisser les bras. 

- votre élimination va proba- 
blement favoriser le secrétaire 
général du Rassemblement 
pour la culture et la démocratie 
(RCD), Sald Sadi, puisque vous 
faites partie, comme lui, du 
camp de ceux qui sont opposés 


le maximum de patriotes, répu- 
blicains et démocrates. L’Alliance 
nationale républicaine (ANR) a 
cristallisé un mouvement axé su- 
ie rejet du terrorisme et la volon- 
té de changement Recueillir plus 
de 76000 signatures, dans les 
conditions qui nous ont été im- 
posées, relevait de la gageure. U 
est clair, dans ce contexte, que 
mou élimination a obéi à des 
considérations d’ordre politique. 

» Notre premier souci, c’est la 
défense de l'Etat A nos yeux, ce 
qui est en danger aujourd'hui, ce 
n’est pas seulement la démocra- 
tie, c'est la nation et, plus préci- 


sé ment, cet Etat-nation que nous 
avons tenté d’édifier depuis 1962. 
Les problèmes qui se posent à 
l’Algérie ne sont pas les mêmes 
que ceux de l'Indonésie ou de 
l’Egypte. Nous sommes Algériens 
d’abord. Algériens et musulmans. 
U faut assumer notre islamité, 
mais sous ie blason de la nation l 

» Le parti unique a joué le rôle 
qui était le sien à une époque 
donnée. Ce système doit être 
abandonné: l'alternative démo- 
cratique s’impose. Céder à l’inté- 
grisme serait revenir au parti 
unique avec en prime sa sacrali- 
sation. C’est inacceptable- Le FIS, 
de toute manière, s’est démas- 
qué. Ceux qui ont cru qu’il allait 
apporter des solutions mira- 
culeuses savent désormais à quoi 
s’en tenir. Aucune dictature, 
quelle qu’elle soit, ne sortira le 
pays de l’impasse. Les données 
algériennes et internationales s’y 
opposent Ne reste qu’une seule 
voie : celle de l’alternative patrio- 
tique et républicaine. 

- Vous publiez, an éditions du 
Seuil, L’Algérie à Evian, un livre 
dans lequel vous racontez les 
négociations entre le FLN et la 
France, auxquelles vous avez 
participé. Pourquoi le principe 
de négociations de paix, pos- 


sibles hier avec Fennemi colo- 
nial, ne serait plus valable au- 
jourd'hui avec ces « ennemis de 
l'intérieur »• que sont, à votre 
avis, les groupes islamistes ? 

- Il n’y a aucune comparaison 
possible entre une guerre de libé- 
ration nationale, menée contre un 
système colonial imposé par la 
conquête, et le développement 
d’on terrorisme interne, qui s’at- 
taque à l’Etat natiouaL Le gouver- 
nement algérien ne saurait être as- 
similé à un pouvoir colonial, 
étranger ! A nos yeux, 0 n’est pas 
question -d’exclure des Algériens. 
Ce que nous excluons, c’est la 
bains. Four mettre un terme à la 
violence terroriste, il faudrait 
d’abord bénéficier de la crédïbflité 
nécessaire au rétablissement de la 
confiance entre gouvernants et 
gouvernés. Si l’Etat algérien devait 
discuter d’égal à égal avec une fac- 
tion terroriste, il s’abaisserait au 
niveau de celle-cL 

» Regardez ce qui se passe au li- 
beria, en Somalie, en Afghanistan ! 
Ce sont des luttes de factions, 3 
n’y a plus d’Etat Je né veux pas 
paraître alarmiste, mais le danger 
est là, et fl faut le dire clairement 

Propos recueillis par 
Catherine Simon 


Les médias officiels et privés lancent une campagne antifrançaise 

plus normales ». En clair, fl faut que Paris « oit 
plus de détachement » envers son ancienne co- 
lonie, a ajouté M. Ben Befla. 

U presse algéroise, privée et gouvernemen- 
tale, qui a salué « le camouflet » infligé, selon 
éfle, par M. Zeroual, à la «condescendance »de 
la France, a entamé, comme il était prévisible, 
une campagnemédiatiquearUifrançaise. Ainsi, 
l'agence officielle APS à estimé, lundi, dans un 
virulent éditorial, que la « prétendue aide écono - 
mique » de Paris-est «un soutien- très Intéressé 
qui sert à promouvoir les exportations fran- 
çaises ». « Cette fameuse "rôde économique ”, qui 
ne. repose sur aucun fiat crédible, ni financier ni 
commercial, mérite d’être démystifiée », écrit te 
commentateur, pour qui elle entre simplement 
dans le cadre « des relations classiques écono- 
miques entre deux Etats souverains ». - (AFP.) 


LE PRÉSIDENT du gouvernement espagnol, 
Felipe Gonzalez, a fait part lundi 23 octobre, à 
New York, au président de l'Etat algérien, Lia- 
mine Zeroual, du souhait de l’Union euro- 
péenne (UE) de voir F Algérie avancer sur « la 
voie de la démocratisation ». Au cours de leur 
entretien d’une quarantaine de minutes, en 
marge des cérémonies du cinquantième anni- 
versaire des Nations unies, les deux hommes 
ont notamment discuté de la situation inté- 
r tieure algérienne, ainsi que deàr p té pa r a tion de 
la conférence euro-méditerranéenne qui doit se 
réunir fin novembre à Barcelone. Mais M. Gon- 
zalez, dont le pays préside jusqu'à la fin de l'an- 
née l'UE, a surtout transmis à son interlocuteur 
la position des Quinze, selon laquelle « fa crise 
dont souffre l’Algérie ne se résoudra pas avec 
l'élection présidentielle», prévue dans trois se- 


maines. Cet entretien a eu lieu au lendemain de 
l’annulation-surprise par ie président Zeroual 
de sa rencontre avec Jacques Chirac La mini- 
crise qui a suivi entre Paris et Alger continue de 
susciter des réactions des deux côtés de la Mé- 
diterranée. 

Ainsi, le premier secrétaire du Parti socialiste, 
Lionel Jospin, a qualifié, mardi, d’« affaire, mal 
menée » la rencontre manquée de New York, 
ajoutant que « les faits [Un] avaient donné rai- 
son ». A Florence, où il séjourne, à J’ occasion . 
d’on colloque, l’ancien président Ahmed Ben 
BeHa a déclaré que la France ne devrait pas se 
mêler des affaires algériennes par des appuis 
Implicites ou explicites à M. Zeroual. Les deux 
pays «sont condamnés à coopérer » à cause de 
leur histoire et de leurs intérêts communs, mais 
leurs relations « doivent être plus tranquilles et 


Le président Aristide choisit une proche collaboratrice pour diriger le gouvernement d'Haïti 

d’ajustement structurel ». Alors que 
l'élection présidentielle doit être 
organisée avant la fin de Tannée, 
les supporters d’Aristide multi- 
plient les manifestations pourTfa- 
citer à rester trois ans de plus au 
pouvoir afin de compenser son 
temps d’exil. Tout récemment, 
dans le quartier populaire de Bel 
Aiq au cœur de la capitale, le pré- 
sident Aristide a répondu à ces in- 
jonctions avec une ambiguïté qui 
tranche sur ses engagements réité- 
rés de quitter le palais national en 
février prochain: «Je ne peux pas 
ne pas écouter ce que vous deman- 
dez », a-t-fl lancé à la foule. 

MicheiCaroît 


SAINT-DOMINGUE 
de notre correspondant 
Le président Jean-Bertrand Aris- 
tide a choisi l’une de ses collabora- 
trices les plus proches, Claudette 
Werleigb, pour succéder au pre- 
mier ministre démissionnaire 
Smarck Michel. La nomination de 
M“ Werieigh, qui détient 1e porte- 
feuille des affaires étrangères de- 
puis un peu plus de deux ans, doit 
être confirmée par les deux 
Chambres du Parlement, a en juger 
par les avis favorables exprimés, 
lundi 23 octobre au soir, à la télévi- 
sion par plusieurs députés et séna- 
teurs, les Chambres, dominées par 
l’Organisation politique Lavalas, 
devraient ratifier sans difficulté le 
choix présidentiel 
Agée de quarante-neuf ans, 
Claudette Werieigh est issue d’une 
famille aisée de Cap-Haïtien, la 
deuxième vüle du pays. Après des 
études paramédicales et juridiques 
en Haiti, en Europe et aux Etats- 
Unis, elle se consacre pendant plu- 
sieurs années aux programmes 
d'alphabétisation et de formation 
des paysans pauvres dans le nord 
d’Haïti. En 1976, cette chrétienne 
progressiste est nommée respon- 


sable de l'organisation catholique 
Cari tas pour l'Amérique latine et 
les Caraïbes, un poste qu’elle oc- 
cupera pendant près de dix ans. 

Lors du gouvernement transi- 
toire présidé par Ertha Pascal 
Trouillot, en 1990, elle assume briè- 
vement les fonctions de ministre 
des affaires sociales. Ses liens avec 
Jean-Bertrand Aristide se ren- 
forcent durant l’exil du jeune pré- 
sident à Washington. C’est alors 
que cette femme à la voix douce, 
mère de deux enfants, devient 
Tune des conseillères les plus écou- 
tées, au point que sou nom est cité 
avec insistance pour le poste de 
premier ministre dès ie retour du 
président Aristide, ü y a un an. Face 


aux réticences des principaux bail- 
leurs de fonds, Jean-Bertrand Aris- 
tide désigne alors Smaxtk Michel, 
un homme d’affaires connu dans le 
quartier commercial du bord de 
mer de Port-au-Prince. 

AMBIGUÏTÉ 

La démission de Smarck Michel, 
et plus encore le fait qu’elle ait été 
acceptée par Je président Aristide, 
illustre ce qu’un économiste 
proche du gouvernement appelle 
le « reçu/ sur fa question de l'ajuste- 
ment structurel ». Contre une partie 
de l’entourage présidentiel et la 
majorité Lavalas qui contrôle le 
Parlement, le premier ministre dé- 
missionnaire s’est battu pour faire 


passer la privatisation des neuf 
principales entreprises publiques 
et la signature d’un nouvel accord 
avec le Fonds monétaire interna- 
tional 

En dépit des conseils insistants 
prodigués par le vice-président 
américain Al Gore, lors de son pas- 
sage à Port-au-Prince ü y a huit 
jours, Jean-Bertrand Aristide n’a 
pas arbitré en faveur de son pre- 
mier ministre sur ces deux dossiers, 
présentés comme des conditions 
de la poursuite de Taide internatio- 
nale. Claudette Werieigh n’a pas 
pris publiquement position. Mais, 
selon Fun de ses proches, « sa sen- 
sibilité de chrétienne progressiste 
s’accommode mal des politiques 


Le Pérou a freiné la croissance de son économie 

Le déficit commercial s'est creusé sous l'effet de la surchauffe de 1994 
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LIMA 

de notre correspondante 

Les représentants du gouverne- 
ment péruvien et des « donateurs » 
- pays et institutions financières in- 
ternationales - se réunissent mardi 
24 et mercredi 25 octobre à Paris. 
Comme fl s’y était engagé 1 e 23 juin 
envers le Fonds monétaire interna- 
tional, le président Alberto Fujimo- 
ri a dû freiner la croissance écono- 
mique, qui a donné des signes de 
surchauffe et creusé le déficit de la 
balance des paiement s courants. 

En 1994, le produit intérieur tant 
s’était accru de près de 13 %, deux 
fois plus qu'en 1993, et la croissance 
atteignait encore 10,4% au premier 
trimestre 1995. L’objectif est de la 
ramener à 6 % environ sur Tannée. 
Dès le mois d'avril, au lendemain 
des élections, le gouvernement 
avait déridé de réduire les investis- 
sements publics. Eu août, Il a adop- 
té de nouvelles économies budgé- 
taires. Les premiers signes de ce 


coup de frein se font sentir au- 
jourd'hui dans la construction, res- 
ponsable du boom antérieur avec 
une progression de 31 % au premier 
semestre, le commerce et l’indus- 
trie. 

La croissance forte a encore élar- 
gi le déficit de la balance commer- 
ciale : celui -d a été multiplié par 2,4 
sur le premier semestre 1995 par 
rapport à la même période de Tan- 
née précédente, dépassant 13 mfl- 
Hard de dollars, soit pratiquement 
ce qui était prévu pour l’ensemble 
de l’année : aujourd'hui, on s’at- 
tend plutôt à un total de 2 milliards, 
voire 23 milliards de dollars (1 dol- 
lar vaut environ 5 francs). Le gou- 
vernement affiche pourtant une 
grande sérénité. Sekra le ministre 
des finances, Jorge Carnet, le bond 
de 50% des Importations (contre 
30 % pour les exportations) traduit 
la vitalité de l'économie ; les trois 
quarts de la hausse concerneraient 
des biens d’équipement et des 


biens « intermédiaires ». Et fl fait 
valoir les 8,5 milliards de dollars 
d’investissements promis par les 
sociétés étrangères pétrolières et 
minières sur les cinq pro chaines 
nées. 

L'EXEMPLE MEXICAIN 

Pour M. Carnet, 3 n’y a donc pas 
lieu de dévaluer la monnaie péru- 
vienne, le sol, bien que ceDe-d soit 
considérée comme surévaluée de 
20 % à 30 %» ni de relever les taxes 
sur les Importations. Selon le pré- 
sident de la Société nationale d’in- 
dustrie, Eduardo Farab, 250 000 
emplois ont été supprimés en cin q 
ans, depuis l’arrivée au pouvoir 
d’Alberto Fujimori. 

Le textile, concurrencé par les 
produfts asiatiques, est le secteur le 
plus atteint « Le Pérou copie le mo- 
dèle chilien d’avant 1982, (pii avait 
entrcSné une crise dans ce pays,se la- 
mente M. Farah. Nous n'exportons 
que des matières premières. L’écono- 


mie est atrophiée, et après l’atrophie, 
c’est la mort. » De fart, la pèche et 
les minerais représentent 60 % de la 
valeur des exportations. 

Sandro Fuente, ministre du tra- 
vail depuis le 28 juin, paraît plus 
proche du point de vue des indus- 
triels que de l’avis du ministre des 
finances : «A ce rythme, dédare-t- 
fl, le pays sedésindustrialise, ü de- 
vient commerçant, spéculateur*. Les 
problèmes du Mexique ont commen- 
cé de cette façon. » Selon lui, les In- 
vestissements promis dans le pé- 
trole et les mines n’auront guère 
d’effet sur F emploi, alors que 10 % 
de la population active sont au chô- 
mage, et 77 % sous-employés. Par 
amènes, la «loi du développement 
de l’emploi », récemment promul- 
guée, devrait faciliter encore les li- 
cenciements en les autorisant pour 
« besoin de fonctionnement » des 
entreprises. 

Nicole Bonnet 





^yp ij* \&P 


m :• * 


?._-y • — . — •' • ~ «.*.’■*•** t é i àu^< » n m 


US*. .'■ : Vu , 

v; 

gr* ate#. *t 


5° « n Algérie 
5' C *■-! lâ Hat! 




j rt ÿ 5 » ' : =f - 
s ’iüt'Ç- 


r*> - - 


•. - •'.* ■ 


.W*}» i- ■ l.‘ 

*îrÿ_f • 

*►*■**■• •■ 
kü^r - ' ■ •’-■ 




apsê^ 4 -- 

Iwwis'- 

r,àw ■'. :«■■’ 
v- 

dp'* •?*“ 

& -it, -- 

fWrijfc^ ' "• 

&■' *+?**■:■■ ' 
Wï'yr-r?*' •’■ 


Réchauffement des relations 
entre Londres et Buenos Aires 

NEW YORK. Pour la première fois depuis la fia de b guerre des Ma- 
Ruines en 1982, des dirigeants britannique et argentin ont eu, lundi 
23 octobre à New York, une entrevue de haut niveau. Présents aux 
Etats-Unis pour le 50» anniversaire de FONU, le président argentin. Car- 
gos Mènera, et le premier minis tre britannique, Iohn Major, n’ont toute- 
fois pas abordé la question de la souveraineté de l'archipel des Ma- 
touines, selon le chef de la cfiptomatie argentine. Mais les deux hommes 
ont échangé des invitations ; Caries Mènera a accepté de se rendre à 
Londres et Q a également invité John Major à Buenos Aires. L’Argentine 
et le Royaume uni ont renoué leurs relations diplomatiques ai 1990. - 
(AFP, Reuter.) 

L'affaire des GAL perturbe toujours 
la vie politique espagnole 

MADRID. L’opposition de droite et de gauche a exigé, luodi 23 octobre 
à Madrid, b démission de José Bazrioimevo de son poste de président 
de b commission constitutionnelle du Congrès des députés. L’ancien 
ministre de F intérieur, itnpfiqué dans F affaire des GAL, fait déjà l'objet 
d’une demande de levée d'immunité parlementaire, déposée mardi de- 
vant le TKbunal suprême par le juge Eduaido Menée Par affleure, pour 
b première fois dans rhistoire de b démocratie espagnole, le projet de 
budget devrait être rejeté, mercredi, par le Congrès des dépotés. Les na- 
tionalistes catalans, qm appuyaient le gouvernement socialiste depuis 
1993, avaient annoncé au mois de septembre qu’lis voteraient contre b 
toi de finances. - (AFP.) . 

EUROPE 

H ROUMANIE: dix à quinze mflfe A m Ba n K ont de nouveau ma- 
nifesté, lundi 23 octobre à Bucarest, contre l'institution dhme taxe frap- 
pant les «redoublants» et b dégradation de leurs conditions mate- 
rielles. L’ensemble des étudiants roumains sont en grève depuis le 
17 octobre. Des m a ni f estations ont également eu Beu, lundi, dans plu- 
sieurs voies d e province, notamment Quj et IasL - (AFP.) 
■TCHÉTCHÉNIE: le premier ministre du gouvernement mis en 
place par Moscou a annoncé, lundi 23 octobre, qu’il avait remis sa dé- 
mission au Kremlin et qu*ü s’était vn proposer un portefeuille ministériel 
dans le gouvernement russe. Salambek Kbadpev a indiqué que son dé- 
part était volontaire et a suggéré aux Russes de nommer à sa place l’an- 
cien président du Soviet suprême delà République autonome de Tchéfr- 
dréno-lngouchie, Dokou Zavgaïev. - (Reuter.) 

AMÉRIQUES 

■ MEXIQUE : Fan des principaux chefs de FînsmrectJon du Chiap as 
a été arrêté pour possession illégale d’anses à fieu, samedi 21 octobre à 
Mexico, a indiqué, hindi, le porte-parole du ministère de b justice. Cest 
le premier dnigeant de F Année zapatiste de libération nationale (EZLN) 
arrêté par les autorités alors que œ mouvement insumectiomtel poursuit 
actuellement un processus de dialogue arec le gouvernement - (AFP, 
Reuter.) 

■ ÉTATS-UNIS : le gouverneur de Californie, Pete Wilson, a apporté 
son soutien, hindi 23 octobre, au sénateur Robert Dde, le candidat fa- 
vori des Répubiïcains pour réfection présidentielle de 1996. Pete WQson 
s'occuper^ de bTsnipàgne'ëfectoïaie dans rEÉat dè Cafifoinfe.' -^AFP.) 


■ SRl-LANKA :1ïob mafeTEttnauls ont nânife^ÂStnttbioârg, lun- 
di 23 octobre, pour demander au Pariement européen et à FUnion euro- 
péenne de condamner le «génocide» commis au Skri-Lanka par les 
forces de Colombo contre tes membres de leur minorité, ont indiqué les 
dirigeants de ce rass emblement Les protestataires é taien t venus de huit 
pays d'Europe. Dans une pétition. Os mit rédamé que b résistance ar- 
mée soit reconnue comme mode d’expresson « légal et jus te» avec, 
pour leaders, les Hgres de libération de FEelam tamoul (LITE). - (AFP.) 

PROCHE-ORIENT : 

■ BAHREÏN : sept personnalités bahremies mit entamé, lundi 23 oc- 
tobre, une grève de b faim, pour obtenir b libération de quelque cinq 
cents personnes emprisonnées sans jugement, selon elles, lors de 
troubles qui ont eu Beu en décembre 1994. Les grévistes réclament aussi 
des réformes démocratiques. - (AFP.) 

■ Les autorités bahrefnies ont donné leur accord, lundi 23 octobre, au 
stationnement (Tune escadrille d’avions militaires américains sur leur 
territoire jusqu’au 31 décembre. L’objectif des Etats-Unis est d’assurer 
une présence permanente dans Je Golfe. - (AFP) 

AFRIQUE 

■ BURUNDI : une délégation gouvernementale de trois personnes 
poursuit actuellement en Ouganda une enquête sur les auteurs présu- 
més du coup d’Etat avorté d’octobre 1993 au cours duquel le président 
hutu Meküûr Ndadaye avait été assassiné. Us souhaitent pouvoir inter- 
roger une dizaine d’ex-soldats burundais d'origine tutsie réfugiés en Ou- 
ganda. - (AFP). 

■ COMORES: le gouvernement a demandé o ffi e fe fle me at au pré- 
sident Mohamed Sald Djohar, actuellement à b Réunion, de « surseoir 
à son retour », a annoncé, lundi 23 octobre, le directeur de cabinet du 
premier ministre. « Ce retour est inopportun. H pourrait provoquer de 
graves troubles. Nous espérons que le président Djohar comprendra », a-t- 
il ajouté. Cehri-d avait été Bbéré le 4 octobre par Pintervention de Far- 
inée française contre le mercenaire Bob Denard. n avait annoncé, di- 
manche, son intention de rentrer à Motchb. - (AFP) 

■ LIBERIA: au moins soixante-quinze personnes ont été massa- 
crées le 27 septembre dans le nord-est du pays par des combattante du 
Front national patriotique du Liberia (NPFL) de Charles Taylor, qui vou- 
laient piller 1e village de Tàppita. Un responsable du NPFL a confirmé 
F information, lundi 3 octobre, affirmant que quatre de ses hommes 
avaient été arrêtés et qu’ils seraient traduits en justice. - (AFP) 

■ MAURITANIE: Pambassadenr d’Irak a été décla ré persona non 
grata et une vingtaine de militants baasistes mauritaniens ont été arrê- 
tés, hmdi 23 octobre, les autorités accusant Bagdad d’avoir mis en place 
un « réseau d’agents secrets chargé <f obtenir des informations air d es posi- 
tions stratégiques au sein de l'Etat». L’ambassadeur a été prié de quitter 
le pays dans les 72 heures. - (AFP) 

ÉCONOMIE „ 

■ALLEMAGNE: le minis t re fédéral de Fécononde, Gfinther Rex- 
rodt, a démissionné, lundi 23 octobre, de ses responsabilités à 1a tête du 

Parti Bbéral à Berfin, où son parti a été laminé tors des élections sénato- 
riales de dimanche. Cette défaite va contribuer à affaiblir encore Fin- 
fluence des libéraux sur b politique de b coalition au pouvoir en Alle- 
magne. 

■ Les investissements allemands à F étranger ont doublé au premier 
trimestre de 1995, par rapport à b même période de 1994, a indiqué, lun- 
di 23 octobre, le ministère fédéral de Fécouomie. Ils se sont âevés à 
28^ milliards de deutsebemarta, dont 20,7 milliards en Europe. La 
France est le troisième pays à en bénéficier, derrière la Grande-Bretagne 
et les États-Unis. Les investissements étrangers en Aflemagnc ont triplé 

au cours de b tnSne période, atteignant 6^ mflBards de deute dr e maik s. 

■ ITALIE: La production industrielle a enregistré une progression 
de 6,4 % en rythme annuel sur les dix premiers mois de Tannée, séton 
une étude du patronat rendue publique, lundi 23 octobre. - (AFP.) 
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Un projet de loi vise à renforcer les contrôles 
sur les organisations religieuses au Japon 

Le poids politique croissant des sectes inquiète ie gouvernement et l'opinion 

L'attentat au gaz sarin qui a eu lieu, le té à un débat ancien au Japon à propos des or- projet qui vise à renforcer b contrôle public sur 
20 mars 1995, dans le métro de Tokyo, faisant ganisations religieuses, en pleine ascension de- les sectes et les religions, dont ie poids politique 
11 morte et 5 500 blessés, a redonné une actuaG- pus b fin de b guerre. Le Pariement débat d’un croissant inquiète l'opinion. 


TOKYO 

de notre correspondant 

En discussion devant le Parle- 
ment japonais depuis quelques 
jours. Je projet de révision de la loi 
sur les organisations religieuses 
peut provoquer de sérieux remous : 
par-delà la question de b Eberté de 
conscience, c’est celle du poids po- 
litique de certaines sectes qui est en 
filigrane au centre du débat. La ré- 
vision de la loi est à Fordre du jour 
depuis l’attentat au gaz sarin per- 
pétré, le 20 mars, dans le métro de 
Tokyo, par b secte Aum Shinrikyo. 
Les lenteurs de b police à agir, en 
dépit d’affaires suspectes qui ont 
précédé cette attaqne, sont symp- 
tomatiques de carences de b loi et 
de l’inhibition des autorités, qui ont 
peur d’être accusées d’intervenir 
dans des questions de culte. 

Adoptée en 1951. b loi reprend 
les dispositions adoptées quatre 
ans plus tût par r occupant améri- 
cain pour démanteler le culte shin- 
toïste d’Etat, armature de P ultra- 
nationalisme. Elle a pour principal 
objectif de prévenir toute atteinte à 
b Eberté de pensée. Depuis, on a 
assisté à un pullulement de sectes 


et d'organisations religieuses. Et les 
activités d’Aum Shinrikyo ont dé- 
montré que les larges libertés dont 
bénéficient les organisations reli- 
gieuses -assorties d’exemptions 
fiscales - peuvent être détournées 
de leur finalité. Cette thèse du gou- 
vernement est partagée par une 
grande partie de l’opinion: 61% 
des personnes interrogées par 
VAsahi souhaitent une révision de 
la loi, et estiment que le poids élec- 
toral de ces organisations est 
préoccupant. 

i LOI ANTICASSEURS » 

Le projet de loi ne remet pas en 
cause le principe de b Eberté de re- 
ligion. Mais Q prévoit un renforce- 
ment des contrôles sur deux 
points : la tutelle des organisations 
ayant des activités nationales serait 
transférée des gouverneurs au mi- 
nistère de T éducation ; et des rap- 
ports périodiques seraient effec- 
tués sur leurs activités financières 
- loin d’être transparentes -, l’auto- 
rité de tutelle pouvant demander 
un supplément d’informations 
après accord du Conseil des organi- 
sations religieuses, organisme 


consultatif auprès du ministère du 
Téducatkm. 

Ce projet a suscité un tollé des 
organisations, toutes confessions 
confondues. Le problème 
comporte des enjeux politiques qui 
obscurcissent le débat. Le poids de 
b secte Soka gakkai. Tune des plus 
puissantes «nouvelles religions» 
du Japon, qui revendique 8,1 mil- 
lions de foyers de fidèles, n’est pas 
le moindre. Après b fusion du bras 
séculier de b secte (parti RomeO 
dans le Nouveau Parti du progrès 
(NPP, Shinshinto), b Soka gakkai, 
qui contrôle 8% de l’électorat, est 
devenue une force déterminante 
dans la stratégie de b première for- 
mation d’opposition : ce sont les 
voix de b secte qui sont à F origine 
de sa victoire aux élections sénato- 
riales de juillet. Son président, Eî- 
nosuke Altiya, estime que les orga- 
nisations religieuses ont le droit de 
mener des activités politiques, mais 
0 se défend d’avoir financé b cam- 
pagne du NPE 

SU n’est pas innocent, de b part 
du NPP. de s’opposer à b révision 
de la loi, ce ne Test pas non phis de 
b part du Parti libéral démocrate 


(PLD), principale force de b majo- 
rité. de la promouvoir. Le PLD, sou- 
tenu par une autre secte Rissho Ko- 
sdkai, est sur un terrain glissant, 
comme en témoigne le scandale de 
pote-de-vïn reçus de cette organi- 
sation par le ministre de b justice 
Tazawa ; mais le risque électoral 
que représente b Soka gakkai Fin- 
cite à soutenir un projet qui per- 
mette de la contrôler. 

Le NPP prône pour sa part le re- 
cours, contre Aum, à b loi sur b sé- 
curité nationale, sorte de « loi anti- 
casseurs » de 1952. Adopté en 
pleine guerre de Corée et dirigé 
contre les communistes, qui, à 
l’époque, s’étaient lancés dans Fac- 
tion violente et confie les Coréens 
favorables à Pyongyang, ce texte 
est considéré par de nombreux ju- 
ristes comme anticonstitutionneL 
Le recours à cette loi - qui n’a ja- 
mais été appliquée et auquel b So- 
ka gakkai s'oppose - serait un pré- 
cédent potentiellement plus 
dangereux pour les libertés qu'un 
renforcement du contrôle sur les 
organisations religieuses. 

Philippe Pons 
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GESTION LOCALE ai» que 

s'ouvrait mardi 24 octobre, à l'As- 
semblée nationale, l'examen de la se- 
conde partie du projet de budget 
pour 1996, qui tranchera les débats 


sur les dotations de l'Etat les maires 
élaborent les grandes lignes des bud- 
gets des communes. Les échéances 
sont encore lointaines -ces budgets 
doivent être présentés avant le mois 


FRANCE 

LE MONDE / MERCREDI 25 OCTOBRE 1995 

de mais-, mais, confrontés à la ri- 
gueur, les édiles sont obügés de re- 
voir leurs projets à la baisse. • DE 
GRANDS CHANTIERS sont reportés ou 
réduits, comme à Marseille, où le nou- 


veau maire, Jean-Claude Gaudin, re- mais ib gwriai^^^ gg: 
nonœ à un «oiet de tunnel et revoit mentation brutale en 1996. les maires 
le* grand eraenEble ;« Euroméditerra- Insistent 

née ». • LES IMPÔTS LOCAUX ne pour que soit enfin menee é bien ia 
croissent que modérément en 1995, révision des valeurs locatives. 


La rigueur budgétaire oblige les maires à revoir leurs projets à la baisse 

Les orientations gouvernementales ont pour effet de réduire les recettes et d'alourdir les dépenses communales. Les élus se plaignent 
de voir la croissance « passer sous leurs nez » et de devoir renoncer à des chantiers importants pour leurs villes 


LE MÉCONTENTEMENT des 
maires a pris un tour specta- 
culaire, avec l'envoi par trente- six 
élus de grandes voies, lundi 23 oc- 
tobre, d’une lettre à Alain Juppé, 
afin de dénoncer les mesures tou- 
chant les collectivités locales dans 
le projet de loi de finances de 1996. 
L’année 1996 s’annonce difficile 
pour les finances communales. La 
plupart des villes connaissent de- 
puis quelques années le désormais 
classique «effet de ciseaux» qui 
voit les dépenses de gestion aug- 
menter (+ 5,5 %) plus vite que les 
recettes (+ 3,4 %). 

Les communes voient ainsi 
grossir leurs dépenses de fonc- 
tionnement avec la part croissante 
prise par les dépenses sociales, les 
dépenses d’intercommunalité et 
les taux d’intérêt réels sur leurs 
emprunts. Leurs capacités d'inves- 
tissement s'en trouvent affectées. 
Le Crédit local de France estimait 
ainsi, dans sa note de conjoncture 
de juillet 1995. que les dépenses 
d'équipement devraient diminuer 
de 6,7 %, alors qu’elles avaient 
augmenté de 4 % en 1994. 

De fait, le projet de loi de fi- 
nances pour 1996 ne va pas arran- 


ger les choses, puisqu’il prévoit de 
diminuer les sommes allouées aux 
villes par l'Etat, en supprimant la 
dotation générale d'équipement 
(DGE) pour les villes de plus de dix 
mille habitants et en baissant la 
dotation de compensation de la 
taxe professionnelle (DCTP). L’As- 
sociation des maires des grandes 
villes de France (AMGVF) prédit 
une année 1997 plus difficile en- 
core. « En 1997, estime-t-elle, le 
coût de la vie augmentera de 3% et 
la dotation globale de fonctionne- 
ment (DGF), qui est indexée sur ce 
coût, représentera 107 millions de 


francs sur les 156 millions prévus. Il 
va falloir encore baisser les dota- 
tions restantes pour maintenir l'en- 
veloppe au niveau fixé par le gou- 
vernement Avec trois ans de gestion 
difficile, les élus voient passer la 
croissance sous leur nez. » 
Confrontés à cette rigueur im- 
posée, les maires ont deux solu- 
tions en ce début de mandat : soit 
ils augmentent leurs impôts et 
empruntent pour financer leurs 
projets, soit Os revoient leur pro- 
gramme électoral à l’économie. 
Les impôts locaux ont faiblement 
augmenté en 1995, année électo- 


Les « patrons » des grandes villes écrivent à M. Juppé 

Trente-six maires de grandes villes de tendances politiques di- 
verses ont envoyé lundi 23 octobre une lettre à Alain Juppé, esti- 
mant que les dispositions de la loi de finances 1996 concernant les 
grandes villes conduisent « plus ù un pacte de régression qu’à un pacte 
de stabilité ». Os s’opposent à la suppression de la première part de 
la dotation globale d’équipement (DGE) pour les communes de pins 
de dix mille habitants et à la diminution de 7,48 % de la dotation de 
compensation de la taxe professionnelle. 

parmi les signataires figurent, notamment, Alain Lamassoure 
(UDF, Bayonne), Dominique Baudis (UDF, Toulouse), Pierre Mauroy 
(PS. Lille), Jean-Marc Ayrault (PS, Nantes), Jean Falala (RPR, Reims), 
Jean-Marie Girault (UDF, Caen) et Robert Ponjade (RPR, Dijon). 


raie oblige : avec une quasi-stabili- 
té, la part communale de la taxe 
d’habitation n’est ainsi majorée 
que de 0,6% en 1995. La pression 
fiscale devrait être nettement plus 
forte en 1996. 

REPORTS DE RÉALISATIONS 

En début de mandat, il est plus 
facile pour un maire de faire pas- 
ser une augmentation des taux 
communaux, mais si la plupart des 
élus ont préparé leurs électeurs à 
des lendemains plus difficiles en 
commandant des audits sur l’état 
des finances de leur ville {Le 
Monde du 14 septembre), rares 
sont ceux qui annoncent la coû- 
teux. Seul Yvon Robert (PS), nou- 
veau maire de Rouen, a déjà pré- 
venu de l'inéluctabilité d’une 
prochaine augmentation des im- 
pôts locaux, pouvant aboutir à un 
produit fiscal en hausse de 20 % et 
au réaménagement des abatte- 
ments fiscaux. 

Six mois après leur entrée en 
fonction, les maires commencent 
à tenir un discours de rigueur et 
d’économie. Ainsi à Grenoble, la 
municipalité dirigée par Michel 
Destot (PS) est confrontée à des 


Jean-Claude Gaudin remet en question plusieurs investissements à Marseille 


MARSEILLE 

de notre correspondant 

A quatre mois du vote du budget de Marseille 
(7,2 milliards de francs), les grandes orienta- 
tions retenues par la nouveUe municipalité, que 
dirige Jean-Claude Gaudin- (UDF-PR), 
commencent à se dessiner. Lors de la séance du 
conseil municipal du 16 octobre, M. Gaudin a 
prononcé un « discours-programme » qui a va- 
leur d'engagement, pour six ans, envers la po- 
pulation marseillaise. Déjà, à l’occasion d’un 
«séminaire» de la nouvelle majorité munici- 
pale, le maire avait admis qu’il devait «faire 
face à une situation financière plus tendue * que 
prévu. 

« Visiblement ajoutait-il, il y a eu des jeux 
d'écriture ayant permis de transférer un certain 
nombre de dépenses vers des sociétés d’économie 
mixte, afin d'alléger le budget En réalité, nous ne 
disposerons, au mieux, l'an prochain, que de 
1 milliard de francs, en investissement, sur un 


budget général de plus de 7 milliards de francs. » 
Première mesure - symbolique - prise par ia 
nouveUe majorité municipale, le cabinet du 
maire, qui comptait près de cent personnes, se- 
ra démantelé et ramené à une dizaine de colla- 
borateurs.- - 

Plusieurs projets, surtout, sont reportés ou 
revus à la baisse. Cest le cas de la nouvelle salle 
de réunions du conseil municipal, mais aussi du 
futur Musée César ou, encore, de l'auditorium 
du palais du Pbaro. le tunnel routier de la Ma- 
jor, que r ancienne équipe envisageait de faire 
creuser sous la cathédrale de Marseille et qui 
devait être le dernier maillon d'un axe souter- 
rain reliant le nord et l’est de la ville, compte 
également parmi les projets suspendus. 

Le « recentrage » des Investissements devrait 
se faire, aussi, autour du projet d’aménagement 
Euroméditerranée, du Grand Projet urbain pour 
les quartiers nord et de la transformation du 
centre-vQte. Un débat s'est ainsi engagé entre 


l'opposition et la majorité sur r opportunité du 
projet baptisé « Grand littoral », un investisse- 
ment privé concernant un grand complexe 
commercial, déjà sorti de terre dans les quar- 
tiers Nord. La aise économique a mis en péril 
l'achèvement de ce projet «qui. aujourd’hui, 
déplore Lucien Weygand (PS), n'a plus de père et 
dont on peut redouter les effets dévastateurs pour 
le petit Commerce du centre-tiüb»."'~ 

Pour 1e reste, M. Gaudin a prévenu : «Si les 
Marseillais réclament une politique de grands 
projets et d’équipements, ils doivent savoir qu'il 
faudra des ressources pour les financer, et donc 
une augmentation des impôts locaux. » Illustra- 
tion des difficultés économiques et sociales que 
connaît Marseille, le montant que la ville ac- 
quitte au département au titre de raide sociale 
est passé de 200 millions de francs en 1993 à 
415 millions de francs eu 1995. 

Luc Leroux 


finances très tendues : selon une 
étude présentée, lundi 23 octobre, 
au conseil municipal par une 
commission d’experts, la dette est 
aujourd'hui de 12483 francs par 
habitant contre 11 062 francs en 
1992. « Si nous voulions remettre à 
flot les finances de la ville, ü fau- 
drait augmenter les impôts de dix 
points », a précisé M. Destot 

A Nîmes, la nouvelle majorité 
PCJF-PS passe au peigne fin le 
fonctionnement de Pensemble de 
ses services afin de dégager des. 
économies réalisables dans le 
cadre de son prochain budget. 
Sous réserve d’un audit en cours 
de réalisation, le service commu- 
nication, jugé pléthorique, et, 
dans une moindre mesure, les ac- 
tivités culturelles de la ville, pour- 
raient les premiers foire ies frais 
de cette politique de rigueur. La 
municipalité compte renégocier la 
totalité des contrats conclus par 
l’ancien maire, jean Bousquet 
(UDF), en matière de sécurité, 
d’assurances, de gestion des par- 
kings ou. de ramassage des ordures 
ménagères- 

M. Robert a fait, lui aussi, la Este 
des opérations quH envisage d’ar- 
rêter : la subvention au Football- 
Club de Rouen, qui coûtait 7 mil- 
lions de francs pour le ville, sera 
ramenée à 1 million de francs ; 
TOpen de tennis est supprimé ; tes 
travaux annexes du métro, prévus 
pour un coût de 50 millions de 
francs, sont réduits de moitié. 
Dans les petites viDes, la tendance 
est la même : le conseil municipal 
de La Baule, mené par ie nouveau 
maire, Yves MétaSieau (UDF- 
CDS), a voté F abandon de La ZAC 
du front de mer, projet surdànen- 
fflonné pour ies finances de la ôté 
balnéaire. M. Métaireau tient aus- 
si à donner l’exemple de la rigueur 
en proposant d’annuler le projet 
d'aggrandissement de l’hôtel de 
vflle. 

La publicité faite autour de ces 
annonces, plus populaires que des 
augmentations d’impôts, n’est pas 
exempte d’arrière-pensées poli- 
tiques. L’esprit de revanche conti- 
nue à souffler sur certaines villes. 


1995, année de pause fiscale pour les communes 


APRÈS LE RITUEL de l’impôt 
sur le revenu, vient celui des 
feuilles d'impôts locaux, qui ar- 
rivent depuis la mi-septembre chez 
les contribuables. 1995 apparaît 
comme une année de pause fiscale. 
Ainsi, la moyenne nationale d'aug- 
mentation de la taxe d’habitation 
est de l’ordre de 1,6 %, celle du fon- 
der bâti de 2 %, et le fonder non 
bâti baisse même de 8 %. La hausse 
moyenne de la taxe professionnelle 
se limite à 1,9 %. Les communes, 
avec une augmentation moyenne 
de leur part de taxe d'habitation li- 
mitée à 0,6 %, se sont montrées 
particulièrement modérées. 

La responsabilité fiscale étant 
partagée entre les quatre niveaux 
de décision issus de la décentralisa- 
tion (communes, groupement in- 
tercommunal, département, ré- 
gion), chaque collectivité déride de 
sa propre politique fiscale sans 
coordination avec les autres. Cest 
pourquoi un contribuable peut être 
confronté à une forte hausse de ses 
impôts sans que 1a commune y soit 
pour quelque chose. Ou inverse- 
ment : après des années de forte 
poussée fiscale, due à des maires 
soucieux de financer leurs projets 
avant la fin de leur mandat, ces 
édiles ont contenu leur fiscalité di- 
recte eu 1995 pour éviter de mé- 
contenter les électeurs à la veille 
des municipales. Moins modérés, 
les départements et les régions ont 
voté des augmentations respec- 
tives de leur part de 3,1 % et de 
33%. 

La « sagesse » fiscale des maires 
pourrait être cependant sans len- 
demain : confrontés à des diffi- 
cultés grandissantes pour bouder 
leur budget sans renoncer à des 
pro/ets d'équipement, les édDes se- 
ront amenés à augmenter de ma- 



nière significative les impôts dans 
les prochaines années, lê surcoût 
dû à l’augmentation des cotisations 
à la Caisse nationale de retraite des 
agents des collectivités locales 
(CNRACL) va continuer à grever 
tes budgets communaux. Le Crédit 
local de France prédit ainsi une 
forte poussée fiscale dès 1996, qui 
devrait se traduire pour 1e contri- 
buable par des hausses de 7 % à 
10 % des impôts locaux. 

« Deux ans 
sans élection, 
c f est le moment 
d'appliquer 
ia réforme 

des valeurs locatives » 


La révision des valeurs locatives 
~ c’est-à-dire des bases qui servent 
chaque armée pour calculer les im- 
pôts locaux - réclamée depuis 
longtemps par l'Association des 
maires de France (AMF), est tou- 
jours dans les cartons. La valeur lo- 
cative d’un terrain ou d’un bâti- 
ment est un loyer théorique, 
c'est-à-dire le prix auquel une par- 
celle de terrain ou une maison 
pourrait se louer sur le marché. Or 
les bases actueDes de calcul datent 
de 1966 pour te foncier non bâti et 
de 1970 pour le fonder bâti et la 
taxe d’hàbitahon î elles ne tiennent 
donc pas compte de la spéculation 
immobilière des années 80, qui a 
renchéri la valeur de nombreux im- 
meubles. 

Cest peu dire que ces valeurs lo- 


catives sont aujourd’hui dépassées, 
bien qu’elle soient actualisées, 
chaque année, avec des coefficients 
forfaitaires d’environ 1 %. Résultat : 
certains contribuables sont sur- 
taxés, alors que d’autres sont très 
loin de payer ce qu'ils devraient 

En 1987, le Parlement avait de- 
mandé une révision générale. 
Celle-ci, prête depuis 1992, adapte 
l'impôt à la réalité du confort et à la 
valeur de l'immeuble ou de la mai- 
son ; en clair, à la richesse des im- 
posables. Pour éviter des change- 
ments trop brutaux, une procédure 
d’étalement devrait être prévue, 
mais, à gauche comme à droite, la 
crainte de mécontenter les élec- 
teurs sous-imposés a toujours 
poussé les responsables politiques 
à enterrer la réforme promise. 

Une échéance devrait pourtant 
amener le gouvernement d’Alain 
Juppé à se reposer le problème : la 
loi de modernisation de l’agri- 
culture prévoit, en effet, que les va- 
leurs locatives pour le fonder non 
bâti devront être révisées avant le 
1" janvier 1997. 

Au secrétariat d’Etat au budget, 
on admet qu’il y aurait use certaine 
cohérence à ne pas distinguer cette 
taxe des autres. « Nous avons deux 
ans sans élection, c'est le moment ou 
jamais d’appliquer cette réforme. Si 
on ne le fait pas en 1996, on ne le fiera 
jamais *, assure Jean-Paul Dele- 
voye (RPR), président de F AMF. Au 
cabinet de François d'Aubert, se- 
crétaire d’Etat au budget, on re- 
connaît qu’on ne pourra pas traîner 
éternellement sur ce dossier et l’on 
estime souhaitable de se prononcer 
d’id à la fin de l’année. La décision 
politique appartient désormais au 
premier ministre. 

S. Z. 


la taxe d'habitation dans les grandes villes 
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comme à Valence, oh te nouveau 
maire, Patrick Labaune (RPR) a 
démantelé je service de canmnnü- 
cation de l'ancien maire, Ro- 
dolphe Pesçe (PS). M.Labaune 
avait aussi annoncé l'arrêt du bul- 
letin municipal, «parce que te 
budget communication a été entiè- 
rement dépensé par la municipalité 
sortante », mais 3 a dû revenir sur 
cette décision hâtive: la rupture 
des contrats publicitaires aurait 
coûté {dus cher que la publication 
d’un nouveau numéro L 

Cette situation de relative pénu- 
rie a poussé les maires à la ratio- 
nalisation- Les périodes fastes der- 
rière eux, les fins ont changé teurs 
méthodes de gestion. « Cektfitit 
quelques armées que nous disons 
qu’il va falloir apprendre à gérer se- 

Ventes aux enchères 

Certains maires affichent la ri- 
gueur en vendant tes wéhknies 
jugés inutiles ou trop voyants de 
leurs prédécesseurs. A Châlons- 
sur-Marne, Bruno Bourg-Broc, 
maire RPR, a vendu cinq des 
huit voitures appartenant a ca- 
binet du maire communiste sor- 
tant, Jean Reysstet 

Cinq voitures de luxe ont été 
cédées anx enchères, le 13 octo- 
bre, par Olivier de Chazeanx 
(RPR), successeur de Patrick Bal- 
kany (RPR), à la mairie de Leval- 
toïs-Perret (Hauts-de-Seine). Ces 
voitures, dont mie Renault 25 li- 
mousine rallongée de 30 centi- 
mètres et acquise en 1992 pour 
plus de 500 000 francs, ont rap- 
porté 340 000 francs, à la 
cmnmune. 


Ion ses moyens et non plus selon ses 
besoins. H est évident que ksputùts 
s’investissent plus dans bt gestion 
concrète de leur ville », assure 
Jean-Paul Delevoye (RPR), pré- 
sident de l'Association des mates 
de France (AMF). Le constat est 
largement corroboré par 1e phé- 
nomène récent d'augmentation 
des demandes d’audit prospectifs 
aboutissant à des politiques -d'in- 
vestissement dans des plans plu- 
riannuels. 

SOURDE OREILLE 

Antre signe de ces temps diffi- 
ciles, la découverte par certains 
maires des bienfaits de rinter- 
comm un alité. Ne pouvant plus, 
seules, assumer les coûts de cer- 
tains projets, Jes équipes munici- 
pales commencent à généraliser 
tes approches communes. Bruno 
Bourg-Broc (RPR), maire de Châ- 
kJQs-sur-Mame, veut ainsi propo- 
ser un plan pluriannuel au cHstrict 
urbain pour réaliser une piscine- 
patinoire et l’aménagement d’une 
salle de concert. La vflle de Rouen 
entend faire appel au Sivom pour 
la réalisation de la grande salle de 
spectade promise pendant la cam- 
pagne électorale. A Grenoble, 
ML Destot veut également se tour- 
ner vers la communauté de 
communes de l’agglomération, 
afin d’obtenir des concours excep- 
tionnels pour ses grands équipe- 
ments sportifs et culturels à voca- 
tion intercommunale. 

En attendant de prendre des dé- 
cisions définitives, les maires at- 
tendent les résultats des débats 
sur le projet de loi de finances. Le 
débat parlementaire donnera pro- 
bablement l’occasion aux associa- 
tions d’étus de faire connaître leur 
mécontentement. Déjà, la 
commission des finances de r As- 
semblée, en supprimant l’article 19 
dn projet de loi de finances, pro- 
pose de rétablir la DGE pour tes 
villes de plus de dix mine habi- 
tants. Faisant monter les enchères, 
des élus de grandes villes me- 
nacent de ne pas prendre en 
charge certains projets de contrat 
de plan avec l’Etat Le gouverne- 
ment, lui, continue à faire la 
sourde oreille. 

SyhiaZappi 
avec nos correspondants 

Sl. 
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Le patronat n’est pas tenté 
par une épreuve de force avec le gouvernement 

Le mécontentement sur la politique économique et sociale se généralise chez les chefs d'entreprise 

Le patronat est de plus «ipliB désenchanté face président du CNPF, ne cache plus son manque heureusement surpris par ses rencontres, notam- 
a la pollue économique et sociale du gouver- d'enthousiasme, le premier ministre, qui doitan- ment sous la forme de déjeuners s êcono- 
nement d'Alain Juppé. Alors que Jean Gandois, noncer son plan PME dans un mois, se montre /roques* à Matignon, avec les chefs «f entreprise. 


Des documents inédits 
sur la guerre d'Algérie 

La directive sur la torture 
employée par l'armée française 
n'aurait pas été archivée 


une CHAMBRE de commerce 
et d'industrie de Paris qui « juge 
Totalement insuffisant l'effort pour 
limiter tous les défie rts publics », un 
président du CNPF, jean Gandois, 
qui se dit * pas enthousiaste» de 
l'action du gouvernement, un in- 
dice de confiance des petits pa- 
trons publié par La Tribune Des- 
fossés et Europe 1 qui tombe à son 
plus bas niveau depuis dix-huit 
mois: le mécontentement se gé- 
néralise dans les rangs des chefs 
d’entreprise mais, paradoxale- 
ment, le premier ministre a peu à 
craindre de cette grogne tant le 
patronat est divers et désabusé. 

Chez les « grands », coexistent 
les tenants d'un franc fort, qui es- 
timent que le gouvernement est 
trop timoré en matière de réduc- 
tion du déficit budgétaire, et ceux 
qui souhaiteraient qu'on laisse fi- 
ler le franc pour obtenir des taux 
d'intérêt plus bas et une reprise de 
la consommation. Pour autant, Os 
ne souhaitent pas que le premier 
ministre soit remplacé. «Surtout 
pas par Philippe Séguin l», s’ef- 
fraie l’un d'eux. Par Alain Madelin, 
alors ? « Ce serait risquer de rendre 
le tissu social explosif », pronos- 
tique un autre. «MM. Chirac et 
Juppé ont claironné pendant la 
campagne : « il faut dépenser 
plus», alors qu’aujourd'hui, il leur 
faut dépenser moins ! », analyse un 
financier. «Il est symptomatique 
que Jacques Delors et Raymond 
Barre, qui auraient pu faire mieux, 
aient refusé d'y aller : ils savaient 
que la culture de la France inter- 
disait la rigueur. » 


( Paris-Ly on-M arseffle ) à Paris ré- 
serve bien des surprises. Le débat 
qui s'est déroulé au Conseil de Pa- 
ris, lundi 23 octobre dans la soirée, 
autour du montant de la dotation 
aux états spéciaux (tes concours fi- 
nanciers de la \fiDe aux arrondisse- 
ments) pour 1996 en a fourni la 
preuve. «Uya désaccord sur Hmven- 
taïre qui nous était soumis, car vous 
avez repris la liste des équipements 
qui date du temps où les maires d'ar- 
rondissement étaient vos préposés ! » 
a lancé Tony Dreyfus, maire (PS) du 
10 e arrondissement, au nom de ses 
collègues. 

Friur les maires d’arrondissement 
de gauche, 0 s'agît de récupérer les 
piscines, salles de sport et antres 
squares conservés par la mairie cen- 
trale pour en confier quelquefois la 
gestion à ses amis politiques de la 
majorité. Georges Sarre, maire 
<MDC) du U e a demandé : « N’est-il 
pas temps de rapprocher l'adminis- 
tration parisienne de ses administrés 
par l'action des maires d'arrondisse- 
ment et des élus ?» En réalité, pour 
r opposition, la situation est moins 
confortable qu'il rty paraît Car, par 
impréparation ou manque de coor- 
dination, les maires de gauche, lors 


Paul Dubrule, coprésident du 
groupe Accor. à la fins chiraquien 
et madeliniste, a évoqué devant 
Alain Juppé les efforts de son 
groupe en faveur de l'emploi. 
« Nous avons prouvé que nous 
étions une entreprise citoyenne. 
s’exclame-t-il, mais nous sommes 
fatigués de l'être I II nous faut des 
signes positifs sur la réduction des 
prélèvements obligatoires. Je re- 
grette que /'enthousiasme de 
l’après-élection n'ait pas été utilisé 
et j’ai mal vécu le départ du gou- 
vernement d’Alain Madelin, qui 
voulait, à juste titre, aller vite et 
fort » 

« LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE » 

Chez les « petits patrons », le dé- 
senchantement est comparable. 
«Nous n’attendions pas du nou- 
veau président et de son gouverne- 
ment qu’ils divisent par deux nos 
charges sociales ! », affirme Michel 
Casas, patron d’une société de dix 
salariés spécialisée dans les auto- 
matismes pneumatiques et candi- 
dat RPR à Blois sur une liste op- 
posée à Jack Lang. « Nous voulions 
les moyens défaire repartir l’activi- 
té et de secouer les conservatismes. 
Les signes qui nous parviennent ne 
sont pas encourageants : les baisses 
de charges sur les smicards sont 
d’une complication redoutable et 
économisent trois francs six sous; 
les banques continuent de se servir 
et défaire payer 600_francs le paie- 
ment d’unjbumisseur étranger ; on 
édicte des mesures identiques pour 
la Lyonnaise des eaux et pour mon 
entreprise. Alain Madelin a une 


des débats préalables en conseil 
d'arrondissement, ont donné l'im- 
pression de s’être lancés dans cette 
bataille en ordre dispersé. Si les élus 
du 11 e ont repoussé rmventaire des 
équipements et l’état spécial (Le 
Monde du 24 octobre), les autres 
ont procédé de façon moins nette. 
En refusant de participer au vote, 
ceux des 3 e , 10 t et 18 e ont laissé pas- 
ser l’état spédaL « Nous ne poumons 
pas voter contre quelque chose que 
nous serons appelés à gérer», ex- 
pliquent-ils. Quant aux élus des 19 e 
et 20*. ils n’ooî pas encore délibéré. 

MISE EN MNORTTÉ 

Face à cela, la majorité RPR-UDF 
aurait pu avoir le jeu facile. Mais, de 
ce cfité^à non plus, les choses ne 
sont pas simples. Après une inter- 
vention de Jacques Dominati, pre- 
mier adjoint (UDF- PR), qui a en- 
dormi l’assistance avec la lecture 
mot à mot d’un texte juridico-tech- 
nique, manifestement préparé par 
les fonctionnaires, et une suspen- 
sion de séance de quarante-cinq mi- 
nutes, Jean Hberi, maire (RPR), et 
ses amis ont fini par se mettre d'ac- 
cord et sont revenus en séance avec 
trois propositions: tes arrondisse- 
ments qui n’ont pas délibéré bénéfi- 


anafyse très juste de nos problèmes. 
Avec Edouard Balladur, elle ne s'est 
pas beaucoup traduite en actes, 
mais son départ est une cause d'in- 
quiétude. » 

Le SNP1 (Syndicat national du 
patronat moderne indépendant), 
qui se dit fort de douze mille 
adhérents, publie, mardi 24 octo- 
bre, un sondage de Pragma, réali- 
sé du 15 au 25 septembre auprès 
de dix mille entrepreneurs. Les pa- 
trons des PME sont 69 % à estimer 
que l’emploi fait partie de leurs 
missions. Selon eux, le principal 
frein à l’embauche est le niveau 
des charges sociales (50 %), et non 
la faiblesse de la demande (29 %). 
Ils sont 60% à juger que le plan 
Juppé pour l’emploi u’aura aucun 
effet. Face à l’insuffisance chro- 
nique de leurs fonds propres (76 % 
des réponses), fls sont U % à ré- 
clamer des subventions. « En fart, 
explique Philippe Courtin, pré- 
sident du SNPI, ils demandent la 
liberté d’entreprendre. Ils disent: 
« Laissez-nous faire notre mé- 
tier!». Sont-ils prêts à entrer en 
rébellion ? « Non, répond 

M. Courtin, 5 % seulement de- 
mandent des manifestations et 3% 
préconisent que les patrons se pré- 
sentent aux élections. Ils veulent à 
52 % une baisse des charges et à 
25 % une réforme de la taxe profes- 
sionnelle. » 

M. Juppé est conscient de l'in- 
compréhension entre le gouverne- 
ment, qui a le sentiment de faire 
des cadeaux aux entreprises, et les 
patrons, qui n’ont pas l’impres- 
sion de les recevoir. Guy Serin an, 


rient <Tim délai supplémentaire de 
un mois; la dotation globale aux 
états spéciaux est votée et sera révi- 
sée en fonction de la décision des 
deux arrondissements retarda- 
taires ; une nouvelle délibération 
permettra de revoir les critères d’at- 
tribution des équipements. 

Après une nouvelle suspension 
de séance, Bertrand Delanoë, pré- 
sident du groupe socialiste, a re- 
donné un semblant d’unité à Top- 
position en appelant «au bon sens 
et au respect de la diversité de la ca- 
pitale »et en aiguant des risques ju- 
ridiques pris par la majorité avec un 
vote sur la dotation. Cela n’a pas 
empêché cette dernière d'être 
adaptée. Mais, un peu plus tard, 
l’opposition a pris une belle re- 
vanche en mettant l'UDF et le RPR 
en minorité, pour la seconde fois, à 
propos de la subvention à Tassoda- 
tion Grossesse secours, accusée de 
faire du prosélytisme anti-JVG. 
Avant ces passes d’armes, les élus 
parisiens avaient débattu plus serei- 
nement de PempIoL «fai souhaité 
que la politique en faveur de l'emploi 
et du développement économique de 
Paris constitue la priorité de raction 
municipale », a déclaré en préam- 
bule M.TÎberi, avant d’annoncer la 


chargé de mission à Matignon, a 
organisé pour le premier ministre 
deux déjeuners avec trente -cinq 
chefs d'entreprise conviés à ra- 
conter leurs initiatives pour l'em- 
ploi. « Alain Juppé a été heureuse- 
ment surpris, raconte M. Sonnan. 
Les patrons n’ont pas demandé plus 
de subventions et moins d'impôts, 
mais des règles du jeu claires et 
stables. Sauf Dassault, ils ont tous 
déclaré qu'ils se semaient respon- 
sables de l'emploi dei-ant ia nation. 
Ils expérimentent des formules d’in- 
sertion et d'apprentissage à 
l'exemple de Renault , de la Compa- 
gnie générale des eaux ou de 
Schneider. Jacques Friedmann. 
PDG de IVAP. a créé un club, « In- 
nover pour l’emploi », afin défaire 
connaître ces expériences et d’en- 
clencher une spirale vertueuse. 
Alain Juppé impliquera les maires 
dans ce « devoir national d'inser- 
tion ». n sait que les chiffres du 
chômage ne seront pes améliorés 
par la macro-économie, mais par 
ces inititatives qui pourraient nous 
permettre d’afficher des résultats 
quantifiables d’ici un an. » 

Les déjeuners «économiques» 
du premier ministre se poursui- 
vront Le prochain regroupera des 
PME et un autre des PDG d'entre- 
prises étrangères qui emploient 
25 millions de salariés. Mais ce se- 
ra le plan annoncé pour le 27 no- 
vembre qui rachètera ou condam- 
nera le gouvernement Juppé dans 
l’esprit des plus chiraquiens et des 
plus déçus des patrons : les PME 


réunion, une fois par an, d'une 
conférence sur l'emploi et Je déve- 
loppement économique, ainsi que 
la création d'un comité d’expansion 
économique, n a aussi annoncé des 
mesures en faveur des jeunes, des 
cadres et des RMistes, et fl a précisé 
que la viDe ferait appel aux entre- 
prises d’insertion pour les grands 
chantiers. 

Dans leurs réponses, tes orateurs 
de l’opposition ont regretté que la 
Ville ne donne pas l’exemple, en 
tant qu’employeur, en créant des 
emplois. M. Delanoë a déploré 
« l’absence d’objectif chiffré et de ca- 
lendrier » et a plaidé pour la trans- 
formation de bureaux vides eu hô- 
tels industriels et en pépinières 
d’entreprises, ainsi que pour la 
création de régies de quartier dans 
tes zones en difficulté. Défenseur 
du « Grand Paris», Georges Sarre a 
proposé la création d’un « conseil 
de l’emploi et du développement 
économique» à FécheDe de l’agglo- 
mération. Les communistes ont ré- 
clamé la création de « cellules de 
crise U) pour empêcher les suppres- 
sions d’emplois et les cessations d’ac- 
tivités». 

Françoise Chirot 


AU CHÂTEAU de Vîncennes, le 
service historique de l'armée de 
terre a en dépôt quelque cinq 
mille cartons relatifs à la guerre 
d'Algérie, le service historique de 
l'armée de l’air, pas moins de 
deux mille, et le service historique 
de la marine, un millier de car- 
tons. Depuis 1992, les trois ser- 
vices ont ouvert leurs « fonds al- 
gériens » â des chercheurs, 
comme la loi leur en fait obliga- 
tion trente ans après les événe- 
ments ; en outre, à intervalles ré- 
guliers, ils font paraître des 
études de leurs propres spécia- 
listes dans la Revue historique des 
armées, sous la direction d'un uni- 
versitaire de Montpellier, Jean- 
Charles J auffr et. 

Le numéro 200 (septembre 
1995) de ce trimestriel publie, ti- 
rées des archives du service histo- 
rique de l'armée de terre, la « di- 
rective générale sur la guerre 
subversive», signée du général 
Jacques Massu, le 10 mars 1959 à 
Alger, et trois annexes sur « La 
technique policière», «La tech- 
nique militaire » et « La technique 
psychologique ». A cette publica- 
tion manque apparemment, au 
moins, une directive particulière 
dont 0 est fait explicitement état 
dans l'annexe sur « La technique 
policière » et qui a plus spéciale- 
ment trait à l'usage de « méthodes 
de coercition » - autrement dit la 
torture - dans la façon d’interro- 
ger des suspects. Ce texte n'est 
pas archivé, dit la rédaction en 
chef de la revue, et il ne serait 
probablement pas communicable. 
On sait, cependant, (pie le général 
Massu n'a jamais nié ultérieure- 
ment, dans ses Mémoires par 
exemple, que la torture ait été 
pratiquée en Algérie. 

LE TRAFIC D'ARMES 

La directive générale et ses an- 
nexes témoignent du fait que les 
chefs militaires de l'époque - res- 
ponsables do corps de doctrine 
sur la guerre subversive- ont 
voulu lutter prioritairement 
contre « l'organisation politico-ad- 
ministrative» (OPA) du Front de 
libération nationale (FLN) pour 
desserrer son emprise sur la po- 


pulation. Cette OPA, explique ia 
revue, s’est inspirée dans son ac- 
tion « des meilleures traditions 
marxistes-léninistes ». puisées 
dans les camps du Vietminh, où 
beaucoup de soldats musulmans 
venus d’AJgérie avaient été em- 
prisonnés en Indochine. 

En même temps, la Revue histo- 
rique des armées publie un recen- 
sement très détaillé des actions 
que 1e Service de documentation 
extérieure et de contre-espion- 
nage (Sdece) - devenu, depuis, la 
DGSE - a conduites en Algérie, 
avec l’appui de la marine, contre 
les trafiquants d’armes. Entre 
195b et 1961, le Sdece a recueilli de 
précieux renseignements sur les 
activités de marchands d’armes 
clandestins, qu’ils aient été alle- 
mands, suisses, yougoslaves, 
égyptiens, suédois, tchécoslo- 
vaques, bulgares, polonais ou en- 
core soviétiques, au bénéfice des 
combattants du FLN. 

Rédigé par le vice-amiraJ d’es- 
cadre Jacques Guillon. qui a 
commandé entre 1957 et 1959 la 
demi-brigade de fusiliers-marins 
envoyée en Algérie par le pré- 
sident du conseil Guy Mollet (so- 
cialiste), l’article sur la contre- 
bande des armes montre que ie 
général de Gaulle avait donné son 
« feu vert » â la création de la 
Surraar (surveillance maritime), 
qui, â partir des renseignements 
du Sdece, se chargeait de contrô- 
ler le trafic maritime jusqu'à 50 ki- 
lomètres au-delà de la limite lé- 
gale des eaux territoriales. 

L'instauration d'une telle zone 
douanière avait provoqué des 
contentieux internationaux, aux- 
quels le Quai d'Orsay n'avait pas 
été insensible. « Le général de 
Gaulle était resté ferme dans la dé- 
cision de maintenir la Surmar dans 
toute sa rigueur », estime Jacques 
Guillon, en dépit des incidents di- 
plomatiques. 

Jacques Isnard 

■k Revue historique des armées, 
château de Vîncennes, BP 108, 
00481 Armées; numéro 200, da- 
té septembre 1995, 144 pages, 
85 francs. 


Le CNPF dénonce la convention 
médecins - assurance-maladie 

GEORGES JOLLÈ5, vice-président (CNPF) de Ja Caisse nationale 
d'assurance maladie des travailleurs salariés (CNAMTS), dénonce, 
dans un entretien à Impact médecin quotidien du lundi 23 octobre, la 
convention entre médecins et Sécurité sociale. » il faudrait, par 
exemple, dit-il, un système qui permettrait, en cas de dépassement des 
objectifs, de réduire le niveau des honoraires pour compenser l’excès de 
dépenses constaté. Cest une convention unilatérale qui ne sert que les 
intérêts des médecins. » Approuvant la maîtrise médicalisée, il critique 
« une sorte d’alliance objective entre les pouvoirs publics, la CNAMTS et 
les professions de santé pour organiser entre eux une cours*? de lenteur ». 
M. Jollès réclame au gouvernement « des moyens réglementaires pour 
contrer la relative inertie que mettent les professions de santé » à freiner 
leur activité, et n'exclut pas que les caisses ne conventionnent que les 
praticiens s'engageant sur la maîtrise des prescriptions. 


Alain F au j as 


Vifs débats au Conseil de Paris entre M. Tiberi et les maires de gauche 

L’ APPLICATION de la loi PLM 



M. Juppé reprend en main la gestion des équipements culturels de Bordeaux 


BORDEAUX 

de notre correspondant 

Alain Juppé, maire de Bordeaux, 
a annoncé, lois de la séance du 
conseil municipal du lundi 23 oc- 
tobre, qu'il mettait un terme aux 
méthodes de gestion actuelles de 
T Orchestre national de Bordeaux 
Aquitaine (ONBA) et du Grand 
Théâtre de Bordeaux. 11 a pris 
cette décision à la suite d’un rap- 
port d’audit commandé en juin, 
dès son élection. 

Ce rapport, -.ni ne serait qu’un 
« rapport d’étape », sera connu 
dans sa version définitive début 
novembre. M. Juppé a promis de 
le rendre public, mais 3 est pro- 
bable qu’il en possède déjà une 
version très complète, puisque les 
enquêteurs ont quitté 1e Grand 
Théâtre depuis une douzaine de 
jours. L'audit met en évidence, se- 
lon le maire de Bordeaux, une dé- 
rive budgétaire estimée pour l’Ins- 
tant à 19 ou 20 millions de francs, 
ainsi que des « dysfonctionnements 
gra\’es », qu’il n’a pas voulu évo- 
quer avant d’avoir rencontré Alain 
Lombard, actuellement en Italie, 


et avant d’avoir reçu le rapport dé- 
finitif. 

« Nous ne pouvions laisser fier, il 
fallait mettre un terme aux mé- 
thodes de gestions actuelles », a dé- 
claré M. Juppé, qui juge que le 
programme symphonique pour- 
rait continuer normalement tandis 
que la programmation lyrique de- 
vrait être l’objet d'un examen at- 
tentif, en fonction des engage- 
ments pris et du coût des dédits. 

LA COUPE EST PLEINE 

Les tiraillements d’ordre finan- 
cier entre Alain Lombard et la 
mairie de Bordeaux ne datent pas 
d'aujourd'hui Le chef d’orchestre 
avait, dès 1e début, semblé adopter 
un double postulat : la beauté n’a 
pas de prix, et les Bordelais n'y 
comprennent rien. Il avait, en tout 
cas, fait preuve d’une superbe 
ignorance des enveloppes budgé- 
taires qui loi étaient proposées, 
pour l'ONBA comme pour le 
Grand Théâtre de Bordeaux, dont 
D était devenu directeur artistique 
en 1990. 

U a d'abord invoqué Texcuse de 


n’avoir pas obtenu les 170 millions 
qu’3 estimait indispensables à son 
travail et qui lui auraient été pro- 
mis. Ensuite, quand les enve- 
loppes se sont réduites chaque an- 
née (140 millions en 1992, 
125 millions en 1993, 110 au- 
jourd’hui), au fur et à mesure que 
Bordeaux prenait conscience de 
ses difficultés financières, 3 a ar- 
gué du fait que ces coupes claires 
intervenaient toujours au moment 
où 3 avait â construire une saison 
pas forcément compatible avec les 
exigences budgéaires. Toujours 
est-3 que l'on laisse entendre au- 
jourd'hui qu’ Alain Lombard serait 
responsable d’une hausse de 
7 points de la fiscalité locale. 

Même si des économies ont été 
réalisées, elles étaient toujours 
fort éloignées du cadre fixé. Four 
Alain Juppé - qui avait annoncé 3 
y a un mois (Le Monde du 13 sep- 
tembre) qu’a était prêt à continuer 
pour peu que M. Lombard ac- 
cepte, en 1996, une nouvelle ré- 
duction de 10 % - 3 est clair que la 
coupe est pleine : pas question 
d'obérer davantage le budget 


1995. Et dans ces conditions, on 
voit mal comment le chef de l’ON- 
BA pourrait être concerné par la 
programmation future. Officielle- 
ment, la rupture n’est pas 
consommée. Mais on voit mal 
comment elle pourrait ne pas in- 
tervenir dans tes prochains jours. 

Si le maintien de l’orchestTe 
symphonique ne paraît pas poser 
trop de problèmes, 3 en va tout 
autrement pour les soixante-dix 
danseurs du corps de ballet, les 
soixante choristes et les techni- 
ciens contractuels du Grand 
Théâtre de Bordeaux, environ 
deux cents personnes au total, 
dont les contrats n’ont été re- 
conduits que jusqu’à la fin de l’an- 
née, alors qu’3s l’étaient jusqu'à 
présent d’année en année. Les or- 
ganisations syndicales, reçues dé- 
but septembre par Alain Juppé, 
n'ont obtenu sur ce point aucune 
garantie. Leur nouveau patron ne 
se prononcera que sur le rapport 
définitif des experts, début no- 
vembre. 

Pierre Cherruau 


DÉPÊCHES 

■ COMPTES : Gilbert Chabroux, sénateur du Rhône et maire (PS) 
de vnieurbanne, a annoncé, lundi 23 octobre, que la Commission 
nationale des comptes de campagne et des financements politiques a 
rejeté les comptes de sa campagne pour les élections municipales de 
juin. Four la CCFR la diflusion auprès de chefs d'entreprise, d'associa- 
tions et du personnel municipal d’une lettre mensuelle, tirée à 5 000 
exemplaires, constitue une violation de l'article L 52-8 du code élec- 
toral, relatif à l'interdiction des dons et avantages accordés aux candi- 
dats par des personnes morales. Le tribunal administratif de Lyon a 
trois mois pour se prononcer. 

■ DÉMÉNAGEMENT : Isabelle Juppé, l'épouse du premier mi- 
nistre, a confirmé, mardi 24 octobre sur RTL, TinstaDation du couple 
à l’hôtel Matignon. « Puisqu'on ne peut plus rien cacher de notre vie, 
tout le monde sait qu 'on habite à Matignon. Ce qu'on ne sait peut-être 
pas, c’est que c’est provisoire. Dès qu’on aura trouvé quelque chose, on 
redéménagera », a-t-elle précisé. 

■ NICE : Max Baeza, adjoint au maire de Nice, Jacques Peyrat, a 
annoncé, lundi 23 octobre, avoir rejoint 1e Parti républicain. Ancien 
secrétaire départemental du Front national pour les Alpes-maritimes, 
M. Baeza avait quitté le mouvement d'extrême droite 1e 7 juin 1993, à 
la suite d’un différend avec M. Peyrat qui en était encore membre. 
M. Baeza précise avoir adhéré au PR, « en total accord avec Jacques 
Peyrat », qui lui-même ne cache pas son désir de rejoindre une forma- 
tion de la majorité. 

■ FORMATION PROFESSIONNELLE : la CFDT a jugé, lundi 23 oc- 
tobre, que Tadoption de l'amendement au projet de budget, ponc- 
tionnant de 900 millions de francs l'organisme qui gère les congés in- 
dividuels de formation (CIF) est un «mauvais coup contre la 
promotion sociale des salariés ». Le CIF, souligne-t-elle, est le « seul sys- 
tème qui permet aux salariés d’anticiper l’évolution des emplois et des 
qualifications». 








JUSTICE Le procès en appel de 
l'affaire VA-OM s'est ouvert mardi 
24 octobre, peu après 9 heures à 
Douai (Nord). Condamné en pre- 
mière instance à deux ans de prison 


dont un ferme pour « corruption ac- 
tive et subornation de témoins », 
Bernard Tapie est arrivé accompa- 
gné oar ses trois avocats. • PEU 
APRES l'ouverture de l'audience. 


SOCIÉTÉ 
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Bernard Tapie a cependant reconnu 
avoir vu, le 17 juin 1993, Boro Primo- 
rac, ancien entraîneur de Valen- 
ciennes, dans les locaux parisiens du 
groupe BTF. « Cest une défense qui 


ne tenait pas debout », a reconnu, 
mardi, M. Tapie. • JACQUES MEl- 
LKX, maire de Béthune, a compara 
lundi 23 octobre, devant la cour 
d'appel de Douai, dans l'affaire de la 


tentative de pression contre Corinne 
KrajewskL L'avocat général a requis 
à son encontre au moins un an a em- 
prisonnement avec sursis et entre 
deux et trais ans d'méligibuïté. 


Bernard Tapie change sa ligne de défense dans l’affaire VA-OM 

« Je suis un couillon, je ne le ferai plus jamais. » Au premier jour de son procès devant la cour d'appel de Douai, I ancien président 
du club marseillais a reconnu avoir rencontré, le 17 juin 1993, l'entraîneur valenciennois Boro Primorac dans les locaux parisiens de B I r 


DOUAI 

de notre envoyé spécial 
« je vous le dis humblement, M. le 
Président, je suis un couillon, je ne le 
ferai plus jamais. Cest une défense 
qui ne tenait 
pas debout > 
Face au pré- 
sident de la 
cour d’appel 
de Douai visi- 
blement irrité 
par ses expli- 
ntocÈs cations em- 
barrassées, Bernard Tapie a enga- 
gé la seconde manche judiciaire de 
l’affaire VA-OM par un nouveau 
coup de théâtre. Peu après l’ouver- 
ture de l’audience, il a reconnu 
avoir vu, le 17 juin 1993, dans les 
locaux parisiens du groupe Ber- 
nard Tapie Finances, Boro Primo- 
rac. l’entraîneur de Valenciennes. 
C’est au cours de cette rencontre, 



jusqu’alors systématiquement niée 
par M. Tapie, que ce dernier aurait 
proposé à M. Primorac de faire un 
faux témoignage destiné à dis- 
culper l’OM dans l’affaire de \’« ar- 
rangement » du match VA-OM du 
20 mai 1993, qui s’était conclu par 
une victoire de l’OM, 0-1. Mardi 
matia, Bernard Tapie continuait 
toutefois à nier avoir exercé toute 
pression sur l’entraîneur valen- 
ciennots. 

Le matcb retour, dirait-on sur les 
terrains de football, de l'affaire 
VA-OM avait pourtant débuté 
comme le match aller : par une 
bousculade de journalistes à l'arri- 
vée de Bernard Tapie. L'ancien 
président de l’OIympique de Mar- 
seille, amaigri par une récente in- 
tervention chirurgicale (ablation 
de la vésicule), a dû jouer des 
coudes, mardi matin 24 octobre, 
pour accéder à la salle d’audience 


de la cour d’appel de Douai 
(Nord). L’cefl sombre, le visage fer- 
mé, Q a grimpé les marches quatre 
â quatre pour s’engouffrer dans la 
salle où D a retrouvé les autres pro- 
tagonistes de l’affaire VA-OM : 
Jean-Pierre Bernés, ancien direc- 
teur général de l’OM, Christophe 
Robert (joueur de Valenciennes au 
moment des faits) et sou épouse 
Marie-Christine, Jean-Jacques Ey- 
delie (joueur de l’OM à l’époque). 
Seul l’Argentin Jorge Burruchaga, 
qui porta lui aussi le maillot du 
club valenciennois, manqnait à 
l’appeL n était représenté par son 


avocat En ce jour d’ouverture, le 
palais de justice de Douai ressem- 
blait donc à celui de Valenciennes 
qui, au printemps, avait eu à dé- 
battre de ce dossier et à condam- 
ner M. Tapie à deux ans de prison, 
dont un an ferme, pour « corrup- 
tion. active * et « subornation de Cé- 
moins ». Même fouie de curieux, 
même service d’ordre, même co- 
hue d’objectifs et de caméras. Ce 
procès en appel, destiné à durer 
trois ou quatre jours, serait-0 pour 
autant comparable an précédent? 
Dans une déclaration préliminaire, 
le président Bouly de Lesdain tint à 


mettre en garde les prévenus: il ne 
tolérerait aucun désordre dans les 
interventions dgs uns et des autres. 

La matinée de mardi a apporté 
les premiers éléments de réponse à 
ces questions essentielles. Les dé- 
bats ont commencé par des 
échanges d’anudntités entre le pré- 
sident et un Bernard Tapie fort 
courtois, les autres prévenus fai- 
sant visiblement figure de simples 
comparses. M. Bouly de Lesdain, 
après avoir cherché à cerner la per- 
sonnalité de rhomme debout de- 
vant lui - le député des Bouches- 
du-Rhône refusait de s’asseoir, 


malgré sa récente opération -, en 
est venu à aborder les faits, sans 
toutefois s’embarrasser avec les 
détails du dossier. 

Jusqu’à ce que M- Tapie re- 
connaisse cette rencontre qui, par 
affleure devait valoir quelques dé- 
boires à Jacques Mellick (Are ci- 
dessous), puisque le revirement de 
M. Tapie prouve qu’il lui a servi, 
dans cette affaire, de faux té- 
moin- Pins de doute, cette fols, le 
match « retour » était bien 
commencé. 


Jacques Mellick, ou la « suffisance » d'un prévenu ordinaire 


LA ïfcvjoN H'A Beaucoup CÜANAE. 

fl rtf 


•ft Six/ 


DOUAI 

de notre envoyé spécial 

Valenciennes, Béthune, Douai- A chacune de 
ses apparitions devant la justice, Jacques Mel- 
lick s’embourbe un peu plus encore. Un jour té- 
moin, l’autre prévenu, l’an rien ministre (PS) de 
la mer sombre par étapes. Sa comparution, lun- 
di 23 octobre, devant la cour d’appel de Douai a 
confirmé ce naufrage progressif. Arrivé pu- 
gnace, prêt à contester sa condamnation à six 
mois de prison avec sursis et deux ans d’inéligi- 
bilité pour avoir tenté de faire pression sur son 
ancienne attachée parlementaire, Corinne Kra- 
iewskL fl est reparti abattu : l’avocat général Luc 
Frémiot venait de requérir à son encontre au 
moins un an d’emprisonnement avec sursis, 
entre deux et trois ans d’inéligibflité, ainsi 
qu’une amende de 100 000 francs. 

M. Mellick peut regr et te r d’avoir servi d’alibi 
à M. Tapie durant Pété 1993 en jurant qu’fl se 
trouvait dans ses bureaux parisiens le 17 juin, 
jour où i’anrien entraîneur de Valenciennes, 
Boro Primorac, affirmait avoir été « approché » 
par M. Tapie pour négocier on témoignage dis- 
culpant TOM. .Ces petits arrangements avec la 
morale et l’emploi du temps, ce service rendu à 
un ami politique lui valent ses déboires actuels. 

Cette fois, M. Mellick ne s 'est pas présenté en 
« révolutionnaire », comme fl l'avait fait au mois 
de mars, lorsqu’il avait été entendu comme té- 


moin dans le cadre du procès VA-OM- 0 n’a pas 
non plus mobilisé l’arrière-ban de ses partisans, 
ceux qui avaient insulté Corinne Krajewski de- 
vant le palais de justice de Béthune, en pre- 
mière instance (Le Monde daté 2-3 avril). Lundi 
après-midi, seuls quelques fidèles étaient pré- 
sents, dont ses deux fils. Volontiers menaçants à 
r égard des journalistes, fls cherchèrent à s’as- 
seoir de force sur les bancs réservés à la presse. 
Le président dut les rappeler à l’ordre. Douai 
n’est pas Béthune. 

CONTRADICTIONS 

fl fut donc question des éventuelles pressions 
exercées sur Corinne Krajewski pour qu’elle 
aligne son témoignage sur celui de M- Mellick. 
La jeune femme confirma que ce dernier lui 
avait rendu visite à deux reprises, le 16 mars, la 
veille de sa déposition à Valenciennes, fl hn au- 
rait alors indiqué qu’en cas de témoignage 
contraire au sien - en dair, si elle disait la vérité 
sur l’alibi mensonger -, elle porterait la respon- 
sabilité de l’échec socialiste aux Sections muni- 
cipales de juin, fl aurait en outre proféré des 
* menaces^déguisées » concernant l'avenir de 
son'mâii, à l'époque employé à la mairie de Bé- 
thune. 

M. Mellick réfuta ces accusations, y voyant la 
marque d’un complot politique ourdi par un 
opposant, ami de Corinne KrajewskL il indiqua 


qu’à compter de septembre 1993 fl n'avait plus 
voulu «servir d’alibi à Bernard Tapie», en 
contradiction avec son témoignage de Valen- 
ciennes au prin tem p s dernier: Ni ces explica- 
tions tourmentées m la plaidoirie de son défen- 
seur ne parvinrent à convaincre l’avocat 
général, Luc Frémiot Céhihci dressa un portrait 
peu flatteur de M. Mellick, stigmatisé pour son 
« indécence » et sa « suffisance ». fl reprocha au 
député du Pas-de-Calais d’avoir insinué que son 
ex-collaboratrice était «fragile psychologique- 
ment». «Ce qui me gêne le ffius.dans ce dossier, 
insista-t-il en fixant ie prévenu, c'est votre per- 
sonnalité.» 

Le mair e du Béthune voulait avoir le dernier 
mot II l’eut « fai du respect pour Corinne Kra- 
jewski », gflssa-t-a, juste avant que le président 
ne fixe au 28 novembre la date du jugement 
M. Mellick sortît alors du palais, escorté par ses 
fils. Dehors, la meute de Béthune n' était pas là 
pour acclamer son héros- Les curieux de Douai 
se montraient moins indulgents. Cet .après-midi 
sans surprise venait de leur donner un aperçu 
de ce que serait le procès en appel de l’affaire 
VA-OM, à compter du lendemain, mardi 24 oc- 
tobre, devant les mêmes magistrats : une se- 
conde « manche » à hauts risques pour des pré- 
venus malmenés mi première instance. 

Philippe Broassard 


Le parquet de Paris examine les suites à donner Réquisitions aggravées en appel du drame de Furiani 

à la saisine concernant l’appartement de M. Chirac de notre envoyé spécial ingénieur à la société de vérifies- la responsabilité des «fin# 
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LE PARQUET de Paris n’avait 
pas encore pris de décision, mardi 
24 octobre dans la matinée, sur la 
suite à donner à la lettre de dé- 
nonciation de M c Pierre-François 
Divier dans l’affaire concernant 
l’appartement loué dans le 7 e ar- 
rondissement de Paris par Jacques 
Chirac et son épouse (le Monde 
du 24 octobre). Samedi 21 octo- 
bre, au nom d’un militant écolo- 
giste. Evelyn Ferreira, M ç Divier 
avait saisi par écrit le procureur 
de la République Bruno Cotte 
afin qu’il se prononce sur l'oppor- 
tunité d’éventuelles poursuites 
pour « prise illégale d’intérêts 
(l’ancien nom du délit d'ingé- 
rence] et de complicité » contre, 
entre autres, le président de la 
République. 

Situé rue du Bac et loué depuis 
1977 par ie couple Chirac, ce loge- 
ment de 189 mètres carrés, assor- 
tis de 525 mètres carrés de jardin 
privatif, a été acquis en 1989 par 
la Société de gérance d’im- 
meubles municipaux (SGIM), une 
société de gestion immobilière 
dont la Vflie participe au capital, 
à hauteur de 39,6%, via deux 
autres sociétés immobilières. 

FAITS NON PRESCRITS 

S'appuyant sur * différents élé- 
ments comptables et documents so- 
ciaux, ainsi que des enquêtes jour- 
nalistiques non démenties », 
M 7 Divier indiquait au parquet 
que ia SGIM, contrôlée par le 
maire de Paris, «soit directement, 
soit par l’intermédiaire des repré- 
sentants de la Ville de Ftiris ou par 
celui des trois conseillers de Paris 
présents dans son conseil d 'admi- 
nistration», avait investi « au 
moins 2 millions de francs dans 
l'acquisition de locaux à grand 
standing (_) afin de permettre au 
maire de Paris de l’époque le re- 
nouvellement de son bai! d'hûbita- 
non». L’appartement, qu’occupait 


déjà M. Chirac au moment du ra- 
chat, lui avait été reloué pour 
12 200 francs mensuels, charges 
comprises, soit, toujours selon 
l’avocat, «un loyer inférieur d’au 
moins du tiers sinon de la moitié 
au prix du marché » dans ce quar- 
tier parisien recherché. 

«Ces faits (non prescrits du fait 
de la prorogation du bail] pa- 
raissent constituer les délits de 
prise illégale d’intérêt », avait 
conclu M' Divier, qui joignait à S3 
courte lettre un projet de plainte 
avec constitution de partie civile 
de seize pages auquel étaient an- 
nexés vingt-neuf documents. 

De source judiciaire, on 
s’étonne avant tout de ia dé- 
marche adoptée par Evelyn Fer- 


reira et son avocat, qui avait saisi 
le tribunal administratif, le 7 sep- 
tembre, afin d’être autorisé à dé- 
poser plainte avec constitution de 
partie civile au nom de la Ville de 
Paris (le Monde du 13 septembre). 

Le tribunal administratif devra 
dire, en effet, le 7 novembre au 
plus tard, soit dans un peu moins 
de deux semaines, s’il les autorise 
à agir ainsi Pour justifier cette 
procédure parallèle, M e Divier a 
mis en avant, notamment, le re- 
fus de la Ville de Paris de lui 
communiquer le mémoire adressé 
par elle au tribunal administratif 
et sa « crainte de voir (cette juri- 
diction] rendre une décision à la 
suite d’une procédure non publique 
et non contradictoire ». 


BASTIA 

de notre envoyé spécial 
L’avocat général Bonnecarrère 
est un homme soucieux de son in- 
dépendance. A quelques mois de la 
retraite, ce 
magistrat de 
soixante- 
quatre ans 
tient à réaffir- 
mer sa «liberté 
d’expression ». 
D’emblée, il 
procès avertit qu’fl n’a 
«paslesouci déplaire, mais celui de 
convaincre ». Aussi, concernant le 
préfet Henri Hurand, dont la fu- 
gace apparition dans le box des 
prévenus n’est due qu'à l’action ju- 
ridiquement contestable de cer- 
taines parties civiles, le magistrat 
maintient sa position en r écartant 
de ses réquisitions. 



L'avocat général refuse une « cassation contagieuse » 
dans l'affaire Pechiney 



SI LA COUR de cassation suit les 
réquisitions prises, lundi 23 octo- 
bre, par l’avocat général dans l’af- 
faire Pechiney, Alain Boublil et Sa- 
illir Traboulsi resteront en 
détention. L'ancien directeur de 
cabinet de Pierre Bérégovoy au mi- 
nistère de l’économie et des fi- 
nances et le financier libanais ins- 
tallé en France s’étaient constitués 
prisonniers la veille, comme la loi 
les y oblige, à la prison parisienne 
de la Santé [Le Monde du 24 octo- 
bre). L’avocat général Germain Le 
Foyer de Costil a considéré que la 
cour d’appel de Paris avait jugé sur 
la base d’éléments solides en 
condamnant les deux hommes, le 
6 juillet 1994, â deux ans d’empri- 
sonnement, dont un an ferme. 

Au sujet de M. Boublil, l’avocat 
général a indiqué que * certains 
éléments retenus par les juges du 
fond ne peuvent être remis en 


cause ». L’avocat de l'ancien direc- 
teur de cabinet, M e Charles Chou- 
croy, a pour sa part insisté sur la 
notion de doute qui avait bénéficié 
à son client, relaxé en première ins- 
tance. fl a évoqué l’hypothèse se- 
lon laquelle Pierre Bérégovoy, qui 
s’est suicidé le mai 1993, aurait 
pu être, tout autant que son client, 
l’un des informateurs à l’origine du 
délit d’initié commis en 1988 lors de 
l’achat de la société Triangle par le 
groupe Pechiney. « La cour d'appel 
û dit qu' Alain Boublil avait d'étroites 
relations d'amitié avec Roger-Pa- 
trice Mat ». l’ami de François Mit- 
terrand qui, mêlé à ce dossier, est 
décédé en 1989. « M. ftlot entrete- 
nait aussi d’étroites relations avec 
l'ancien ministre desfinances. » 

Des moyens de nullité soulevés 
par les avocats des personnes 
condamnées par le jugement «rap- 
pel, l’avocat général n’a cependant 


retenu qu’une « erreur manifeste» 
relevée dans f arrêt de la cour d’ap- 
pel à propos de rhomme d’affaires 
libanais Charbel Ghanem, ami de 
M. TYaboulsi. Cet arrêt, rendu en 
juillet 1994, indiquait que, outre 
MM. Boublfl et Traboulsi, « chacun 
des autres prévenus doit être 
condamné à une peine de prison 
avec sursis ». Or M. Ghanem avait 
été condamné à dix-huit mois 
d’emprisonnement, dont six mois 
ferme. Aussi M. Le Foyer de Costil 
a-t-il considéré que la Cour de cas- 
sation pouvait soit simplement 
ôter la mention de « prison ferme », 
soit renvoyer devant une autre 
coux d’appel qui ne statuerait que 
sur le quota de la peine, soit casser 
complètement l’arrêt en ce qui 
concerne M. Ghanem. Mais à la 
condition, a souligné l’avocat gé- 
néral, que cette cassation «ne soit 
pas contagieuse». 


Puis fl s’attaque à Bernard Rossi, 
ingénieur à la société de vérifica- 
tion Socotec, condamné à dix-huit 
mois de prison ferme en première 
instance et «pii maintient n’avoir 
été chargé que de vérifier la résis- 
tance du soL U avocat général tente 
d’abord d’établir qu’une tribune 
sportive est une construction qui 
érigé un contrôle technique. Mais, 
au terme de son argumentation, 
puisée au plus profond du code de 
l’urbanisme, il relève que ri une 
autre lecture des textes devait être 
faite, M. Rossi était tenu par «son 
devoir de conseil », qui lui Imposait 
d’avertir le constructeur sur la né- 
cessité d’un contrôle. Cest sur ce 
dernier point que M. Rossi a été 
condamné. Cependant, M. Bonne- 
carrère laisse encore une porte ou- 
verte en soulignant qu’fl n’aban- 
donne pas l’idée qae Jean-Marie 
Boimood, constructeur de la tri- 
bune, lui ait effectivement deman- 
dé de vérifier la solidité des gra- 
dins. La cour fera son choix. Mais 
l’abondance des directions offertes 
par le magistrat montre le trouble 
de r accusation, qui requiert pour- 
tant contre M. Rossi deux ans de 
prison ferme. 

Le représentant du ministère pu- 
blic aborde ensuite le cas de Ray- 
mond Le Deun, ancien directeur de 
cabinet du préfet et, à ce titre, pré- 
sident de la commission de sécuri- 
té. « £n l'absence de tout texte, il ap- 
partiendra à la cour de dire si la 
commission de sécurité devait véri- 
Jier si le contrôle technique de 
M. Rossi avait été réalisé », re- 
marque le magistrat, qui reproche 
surtout à M. Le Deun de ne pas 
avoir tenu compte des circulaires 
recommandant la plus grande ri- 
gueur dans la surveillance «tes éta- 
blissements recevant du public. 
Contre le haut fonctionnaire relaxé 
par ie tribunal, il demande deux 
ans de prison avec sursis, en lui di- 
sant : « Vous n’avez pas suffisam- 
ment attiré P attention de votre auto- 
rité supérieure, qui avait seule la 
possibilité d’interdire le match. » 


Le magistrat est phis rapide soi 
la responsabilité des tfirigeants 
sportifs. A ses yeux, Michel Loren- 
zi, vice-président du Sporting-Oub 
de Bastia, condamné à deux ans «ie 
prison, ne doit pas supporter les 
fautes commises par Jean-François 
Füippi, président dn club, assassiné 
le 26 décembre 1994: il demande 
donc contre M. Lorenzi un an de 
prison avec sursis. Le feux procès- 
verbal de la commission de sécuri- 
té, également reproché au diri- 
geant de club, hd parrit être plutôt 
« un faux intellectuel * et, à ses 
yeux, la Ligue corse n’a. effectué 
une «falsification » qu’à la de- 
mande de la Fédération. 

«NÊGLIGÉIIŒ» 

Insistant plutôt sur les * dysfonc- 
tionnements » respectifs des orga- 
nismes sportifs, fl relève que « cha- 
cun dans son domaine aurait pu, s’B 
avait su, s’il avait pensé \ éviter la 
catastrophe. Cest une négligence au 
sens de la loi » Il requiert deux ans 
de prison, dont quatorze mois avec 
sursis, contre Etienne Galeazzi, se- 
crétaire généra] de la Ligue., et 
Ange Paolacd, directeur adminis- 
tratif; la même peine, assortie d'on 
sursis de seize mois, contre Yves 
Bartolini, vice-président de la 
ligue corse, Luc Püard, ancien pré- 
sident de la Coupe de France, et 
Mic hel C agnon, ancien directeur 
de la FFF. A f exception de MM. Lo- 
renzi et Cauviîie, les peines deman- 
dées sont, dans l’ensemble, supé- 
rieures à celles prononcées, et 
même à celles requises, en pre- 
mière instance. 

Mais M. Bonnecarrère sait 
qu’elles ne pourront jamais satis- 
faire les victimes. «R y a forcément 
«n décalage entre te drame et la ré- 
ponse judiciaire, observe le magis- 
trat Ce n’est pas au vu de l'émotion 
que je pouvais requérir. L’émotion 
n’est pas une vertu de justice. Elle est 
incompatible avec l'objectivité qui 
nous est nécessaire.» 

Maurice Peyrot 
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M. Bayrou s’attache à clarifier le calendrier 
de la réforme de l’enseignement supérieur 

La consultation qu'il souhaite lancer devrait aboutir avant juin 1996 


Devant le Conseil national de l'enseignement me des réformes. Le statut de l'étudiant devrait être engagée avant juin, au terme d'une large 
supérieur et de la recherche (Cneser), le ministre voir le jour au premier trimestre 1996. La réorga- consultation. Les présidents d'université se sont 
de l'éducation a défini, lundi 23 octobre, le ryth- nisation de l'enseignement supérieur pourrait déclarés, mardi 24 octobre, * disponibles ». 


FRANÇOIS BAYROU a, lundi 
23 octobre, devant le Conseil na- 
tional de l'enseignement supérieur 
et de la recherche (Cneser), précisé 
de nouveau le calendrier et la mé- 
thode de la consultation qu'il en- 
tend lancer sur l'enseignement su- 
périeur. Ses explications étaient 
d'autant plus attendues que ses dé- 
clarations de la semaine dernière 
avaient semé une certaine confu- 
sion (te Monde des 20 et 21 octo- 
bre). Le ministre de l'éducation na- 
tionale a donc défini lundi 
plusieurs étapes: jusqu'à la fin dé- 
cembre, il s'attachera à recenser les 
questions que ses interlocuteurs 
étudiants, enseignants, patronaux 
et autres souhaitent voir poser sur 
l'enseignement supérieur. M. Bay- 
rou y inclut déjà tout ce qui 
concerne l'après-bac (classes pré- 
paratoires, grandes écoles. STS), le 
recrutement et la carrière des en- 
seignants, des non-enseignants, la 
gestion des établissements, l’orien- 
tation, etc. Certains aspects de l'or- 
ganisation des universités, régis 
par la loi Savary, devraient égale- 
ment figurer au menu. 

Dans un second temps, le mi- 
nistre se réserve une phase « d'ins- 
truction », au cours de laquelle les 
questions seront sélectionnées et 
regroupées par thèmes, avant de 
redescendre * jusqu’à l’amphi ». La 
commission Fauroux en sera égale- 
ment destinataire. En première ur- 
gence. c'est-à-dire de janvier à 


mars 1996, M. Bayrou a confirmé 
qu'il s'attaquerait à la priorité défi- 
nie par Alain Juppé et Jacques 
Chirac : le statut de l'étudiant Puis, 
d'avril à juin, il restera trois mois 
pour., tout le reste. 

Le ministre de l'éducation natio- 
nale a saisi l'occasion de la réunion 
du Cneser pour se poser en défen- 
seur des intérêts de ses interlo- 
cuteurs. Devant le scepticisme de 
certains, en particulier de syndicats 
étudiants, M. Bayrou a laissé en- 
tendre que ridée de la consultation 
des jeunes par Edouard Balladur 
en 1994 était de lui... mais que le 
premier ministre n'avait pas conclu 
cette affaire comme ü l'aurait dû. 
Le ministre s’est engagé à ce que, 
cette fois-ci, la fin «ne soit pas la 
même». 

S'il s'est voulu rassurant pour 
chacun, François Bayrou s’est gar- 
dé de toute promesse sur le cha-, 
pitre des moyens. A la question 
d'un financement pluriannuel de 
ce « nouveau contrat pour l’uni- 
versité », le ministre a répondu que 
l'on verrait « plus tard ». De même, 
fl a éludé les difficultés de la ren- 
trée, faisant valoir que celle-ci se 
passait plutôt bien, seule l’univer- 
sité de Rouen étant en grève. 
M. Bayrou s’est également déclaré 
satisfait qu'aucune des organisa- 
tions enseignantes et étudiantes 
n'ait refusé de participer à la 
consultation. Cet accord de prin- 
cipe est toutefois loin de lui valoir 


« un chèque en blanc», et il aura 
fort à faire pour contenir les ar- 
deurs qui se manifestent Jacques 
Rougeot, responsable de l'UNI, 
proche du RPR, qui s’était déplacé 
pour la circonstance au Cneser, a 
rappelé que sa « vigilance [restait) 
entière». 

« PAS DE NOUVELLE LOt » 

En revanche, le ministre pourra 
compter sur la Conférence des pré- 
sidents d’université (CPU), qui a 
précisé, mardi 24 octobre, le rôle 
qu’elle entendait jouer dans les 
mois qui viennent Bernard Dizam- 
bourg, son vice-président dont le 
mandat vient à échéance fin dé- 
cembre, a jugé «assez réaliste » le 
calendrier finalement proposé par 
le ministre. « Si les grands axes poli- 
tiques doivent être définis nationale- 
ment, de nombreux dossiers sup- 
posent des ajustements locaux: 
notre fonction est de trouver des so- 
lutions au niveau des établisse- 
ments », a-t-il expliqué. 

Au moment où s'ouvre cette 
consultation, la CPU voit « deux 
risques pour l’enseignement supé- 
rieur: un émiettement progressif du 
tissu, sans vision nationale, ou, à 
l’inverse, une vision trop centrali- 
sée ». Le premier point désigne im- 
plicitement les schémas régionaux 
universitaires, visions à cinq ans de 
l'enseignement supérieur (filières, 
constructions, estimations des be- 
soins en postes), définis par les 


préfets et les recteurs. Us doivent 
être adressés au ministre à la fin 
d'octobre. Le deuxième s'inscrit 
contre une conception de l'organi- 
sation du supérieur, recentrée sur 
la Rue de Grenelle, que tente d'im- 
poser la droite universitaire, 
proche du RPR. 

La CPU assure donc pouvoir 
Jouer « un rôle très particulier», à 
la frontière du national et du local, 
pour « traduire dans le concret des 
objectifs généraux et introduire de la 
cohérence ». Par ailleurs, les prési- 
dents d'université « continuent à 
avancer sur le statut étudiant», 
puisqu'ils sont chargés d'organiser 
les débats sur le terrain. 

« Disponible pour travailler avec 
le ministre », M. Dïzam bourg pré- 
cise qu'il n'a « pas de contacts pour 
l'instant avec la commission Fau- 
roux» et que « l'on a moins besoin 
de rapports d'experts que de capaci- 
té de mobilisation des acteurs sur le 
terrain ». Quels que soient les 
contours du chantier finalement 
délimités par M. Bayrou au début 
de Tannée 1996, la Conférence des 
présidents d'université prévient en 
tous cas, qu’elle se refuse à voir 
ouvrir le dossier d’une nouvelle loi 
sur l’enseignement supérieur, à La- 
quelle une partie de la droite n*a 
pas renoncé. « Nous ne vouions pas 
d’une nouvelle loi, nous nÿ croyons 
pas », martèle M. Dïzam bourg. 

Béatrice Gurrey 


La révolte amère des étudiants de l'université des sciences de Rouen 


ROUEN 

de notre envoyé spécial 

Us sont jeunes, anxieux, sérieux. 
Comme unique slogan, ils ont pla- 
cardé, sur les murs de leur faculté, 
une question : « Aimez-vous être pris 
pour des guignols ?». ils sont révcrt- 
tës, dégoûtés, un peu fatigués de 
recommencer chaque année ; c’est 
pour cela qu’aujourd'hui ils se 
veulent méthodiques. Au lieu de 
devoir débrayer en hiver ou au 
printemps, à quinze jours des exa- 
mens, pour exiger une rallonge 
budgétaire, les étudiants de l'UEFR 
de sciences de l’université de Rouen 
ont choisi un mouvement de grève 
illimité, général. Car ils espèrent en- 
suite en tirer de la tranquillité, une 
année sans cessation de paiement, 
■* ne flipper que pour le seul truc qui 
de\Tait compter, la réussite aux exa- 
mens «. 

En deux semaines, ils ont appris à 
occuper une gare SNCF, ouvrir les 
péages de l’autoroute -et récolter 
au passage la somme de 
Il 000 francs auprès des automobi- 
listes-, occuper la présidence de 
l'université, bloquer les boulevards, 
lis sont assez contents qu’il n’y ait 
pas de syndicats, ni de groupus- 
cules politiques derrière le mouve- 
ment les affiches et les tracts sont 
rédigés dans les locaux de Campus 
actif, une association étudiante 
» corpo ». Souvent, ils disent que ça 
les «énerve», la politique. Ils se 
méfient de tous et découvrent 
l'âpreté de l'administration quand il 
s'agit de négocier. 

L'université de Rouen a trente 
ans d'âge alors que d’autres ont 
cinq siècles d'histoire, et « c'est fa- 
cile de dédaigner une jeune unhvrsi- 
té». Dans un classement effectué 
Tan passé par un hebdomadaire, 
l'université avait été donnée en 
avant-dernière position au tableau 
des moyens pédagogiques (30 mil- 
lions de francs annuels, alors que, 
selon les normes du ministère, son 
budget devrait être de Tordre de 
42 millions). 

U DORMEZ BIEN UES PETITS » 

Certains, en maîtrise de physiolo- 
gie, voudraient seulement que les 
entreprises acceptent de les 
prendre en stage. « Un simple 
stage >*. répètent-ils, car cehri-d est 
indispensable pour décrocher le di- 
plôme. « On écrit, et c'est comme si 
on était déjà ù la recherche d'un 
boulot La réponse est non. » En pré- 
parant une nouvelle manifestation 
pour la journée de mardi, un des 
leaders du mouvement demandait : 
« Er si on brûlait des pneus ? » 

Jérôme, vingt et un ans, qui a vo- 
té « blanc » aux deux tours de 
l'élection présidentielle, dit, en pri- 


vé, qiffl ne faudrait peut-être pas 
faire une «révolution russe avec des 
cocktails Mûlotov », mais en tout cas 
un mouvement fort parce que par- 
tout « les gens ont envie de gueu- 
ler». Etudiant en licence de phy- 
sique, il vit avec sa mère depuis le 
divorce de ses parents. A la fin de 
Tannée, celle-ci, agent hospitalier à 
mi-temps, sera licenciée : pour des 
raisons, aussi, de restriction budgé- 
taire. «Même ici, ù la fac, les gens 
qui font le ménage, ce sont des 
contrats emploi-solidarité foireux. » 
Son copain Mehdi, fils d’ouvrier 
soudeur qui voudrait faire une 
école d’ingénieurs, travaille Tété 
comme saisonnier, dans une entre- 
prise de métallurgie «où il y a des 
intérimaires qui sont là depuis vingt 
ans ». Tous deux trouvent que les 
médias, c'est « dormez bien les pe- 
tits» et que les grandes entreprises 
osent « se faire de la pub pour laisser 
croire qu'elles sont bonnes, comme 
celle qui dit qu'elle fait un monde 
plus propre ». alors qu’en réalité 
elles font du profit et licencient 
Mehdi pense qu’en Allemagne ils 
sont plus malins d’associer les en- 
treprises à Tumversité, mais Jérôme 
lui répond : «Moi, si une entreprise 
se met à financer une fac, je me 
barre. » Jérôme, le physicien, veut 
être chercheur. Mehdi explique 
qu’kn, dans les labos, le drame, c’est 
que « des mecs comme nous peuvent 
trouver comment faire un iniecteur 
avec trois pièces au iieu de dix et que 
ça peut mettre dix mille ouvriers sur 
le carreau, 2s nV réfléchissent pas ». 
11 dit que maintenant des ingénieurs 
bradent leur diplôme pour des bou- 
lots à 7 000 francs, 8000 francs. 

En cours, comme 11 n’y a plus de 
papier pour les photocopies, ils re- 
copient les énoncés de physique à 
la main, «et ça nous bouffe une 
heure». En chimie, les étudiants 
n’ont plus de produit, « et va faire 
de la chimie, sans produits ! » En 
classe de travaux pratiques, certains 
professeurs préviennent que, de 
toute façon, l’expérience ne mar- 
chera pas car les appareils sont hors 
d’état de fonctionner. Jérôme pense 
aux fonctionnaires : « C’est pas une 
journée qu'ils doivent se mettre en 
grève, c'est une semaine, quinze 
iours. Il faut donner un bon coup de 
" pied au cul aux gens du pouvoir. Au- 
trement, on le voit bien avec nous, ils 
attendent que l’orage passe, ils 
savent qu’on peut s'épuiser. Ils 
disent : vous n'existez pas. » 

Mehdi pronostique qu'il faudra 
peut-être dix millions de chômeurs 
pour qu’« ils » changent de poli- 
tique. « Et pourtant y en a de la ri- 
chesse, yen a du marbre !» Jérôme 
pense qu'il faut passer sa licence et 
sa maîtrise puis * se barrer d’ici ». 


« Les gens rigolent en voyant notre 
diplôme, poursuit-fl. On se rend 
compte que l’Etat donne plus ou 
moins aux universités, selon qu’on est 
ù Paris ou à Rouen. » 

« CHIRAC ÇA DONNAIT ENVIE » 

Mêlante, dix-neuf ans, en pre- 
mière année de maths, dit qu'eDe 
aime la musique et pas la politique, 
mais que * Chirac, tous les trucs qu 'il 
promettait, ça donnait envie». Elle y 
a cru. Karine aussi, vingt-trois ans, 
en maîtrise de physiologie, a voulu 
le « changement avec lui». «Qua- 
torze ans de socialisme, je n'avais 
connu que cela et Mitterrand, il sem- 
blait ne plus avoir d'idées. Chirac, il 
était dynamique, volontaire, il avait 
du caractère. Maintenant, il a la 
place pour sept ans et on dirait qu'il 
est tranquille. » 

Karine va aller jusqu’au doctorat 
et dit qu’elle aurait dû naître vingt 
ans plus tôt, «parce que mainte- 
nant, avec un doctorat, tu peux te re- 
trouver à gagner 5 000 francs, on le 
voit avec nos professeurs, ils ne sont 
pas titulaires, c’est ce qu'üs gagnent 
Dans le meilleur des cas, c’est ce qui 
nous arrivera ». Cet été, elle a tra- 
vaillé dans un supermarché. La ven- 
deuse, à la charcuterie, se souvient- 
elle, est « une fille qui s’est fait em- 
baucher avec un DESS de 
psychologie ». Parfois -elle pense 
qu'elle va perdre dix ans, « on J ait 
des études, on ne sait pas pourquoi; 
en même temps, c'est bien d’ap- 
prendre». Quand elle entend son 


père raconter qu'il a démarré avec 
un CAP de peinture et qu’il est 
maintenant cadre supérieur, en 
ayant changé de boulot «des di- 
zaines de fois»- 

Karine, Vélectrice chiraquienne. 
pense qu'il faudrait « maintenant 
un mouvement de masse non mani- 
pulé sur la question du travail». 
Mais pour Tinstant elle veut que 
«tout le monde sache que, chaque 
année, les étudiants de Rouen sont 
obligés de se battre pour pouvoir sim- 
plement étudier». Delphine, vingt 
et un ans, fille d’agriculteur, en li- 
cence de maths, n'a pas pu foire 
une école d’ingénieur faute 
d'argent. «C’est 30 000 francs de 
frais d’inscription et moi, 
30 000 francs, c’est ce que j'ai pour 
vivre toute l'année. Je travaille 
comme boulangère, l'été. Au moins, 
à /'université, ils devraient mettre le 
paquet pour permettre de décrocher 
des diplômes valorisés. Et là, c’est le 
dédain ou l'inconscience. » 

Les étudiants de Rouen savent 
que, chaque année, le conseil de 
gestion de l’UEFR de sciences «fait 
de la cavalerie », selon les propres 
mots de son doyen Michel Leurest, 
en payant les heures complémen- 
taires sur le budget de Tannée sui- 
vante. Eux aussi, ils se sentent «à 
découvert». «En défilant dans la 
rue, on a l’impression de faire la 
manche, d'être moitié étudiants, 
moitié mendiants. » 

Dominique Le Guîlledoux 


■ TERRORISME: deux hommes liés aux milieux islamistes ont été 
mis en examen pour « association de malfaiteurs, infraction en relation 
avec une entreprise terroriste » et écroués, lundi 23 octobre à ftuis, par le 
juge d’instruction Laurence Le Vert. Interpellés dans la région lyonnaise, 
ces deux Français d'origine maghrébine, âgés de vingt-sept et de vingt- 
neuf ans, sont soupçonnés d’avoir été en relations avec un réseau de 
sympathisants islamistes qui, démantelé à Ch asse - sur- Rhô ne , projetait 
un attentat contre un dépôt d'essence (Le Monde du 9 septembre). 

■ Treize personnes ont été placées en garde à vue, mardi 24 octobre, 
notamment à Paris et à Corbeil-Essonnes (Essonne), sur commission ro- 
gatoire du juge Laurence Le Vert, chargée de plusieurs des enquêtes 
consécutives aux attentats commis en France depuis le mois de juillet. 

■ BANLIEUE : six voitures ont été incendiées, lundi 23 octobre au soir, 
par des groupes de jeunes dans plusieurs banlieues populaires de Stras- 
bourg. Une soixantaine de militaires du premier régiment d’infonterie de 
Sarrebourg (Moselle), déployés dans le cadre du dispositif Vigipirate, de- 
vaient par ailleurs renforcer mardi la surveillance du réseau de transports 
en commun strasbourgeois, confronté ces derniers jours à une flambée 
de violence. 

■ CORRUPTION: Miroslav Blazevic, l’ancien entraîneur de l'équipe 
de football du FC Nantes et actuel manager de la Croatia de Zagreb, a 
été interpellé, vendredi 20 octobre, à l’aéroport de Genève. De nationali- 
té suisse et croate, il était sous le coup d’un mandat d'arrât du juge de 
Marseille Pierre Philippon, chargé de l’enquête sur les comptes de TOM. 
M. Blazevic est soupçonné d'avoir été le véritable destinataire de fonds 
versés par le club marseillais en 1989 à une société suisse chargée d'orga- 
niser des matches amicaux qui n'avaient pas eu lieu. Selon La Tribune de 
Genève, qui a révélé son interpellation. M. Blazevic, mis en examen sa- 
medi 21 octobre pour « recel d'abus de biens sociaux », a été placé sous 
mandat de dépôt à Luynes (Bouches-du-Rhône). 
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André Fontaine 

Après eux, 
le Déluge 


D E KABOUL A SARAJEVO 

1979-1900 



Un tour de force ... Il faut bien du talent 
pour dégager clairement la signification dra- 
matique de cette période . 

Alain Peyrefitte, te Figaro 

je l'Académie française 

Le déluge est déjà là. Faut-il faire grief à un 
ministre de n'être pas Noé ? Mais , pour 
monter dans l'arche , il vaut mieux être bien 
informé : nul aujourd'hui mieux qu'André 
Fontaine n'est en mesure de faire le point 
sur la carte . 

Un récit historique pleinement maîtrisé > 
d'une exemplaire clarté . 

Jorge Semprun, Le Journal du Dimanche 

Une fresque impressionnante. 

Paul-Marie de La Gorce,, te Monde diplomatique 

Un tableau passionnant ... André Fontaine 
... nous aide à combattre le pire des risques 
qui nous menace : l'amnésie. 

Alain Mine, te Douve! Observateur 

Une chronique magistrale. 

Frédéric Pons, Valeurs actuelles 

André Fontaine réussit la gageure de relire à 
chaud cette fin de millénaire où tout a chan- 
gé , et de lui donner une cohérence . 

Vincent Giret, L'Expansion 

Sa réussite est dans la clarté du style. 

Jean-Miche! Lamy, tes Echos 

Une mémoire éblouissante . 

Bruno Frappat, to Croix ['Evénement 


FAYARD 


r 
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CARNET 


DISPARITIONS 


Simone Gallimard 

L'âme du Mercure de France 


SIMONE GALLIMARD, qui diri- 
geait depuis 1962 les éditions du 
Mercure de France, est morte, di- 
manche 22 octobre, des suites 
d’un cancer. Elle était âgée de 
soixante-dix-sept ans. 

Comme beaucoup de femmes 
de sa génération, celle qui était 
née Simone Comu dans une fa- 
mille de la grande bourgeoisie au- 
ra eu deux vies. La première se dé- 
roulera à l’ombre de son mari. 
Claude Gallimard - le fils unique 
de Gaston, créateur de la presti- 
gieuse maison d’édition -, qu'elle 
épouse en 1939. Vingt ans durant, 
Simone sera avant tout une mère 
au foyer, élevant ses quatre en- 
fants, dont Antoine, l’actuel PDG 
de Gallimard. Mais, à l’aube des 
années 60, commence une 
deuxième vie, tout entière vouée à 
ce métier de l'édition qu’elle 
n’avait fait jusqu’alors que cô- 
toyer. La quarantaine passée, sé- 
parée de son mari, Simone Galli- 
mard obtient de prendre la 
direction du Mercure de France, 
une vénérable maison fondée en 
1894 et rachetée en 1957 par Gas- 
ton Gallimard. 


Elle n'ignore pas que, dans ce 
milieu particulièrement hautain, 
elle fait figure de bourgeoise mon- 
daine parachutée. Elle n’en a cure. 
Cette femme, d’apparence frêle et 
à l’éducation policée, entreprend 
de foire ses armes et de prouver sa 
détermination. EUe a un projet: 
donner corps à un « nouveau» 
Mercure de qualité, sans rompre 
brutalement avec le passé, sans 
l'enterrer, mais en renouvelant pa- 
tiemment le catalogue. Pour ce 
faire, elle sait, d’emblée, s’entou- 
rer: Yves Bonnefoy, André Du 
Bouchet, Michel Coumot, entre 
autres, seront de fidèles compa- 
gnons d’une aventure éditoriale 
qui va s’étendre sur plus de trente 
années. Tout en se gardant d’être 
« le vecteur d'aucun " isme ” », elle 
apprend à décliner poésie, histoire 
littéraire et fiction contemporaine. 

BEAUCOUP DE FEMMES» 

Dès les années 60, elle publie 
avec application les textes que Lui 
donne Bonnefoy et ses traduc- 
tions de Shakespeare, mais aussi 
les œuvres de Séféris. Du Bouchet, 
Bataille, Klossowski, Leiris... En 


1964. naît la belle collection « Do- 
maine anglais », fondée par Pierre 
Leyris - sur laquelle prendra mo- 
dèle, en 1993, la « Bibliothèque 
américaine » de Philippe Jawors- 
ky, Brice Matthieussent et Michel 
Gresset 

En 1965, est imprimé le premier 
volume de la collection « Le 
Temps retrouvé *, qui, à l’initia- 
tive de Jacques Brosse, propose 
journaux Intimes, mémoires et 
correspondances historiques ou 
littéraires. La directrice du Mer- 
cure continue prudemment « La 
Grappe » - collection pour biblio- 
philes, qui recèle Ariand, Céline, 
Bataille, des Forêts - et, de ma- 
nière plus soutenue, la collection 
« Ivoire », dont les études et bio- 
graphies portent généralement sur 
des écrivains historiquement liés 
au Mercure. Dans les années 70 et 
80, Simone Gallimard fait la part 
belle à la littérature contempo- 
raine, qu’elle recouvre de vergé 
bleu ciel ou « habille » parfois 
d’une moins esthétique jaquette 
en quadrichromie. François-Oli- 
vier Rousseau, Jacques Almira, 
Pierre Chair as, Philippe Le Guil- 


lou, etc, y côtoient beaucoup de 
femmes: de Marguerite Duras à 
Muriel Cerf, en passant par Irène 
Monési, Yvonne Baby, Chantal 
Chawaf, Jocelyne François, Su- 
zanne Prou, Clarisse NîcoTdski, 
Paul a Jacques» 

„ ET D'ŒUVRES COMPLÈTES 

Mais ce qui est tout à fait parti- 
culier au Mercure de Simone Gal- 
limard, c’est sa volonté obstinée 
d’imprimer fort soigneusement 
des œuvres complètes et des vo- 
lumes d’œuvres regroupées par 
thèmes : malgré le long et difficile 
travail d’édition que cela repré- 
sente, malgré leur complexe et 
coûteuse fabrication, leur peu de 
rentabilité immédiate, seront ainsi 
imprimés le Journal littéraire de 
Paul Léautaud, les quinze tomes 
(1964-1975) de l'œuvre de Léon 
Bloy, Y Œuvre de Pierre jean Jouve 
(1987), le magnifique volume de 
l’Œuvre autobiographique d'Au- 
gust Strmdberg (1990), les Œuvres 
complètes d'Oscar Wilde 0992). En 
1994, pour commémorer le cente- 
naire de sa maison, Simone Galli- 
mard éditera l’intégrale des Ta- 


bleaux de Paris de Louis-Sébastien 
Mercier : encore plus de six nulle 
pages impeccablement publiées. 
Ce sera là, confie-t-elle à Jean Ris- 
tat, We clou de [sa] carrière ». Par 
ailleurs, elle reconnaissait aisé- 
ment être une privilégiée : depuis 
au moins une petite dizaine d’an- 
nées, le Mercure n’aurait pu conti- 
nuer à exister sans le renflouage 
annuel assuré par la maison 
mère» 

Par ces temps difficiles, Simone 
Gallimard détendait elle-même sa 
production auprès des critiques, 
avec une obstination courtoise, 
terriblement touchante et culpabi- 
lisante. Elle rêvait, disait-elle, 
d’emmener l’un de ses auteurs 
«jusqu’au Nobel ». Mais avec ses 
choix plutôt élitistes visant 
d’abord un public lettré, Simone 
G allimar d se sera, somme toute, 
offert le luxe de naviguer au plus 
près de son idée initiale : «Je vou- 
lais une maison littéraire correspon- 
dant à mes goûts profonds, une 
vraie maison dans le style d’autre- 
fois, artisanale. » 

Claire PauOum 


Denis Baudouin 

La V e République communicante 


LA RÉPUBLIQUE, comme le ci- 
néma, a ses seconds rôles, qui ne 
sont pas les moins attachants. De- 
nis Baudouin, décédé vendredi 
20 octobre Ue Monde daté 22- 
23 octobre), était de ceux-là. Il 
avait commencé sous la IV’ Répu- 
blique à promener dans les cou- 
loirs du Parlement une cigarette 
interrogative et généralement bien 
informée. Son talent frotté de 
théâtre, où l'avaient conduit ses 
premières amours et dont il ne se 
lassait pas, se déployait dans le re- 
gistre en demi-teinte du centrisme, 
chez les Indépendants d’Antoine 
Pmay et Roger Duchet, d'abord, 
puis auprès de Jean Lecanuet lors 
de la campagne présidentielle de 
1965. 

Avec Michel Bongrand, qui im- 
portait alors des Etats-Unis et 
adaptait en France ce qu’on n’ap- 
pelait pas encore la « communica- 
tion politique», Denis Baudouin, 
directeur du service de presse du 
candidat centriste, avait tiré le 
meilleur parti possible de l’événe- 


■ LOUISE COMTE, sociétaire ho- 
noraire de la Comédie-Française, 
est morte le 19 octobre dans un 
hôpital de Château-Thierry 
(Aisne). Elle était âgée de 
soixante-douze ans. Elève de 
Georges Le Roy au Conservatoire 
national d’art dramatique, elle ob- 
tint un premier prix en 1943 et fut 
engagée la même année comme 
pensionnaire de la Comédie-Fran- 
çaise. Elle y servît les grands rôles 
tragiques (Andromaque, Her- 
mione, Esther...) ainsi que les pre- 
miers rôles romantiques de Victor 
Hugo, comme Dona Sol dans Her- 
nanl , la reine de Ruy Blas et Fan- 
tine des Misérables-, elle aborda 
également les rôles de caractère et 
de composition de Molière 
(M“ Femelle, Arsinoé, Phila- 
minte...}. Elle devint sociétaire de 
la Comédie-Française en 1948. Le 
répertoire moderne lui doit beau- 
coup. Elle a créé deux pièces de 
Henry de Montherlant, Port-Royal 
et Le Cardinal d’Espagne, et a servi 
entre autres André Obey 
(l’Homme de cendres) et Emma- 
nuel Roblès (La vérité est mortel. 

B MAXENE ANDREWS, qui. avec 
ses sœurs Patty et Laveme, for- 
mait un trio de chanteuses célèbre 
durant la seconde guerre mon- 
diale, est morte, samedi 21 octo- 
bre, d'une crise cardiaque, à l’hô- 
pital de Cape Cod près de Boston. 
Elle était âgée de soixante-dix- 
neuf ans. Né dans les années 30, 
le trio Andrews, interprète no- 
tamment de Boogie Woogie Bugle 
Boy et de Don ’t Sit Under the Apple 
Tye, a vendu près de cent millions 
d’albums. Un an après la mort de 
Laveme, survenue en 1967, les 
sœurs Andrews s’ étaient sépa- 
rées. Maxene avait repris une car- 
rière en solo en 1979. Elle avait 
chanté l’été dernier devant des 
milliers d’anciens combattants à 
Honoiuiu, à l’occasion des 
commémorations de la victoire de 


ment que représentait ia désigna- 
tion directe du chef de l’Etat par 
les Français. La campagne « dents 
blanches » de Jean Lecanuet avait 
abouti, pour le général de Gaulle, 
à un ballottage mortifiant 
A quarante-deux ans (0 était né 
le 4 février 1923 à Paris), l'ancien 
rédacteur en chef de France indé- 
pendante, puis du Journal des in- 
dépendants, secrétaire administra- 
tif du groupe des Indépendants du 
Sénat avant de devenir conseiller 
de l’Union française en 1954, avait 
réussi sa conversion de la IV 1 par- 
lementaire à la V e présidentielle. 
Secrétaire général adjoint du 
Centre démocrate, formation où 
s’exprimait une certaine nostalgie 
de r Algérie française, fl allait re- 
joindre en 1969 Jacques Duhamel, 
en route pour une entente avec 


Georges Pompidou. Le CDP 
(Centre démocratie et progrès) se 
séparait en effet du gros de la 
troupe démocrate-chrétienne en 
soutenant, à l'élection présiden- 
tielle de 1969, l'ancien premier mi- 
nistre de de Gaulle contre Alain 
Foher, président du Sénat et hé- 
raut du centrisme. 

Entré au cabinet de Jacques Du- 
hamel, ministre de l'agriculture. 
Denis Baudouin n’allait pas tarder 
à rejoindre TElysée, où l’appelait 
son savoir-faire en matière de re- 
lations publiques. De 1970 à la 
mort de Georges Pompidou, fl fut, 
entre le « côté » de Pierre Juillet et 
Marie-France Garaud et celui de 
Michel Jobert et Edouard Balladur, 
un médiateur circonspect U y ga- 
gna l’estime du futur premier mi- 
nistre, qui, samedi 21 octobre, a 


salué en lui « le porte-parole le plus 
fin. le plus précis et le plus loyal de 
Georges Pompidou ». 

Quittant l’Elysée en 1973 pour 
prendre la présidence de la Sofi- 
rad, organisme qui gérait les parti- 
cipations de l’Etat dans Europe 1 
et Radio Monte-Carlo, l’ancien 
conseiller du président s’attirait les 
sarcasmes du Canard enchaîné 
pour une pratique de l’informa- 
tion plus respectueuse de l’autori- 
tarisme pompidolien que du plu- 
ralisme qui devait triompher une 
décennie plus tard. Cependant, les 
choses étant alors ce qu’elles 
étaient, il exerçait sa tuteDe en fai- 
sant la part du feu, c’est-à-dire 
celle de l'indocilité des rédactions- 

Valéry Giscard d’Estaing élu pré- 
sident de la République, Denis 
Baudouin ne tarde pas à choisir 


son camp. Plutôt qu’à l'héritier des 
Indépendants il apporte son 
concours à celui de Georges Pom- 
pidou, Jacques Chirac, dont il de- 
vient le directeur de la presse et 
des relations extérieures à la Mai- 
rie de Paris en 1977. 0 le suivra en 
1986 à Matignon, où, tout en exer- 
çant distraitement un mandat de 
député européen glané en 1984, ü 
se dépensera sans compter pour la 
victoire de son champion en 1988. 

L'échec du président du RPR lui 
avait donné, alors, motif à se rap- 
procher d’Edouard Balladur. 
Jacques Chirac s’est borné àexpri- • 
mer des sentiments privés à 
M* Baudouin. L’ingratitude des 
princes, aurait dit f ancien conseil- 
ler, qui connaissait son Racine. 

Patrick Jarreau 


NOMINATIONS 

Compagnie 

générale 

MARITIME 

Philippe Pontet est nommé, par 
décret paru au journal officiel du 
22 octobre, administrateur de la 
Compagnie générale maritime et 
financière, en remplacement d’Eric 
Giufly, démissionnaire. 

(Né te 30 octobre 1942 à Dfloa. docteur en 
droit, diplômé de nnsttaft ff études poü- 

frpua de Paris et andca Aère de PENA. Pte- 
ippe fta*e±a <fabord été <*argé de la poé- 
tique financière et des cOsBa i rexportatwn 

sur les pgys de PEst et l'Europe à la direction 
i^^tfrH* éc«M nifr p«cgérieiacsaami. 
ni stè r e de Péœnamie et des finances, avait 
de devenk, en 1972, conseffler technique au 
cabinet de VWûy Giscard «TBtainfc, tûristn 
de r économie a des finances, et deux ans 
ptos tard, directeur du cabinet de Norbert 
Ségaxd, ministre dn commerce extérieur, pois 
ministre des postes et tâéconnnamcatioas. 
Nommé conseiller référendaire & la Cour des 
comptes en 1978, PtifBppe motet a été pré- 
sident-directeur général de la compagnie 
d'assurances La Hénm, administrateur de la 
compagnie financière da groupe Victoire « 
président for fo retto i redtQéfosues. gaèga- 
lemest siégé i FAssemWée nationale comme 
supplément de Rémy Montagne, Sa de b 
3 e circonscription de fEure, en 1980-1981, et 
su conseâ général de ce département de 1982 
â 1986. J 

Diplomatie 
J acques-Alain Le Chartier 
de Sédony a été nommé ambassa- 
deur au Danemark. 

(Né en novembre 1935. anoen élève de 
rENA, ministre plénipotentiaire, Jacques- 
Alain Le Chartier deSédouy a été ambassa- 
deur cm Jordanie de 1981 à 1985, puis i Mexi- 
co, de 1986 à 1989. Représentant permanent 
de la Rance auprès de rOCDE, de 1991 à 
1993, Q était, depois octobre W93, conseiller 
siipk]n^k^âugoGvea!aseiii,rtp8raSèk- 
moH, depuis mai 1994, acgontf as médiateur 
tenhtion europ ée nn e blaCradgrence Inter- 
nationale sur Pex-Ybugostaie.] 

Gérard Coste, ambassadeur à 
Singapour, a été nommé ambassa- 
deur en Thaïlande, en remplace- 
ment de Jacques Rummelhardt, 
par décret para au Journal officiel 
du 20 octobre. 1 

(Né k 24 mas 1939, Gérard Coste est B- 
cencié ès lettres, diplômé de nEF-Rsrô et 
(FHEC, ancien élève de fBtA. 0 a été notam- 
ment en poste à Mexico (W68-T969), Djakar- 
ta 0969-1972), Tokyo 0973-1973 et 1978- 
1983), Rabat (1975-1978); UJSAagcics (1989- 
1993), avait d'être nommé ambassadeur i 
Singapour en jnDks)993.Jl a aussi été, en 
1984, tefbnd a te iH ~der As so Qario è France-Ja- 
pon et, cPavrfl 1987 à août 1988, chef du ser- 
vice d’information et de dlfinsoa (SID) du 
premier ministre.] 


AU CARNET DU MONDE 

Naissances 


- M. et M- Michel LICHOU 
sont heureux d'annoncer (a naissance de 
leur première pente-fille 

Jeanne, 

le 20 octobre 1995, 

au foyer de Aune et Frank 
LICHOU-LECROM). 


Décès 


- M- Jean Maitcoli, 
président du Conseil économique et 
social. 

Les membres du bureau du Conseil 
économique et social. 

Les membres du Conseil économique 
et social 

Le secrétaire général du Conseil écono- 
mique et social. 

ont le très grand regret de faire pan du 
décès de 

M. Denis BAUDOUIN, 
vice-président de la section 
du cadre de vie, 
membre du groupe 
des personnalités qualifiées 
du Conseil économique et social. 

survenu le 20 octobre 1995. 

(tire ci-dessus) 



- M r et M" Robert Colquhoun 
et leurs enfants, 

M. et M* Michel Bezançon, 
leurs enfants et petits-enfants. 

M. et M"* Marc Beaançon. 
leurs enfants. 

Et toute (a famille, 

ont le chagrin d’annoncer le décès, à l'âge 
de quatre-vingt-dix ans, de 

M- Pierre BEZANÇON 

née Betty Scbeer, 
chevalier de la Légion d'honneur. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 26 octobre à 15 heures en V église 
réformée de l’Oraroire. 145, rue Saint- 
Honoré, 75001 Paris, suivie de l’inhumar 
tion au cimetière ancien de Boulogne 
Billancourt f rue de l'Ouest) - (92). 

3Û. rue François- Bonvin, 

75015 fans. 

Cet avis tient lieu de faùr-p-irL 

~ Sylvie Veriliac. 

Adrien et Pierre. 

ont la grande tristesse de faire ton de b 
mort de 

Patrice COL DRE Y, 
le 21 octobre 1995. 


i 


- M* Christian Corse, 
née Isabelle Sobanslo. 
son épouse. 

Nathalie von Waidau, 

Marie-Christine 
et Olivier Leonelli. 

Nicolas Corse. 

Anne-Charlotte 
et Charles-Eric Monder, 
ses enfants, 

Victor. Pîa, Allénar, 

Lucas et Garance, 
ses petits-enfants. 

Solange Gorse. 
sa soeur. 

Maurice et Roger Gotse, 

Ses itères. 

Ses belles-sœurs, 
neveux et nièces, 

ont 1a douleur de faire pan du décès de 

Christian CORSE, 
survenu le 20 octobre 1995. à l’âge de 
soixante et onze ans. 

La cérémonie religieuse a été célébrée 
en rabbatiaJe de Saint -Jean -aux -Bois 
(Oise). le lundi 23 octobre. 

50. avenue du Roule. 

92200 Neuilly-sur-Seine. 


- Saint- Pierre- sur- Di ves. Rnis. 

La famille Dcruelle 
a la douleur de faire part du décès de 

M. Dominique DERUELLE, 

survenu ù Paris, le 15 octobre 1995. dans 
sa quarante- neuvième année. 

4, rue de la Gare. 

14170 Saint-Pierre-sur-Dives. 


- M. et M“ Francis ZIMMERMANN 
et leurs entants, 

M. et M“ Sylvain Clément 
et leurs entants, 

ont la douleur de foire part da décès de 

M" Bernard ZIMMERMANN, 

née Juliette Zaddad, 

survenu le 20 octobre 1995. 

Ils rappellent le souvenir de son époux 
le docteur 

Bernard ZIMMERMANN, 

décédé le 14 juillet 1984. 

lljue du Docteur-Roux. 

92310 Sèvres. 

16. rue des Reculâtes, 

75013 farts. 


Messes anniversaires 


- Françoise. Christian, Antoine 
et Isabelle Gallimard, 
ses en fonts. 

Ses petits-en fonts. 

ont la douleur de foire pan du décès de 

Simone GALLIMARD, 

survenu le 23 octobre 1995. 

(tire ci-dessus) 


-Gilles et Yves Noël 
ont te regret de faire part du décès de leur 
père 

Paul NOËL, 
médecin 
pharmacien, 

survenu le 13 octobre 1995. dans sa 
quatre-vingt -sixième année. 

55. tue Lacordairc. 

75015 fans. 


- De la part de M* Edmond Joohaud. 
Une messe sera célébrée le jeudi 
26 octobre à 18 heures en l’église Saint- 
Louis des Invalides à Paris, à la mémoire 
du 

général Edmond JOUHAUD, 
décédé h Royan le 4 septembre 1995. 


Anniversaires de décès 


- Il y a trois ans, le 25 octobre 1992, 
Neü F. ALLAM 
nous quittait pour un monde meilleur 

Son fils et sa femme demandent à ceux 
qui l'ont connu, amis « ennemis, d’avoir 
une pensée pour lui. 

• Seigneur, j’ai confiance en Toi. » 


Nos abonnés et nos action- 
naires, bénéficiant d’une 
rédaction sur les insertions 
da « Carnet do Monde », 
sont priés de bien vouloir 
nous communiquer leur 
\ numéro de référence, j 


CARNET OU MONDE 
Télécopieur : 
45-66-77-13 
Téléphone : 
40-65-29-94 
i 40-65-29-96 , 


Cacfigft 


- Dans le cadre des manifestations or- 
ganisées pour célébrer le 30* anniversaire 
des Nations unies. 

l'Association française 
pour les Nations mies (AFNU) 

vous invite à assister au 

CONCERT 

donné par l'Orchestre national de France 
sous la direction de Jerzy Semfcow. 

le jearfi 26 octobre 1995 à 20 heures. 

Salle Olivier-Messiaen, Maison de Radio- 
Bmtce. Renseignements AFNU. I. av. de 
Tourville. 75007 PARIS- TéL : 45-55-71- 
73. fax : 45-56-19-88. Prix des billets : 
100 F. Réduction pour adhérents. 


Communications diverses 


_ - Anciens élèves du lycée Carnot ! fai^- 
ri cipez aox nombreuses activités de 
l’ALCT ! (JO 6-1-93). 

Parmi elles, un voyage à Tunis au pont 
de la Toussaint 95 avec d’antres Anciens. 
Rens. ALCT 18, Champs-Elysées. Pa~ 
ris-8*. TH. : 40-74-35-75. fax : 40-31-85-25. 


— Au CBL, 10, rue Saint-Claude, 
Paris-3'. jeudi 26 octobre 1995 h 20 h 30 : 
« Après Pékin-Femmes juives », avec 
M“Li]y Scfaen; professeur, et Gflberse 
Djian, auteur de Udtca (Ed. A Carrière). 


Maison de l'Hébreu: (1) 47-97-30-22. 
Lecture de I*bébreo sacré maîtrisée en troc 
séance. Stages-express (modeme/bi- 
blique). Bar-Mhsva. 


ONU - DROITS DE L'HOMME 

— A F occasi on foi 50* anniversaire de 
l’ONU. le Centre des droits de rhonune a 
consacré son périodique Le Canard n* 21 
à oc thème. U a pour titre: ■ 50 année: 
Machin contre Machine ». 

Cet imprimé est envoyé gratuissxnras sur 
demande. Joindre une enveloppe timbrée, 
ao Centre des droits de llioame, BP 16, 
75622 fans Cedex 13. 

Information par téléphone 24 6» ^ sur 
24. : (1) 45-82-77-77. 


- Le Prix « RENAISSANCE ET 
LYRE* 1996. créé par Art et Poésie de 
Touraine, récompensera par un chèque de 
5 OOQ F un manuscrit de 12 poèmes réunis 
sous un titre. 

Le concours est ouvert foi 1« septembre 
au 10 décembre 1995 (date impérative), 
fanicipation: I0QF. 

S’adresser à Jacqueline Ddpy, 

65, allée de la Charade, 

37320 Esvres. 

(TSL: 47-2647-27.) 


Sémmafras 

COLLÈGE INTERNATIONAL 
DE PHILOSOPHIE: 

• Séminaires 

LcSÜ Echgi : « Mise en scène et fondation 
(au travers d’un regard sur la ta’riyé) * 6 
et 20 nov., 4 et 18 déc, 18 h 30-20 b 30, 
Jussieu, univasfcé Paris-Vü, salle RC3, 
Michel Sicard: «Sanie: le sujet Flau- 
bert*. 15 et 22 nov„ 6 et 20 déo, 9 b 30- 
21 heures, Jussieu, université Paris-Vü, 
saUeRCL 

• Colloque 

«Pluralisme, souveraineté et identité na- 
tionale ». Sous la re^onsabüité de Cathe- 
rine Audsrd et John Charvet 20 nov., 
9 beraes-18 heures. 

• Samedi antoor d'on fim 

La Mésentente de Jacques Bancfite, inter- 
venants : A Bafo«i, G. CHtetet, M. Do 
guy, G. Frais», F. Proust et J. Rxndère, 
18oov., 9 h 30-12 h 30, ENS, mile des 
Ré s i stants . 45, zue d*Ubo. 

• PnbHcation 

Dans la collection « Bibüotbèqne dn Col- 
lège »j»bliée par AUnn Michel, «ortie en 
librairie le 31 octobre de L’Homme des 
passions de Denis Kjwnhonrhncr. Dans la 
Revue du Collige. Rne Descartes, publié© 
par Albin MicbeL sortie en Gtsanie le 
9 novembre du numéro 14, « De l’moa- 
dmsiblo en phüo 60 pbie ». 

Iboles les a ctiv i té s du Collège bâter- 
national de pMtasonftte sont terres et 
gratuites. 

Renseignaxjents gmr sàOcs, répondeur : 
44-41-46-85. 

Antres renseignements : 4441-46-80. 


Soutenances de thèse 

-Malgré ta situation actuelle du Zaïre, 
tout est encore possible dans ce pays aimé 
an cœur de I* Afrique. Les Zaïrois ne se 
lassent pas de chercher les voies et 
moyens pour sortir le pays de sa crise. 
Cesî dans cette logique que M. Dieudon- 
né Kalindye Byanjira soutiendra sa thèse 
de doctorat en droits de l'homme le jeudi 
26 octobre 1995 à partir de 17 b 30 à l'Ins- 
titut des droits de r homme de l* université 
catholique de Lyon. Sa thèse trotte sur 
« La oécesdté de l’Etat de drort dans ta 
promotion des droits de l'homme au 
Zaïre ». Promotrice de la thèse : 

M" fascale Boocaud. 


- M. Gilles Labousse soutiendra s: 
thèse de doctorat : « Une ligne des an 
'nées trente: b Solidarité française» 
sws la direction de M. J. F. SlrfneüL !i 
Jeudi 26 octobre 1995 b I4h30, à l’tmi 
jversité Chailes-de-GaulIe Lille-3 
sciences humaines lettres et ans, domaûu 
universitaire littéraire et jorkfiqæ de Vil' 
lenetive, (fAscq. safle des colloques. Mai 
'sonde ta «cherche. 
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HORIZONS 


ENQUÊTE 


Kabyles 
de Calédonie 




La Nouvelle-Calédonie, 
terre de déportation 
pour les communards, 
l'a aussi été pour les révoltés 
de la Kabylie soulevée, 
en 1871, 

contre le colonisateur. 

Mille cinq cents 

de leurs descendante 4 

ont fait souche J 


S UR la plage, devant 
un parterre de tou- 
ristes, les danseurs 
canaques, le haut du 
corps et le visage 
peints, viennent de 
terminer leur au- 
bade guerrière. Us 
déposent leurs 
coiffes de fougères et d'hibiscus, 
rangent leurs costumes de lianes et 
s’offrent un Coca-Cola. A quelques 
pas de là, des tombes et un petit 
mémorial restent ignorés des visi- 
teurs, qui commencent à se ré- 
pandre sur me des Pins, au sud de 
Nouméa - « LVe la plus proche du 
Paradis ». comme -le- promettent 
les bibles touristiques. 

Avant de figura l’Eden, fBe des 
Pins fat plus prdche de Penfer.'Les 
communards de 1871 y payèrent 
d'avoir trop cru en leurs idéaux. 
Lorsqu’ils furent amnistiés, en 
1879, les survivants élevèrent cette 
stèle avant de quitter nie. Deux 
noms arabes retiennent l'atten- 
tion. Les proscrits d’une autre in- 
surrection, celle de la Kabylie en 
1871, partagèrent ici l’exil des 
communards, avant de faire 
souche dans ce coin oublié du ft»- 
rifique. C’est en s’interrogeant sur 
la présence de ces deux noms que 
l’écrivain et réalisateur Mehdi Lai- 
laoui a, dans Kabyles du Pacifique 
(Au nom de la mémoire, 1994), re- 
constitué l’odyssée de ces 
hommes, châtiés pour s’être rebel- 
lés contre le colonisateur. La ré- 
pression de la révolte dont le Ba- 
chaga Mokrani donna le signal 
avant d’être tué fox terrible. Deux 
cent douze Kabyles, responsables 
présumés de l’insurrection, forent 
traduits devant la cour d'assises de 
Constantine en 1873. La plupart 
forent condamnés à la déporta- 
tion. 


- 


« Pour les Canaques, 
je suis « l'Arabe », 

« le Kabyle », 

« Sadate », 

« Nasser »... » 


Cela aurait pu être Cayenne. Ce 
fut la NouveDe-Calédonie. « Cale- 
doune », comme disent encore 
nombre d’Algériens pour désigner 
un lieu d’où l’on ne revient jamais. 
Voici donc les vaincus fraternisant 
avec d’autres vaincus - ceux de la 
Commune-, enchaînés dans des 
cages de fer, tout au long de l’in- 
terminable traversée. Louise Mi- 
chel. proscrite elle aussi, débar- 
quée quelques mois plus tôt à 
Nouméa avec Henri Rochefort, 
décrit, dans Souvenirs de ma vie 
(Maspero), leur arrivée pitoyable : 
« Nous vîmes arriver, dans leurs 
grands burnous blancs, des Arabes 
déportés pour s’être, eux aussi, sou- 
levés contre /'oppression. Ces Orien- 
taux, emprisonnés loin de leurs 
fentes et de leurs troupeaux, étaient 
simples et bons et d'une grande jus- 
tice. Aussi ne comprenaient-ils rien 
à la façon dont an avait agi avec 


■;* -r ïr. 


!>nr, - -■ t - 


eux. » La plupart sont dirigés sur 
lHe des Pins, qui accueille les « dé- 
portés simples». Mais Q y a aussi 
les «déportés en enceinte forti- 
fiée », à Ducos ou à l*Be Nou, près 
de Nouméa, que l’on enchaîne à la 
« barre de justice » et à qui on 
verse la soupe dans des galoches. 
A nie des Pins, les tribus canaques 
ont été déplacées. Cinq communes 
ont été délimitées. Le «camp des 
Arabes » constitue la cinquième, la 
plus reculée. Ceux-ci élèvent des 
chèvres, plantent des citronniers et 
descendent au marché une fois par 
semaine à Ouro. Là, sous les arau- 
carias géants et les cocotiers, flotte 
le drapeau rouge. Les commu- 
nards ont reconstitué leur fau- 
bourg parisien avec des magasins, 
des ateliers, un théâtre. Et même 
de petits Journaux, Le Parisien illus- 
tré, Le Roseur calédonien, à la verve 
acérée, sont publiés. Décor factice. 
Des déportés pris de folie meurent 
à force de scruter la mer. 

En 1878, éclate l'insurrection ca- 
naque, conduite par le chef AtaL 
La conquête, ici comme en Algérie, 
n’a rien respecté. On s’est rué sur 
les terres et sur le « caillou vert » 
au ton d’émeraude, le nickeL La 
peur s’est installée à Nouméa. Le 
bagne tout proche est un réservoir 
d’hommes inespéré. Bou Mezrag 
Mokrani - le frère du bachaga qui 
a soulevé la Kabylie-, interné à 
111e des Pins, offre ses services au 
gouverneur Olry. H espère ainsi 
une remise de peine. Avec une 
quarantaine de ses hommes, 3 par- 
ticipe à la répression qui s’abat sur 
les Canaques. La tête d’Ataï, abat- 
tu par les auxiliaires canaques de 
r armée française, roule bien vite 
au pied du colonisateur ; eDe est 
envoyée à Paris et exposée sur les 
étagères du Musée de l’homme, au 
Trocadéro. 

Les Canaques furent matés 
comme l’avaient été les commu- 
nards et les Kabyles. «7/ faut 
commencer par détruire cette popu- 
lation. Le seul moyen pour en venir à 
bout, ce serait défaire des battues, 
comme pour les loups en France », 
propose un militaire. Dans L Illus- 
tration, on peut lire: « L’installa- 
tion en Nouvelle-Calédonie ne ren- 
contre qu'un obstacle : les indigènes. 
Mais il est prouvé que leur nombre 
diminue dans une proportion des 
plus rassurantes et qu’à la fin du 
siècle on montrera dans les foires les 


derniers survivants des Canaques. » 
Autre grande figure de PinsuiTec- 
tion kabyle de 1871, Azziz El Had- 
dad, descendant d’une famille de 
religieux, déporté avec l’un de ses 
frères, a jugé la démarche de Mo- 
krani incompatible avec son hon- 
neur. En 1879, ramnistie est pro- 
clamée. L’île des Pins se vide. 
Louise Michel quitte Nouméa. Au 
cours des derniers mois, sa déten- 
tion « en enceinte fortifiée » a été 
assouplie. EDe fait de la botanique, 
pratique avec succès la « vaccine » 
sur des papayers malades. EDe a 
aussi ouvert une école pour les Ca- 
naques, donne des leçons de pia- 
no, inventant pour eux une mé- 
thode de solfège, et abandonne 
avec regret ses « amis noirs ». 

L ’AMNISTIE a été proclamée, 
mais les déportés kabyles en 
ont été exclus. Obligation 
leur est faite de résider sur le terri- 
toire calédonien. A Paris, les 
communards, dans un élan de soli- 
darité, mènent une campagne ac- 
tive pour leur libération. Azziz El 
Haddad est le plus indomptable de 
. ces Algériens. D s’évade, rallie Syd- 
ney. Voici Paris et Alger en ébulli- 
tion, des limiers dépêchés sur ses 
traces. On le signale au Caire. Puis 
c’est le silence pendant quatorze 
ans. Sans doute vit-3 à La Mecque. 
Le 1° février 1895, est enfin levée 
l’obligation de résidence. Us ne 
sont plus qu’une poignée, le 
22 aoQt 1895, à s’embarquer de 
Nouméa pour l’Algérie. Ce jour-là, 
venu de Djedda réclamer ses 
biens, Azziz s’éteint à Paris dans 
les bras du communard Eugène 
Mourot, ancien déporté, qui hh a 
donné asile, au 45 du boulevard de 
MénÜmontant, face au Père-La- 
chaise. Bou Mezrag Mokrani, lui, a 
été exclu de la mesure du ^fé- 
vrier, mais est libre de ses mouve- 
ments dans nie ; il a ouvert à Nou- 
méa un commerce et a fondé une 
compagnie de transport postai 
avec ses hommes, qui parcourent à 
cheval la brousse. En 1904, D est 
enfin gracié. Après trente ans 
d’exil, le voici foulant le sol algé- 
rien, en jufllet 1905, juste à temps 
pour mourir, à l’âge de soixante- 


quinze ans. Les rares déportés res- 
tés ont rejoint dans les vallées de 
Boghen et de Nessadiou, près de 
Botiraii, sur la côte ouest de la 
Grande Terre, les «transportés» 
arabes, les « droits communs », ou 
considérés comme tels, qui n’ont 
cessé d’être acheminés en Nou- 
veDe-Calédonie depuis la révolte 
de 1871. L’administration colo- 
niale, aidée par l’Eglise, est pré- 
voyante. En échange de 4 hectares 
à cultiver, on peut racheter sa li- 
berté et trouver femme dans une 
institution tenue par les reli- 
gieuses. Nessadiou est encore au- 
jourd’hui la « vallée des Arabes ». 
Et le cimetière un morceau d’islam 
en tenu canaque. Les tombes sont 
tournées vers l’ouesL Un grand 

« A Nouméa, les gens 
se sont laissé 
européaniser » 


palmier les domine et indigne la 
direction de La Mecque. Cette 
communauté d’origine algérienne, 
fortement métissée, est estimée à 
miDe cinq cents personnes. La plu- 
part sont restés éleveurs et agri- 
culteurs, d’autres sont partis tenter 
leur chance à Nouméa. «les plus 
âgés parient encore la langue qui 
leur a été transmue, ils font encore 
le ramadan et la prière . Leur en- 
fance a été bercée par la musique 
arabe et les contes kabyles. Ils savent 
qu’ils mourront sur cette terre qui 
les a accueillis, est devenue la leur et 
porte leur empreinte », explique 
Mehdi Laüaoui. 

A Bouraïl, on ne peut manquer 
le « Zam-Zam », le restaurant que 
tient l’épouse - d’origine indoné- 
sienne - d’Abdelkader Bouffe- 
nèche. Entre le porc sauté et le 
poisson du lagon, une place de 
choix est réservée au couscous. 
« C'est un Marocain qui nous a ap- 
pris la recette. Ça marche très bien. 


Les pieds-noirs de ITle sont venus. Ils 
m’ont dit que c’était le vrai cous- 
cous », lance amusé Abdelkader, 
fort de cette bénédiction culinaire. 
«Pour les Canaques, je suis 
« l’Arabe », « te Kabyle », « Sa- 
date », « Nasser »... », plaisante 
encore Abdelkader, dont les aïeux 
sont issus d’un douar proche de 
DjijeUi, en Algérie. Les Bouffe- 
nèche ont une passion pour les 
chevaux, et Nadir, le fis d’Abdelka- 
der, est considéré comme le meil- 
leur cavalier de lHe. «Il s'est pré- 
senté aux élections municipales », 
annonce satisfait le père. 

Sur le blason de la commune de 
Bouraïl, figurent deux chambran- 
les, symboles de la présence ca- 
naque, mais aussi le croissant 
arabe, rappelant les origines de la 
commune, créée de toute pièce 
par l'administration coloniale. An- 
cien président de l'Assemblée ter- 
ritoriale, Taïeb Aïfa est maire de 
Bourafl depuis 1977 et fier de son 
ascendance kabyle: «A Bouraïl, 
nous avons su garder les traditions, 
tandis qu'à Nouméa il n’y a même 
plus de « carré des Arabes » au ci- 
metière ; les gens se sont laissé euro- 
péaniser. » Abdelkader Bouffe- 
nèche et lui ont effectué un voyage 
aux sources, sur la terre kabyle, en 
1986. «Toi eu un choc terrible, ra- 
conte Taïeb Alfa, lorsqu’à El Eulma 
j’ai retrouvé la terre où mon père 
était né. Mais, l’émotion passée, il a 
fallu nous rendre à l’éiidence : il 
nous serait culturellement difficile 
d'y vivre. Un siècle après, nous 
étions des déracinés. A partir de ce 
moment, mes convictions se sont 
renforcées pour reconnaître ici, en 
Nouvelle-Calédonie, aux premiers 
occupants du pays le droit de reven- 
diquer une identité pour eux- 
mêmes. » «Les vieux vont dispa- 
raître. Avant la fin du siècle, la 
langue qui avait été transmise par 
les déportés sera perdue. Grâce à la 
langue, aux traditions, au souvenir 
de cette histoire douloureuse, ces 
gens ont pu tenir, se serrer les 
coudes, et rester des êtres humains. 


Us sont porteurs d’un exil par filia- 
tion. Pour eux l'Algérie est un 
mythe», poursuit Mehdi LailaouL 
Aujourd’hui, cette petite commu- 
nauté semble tentée par un retour 
à l’islam. Les noms ou les prénoms, 
qui avaient été francisés au fil des 
générations, s’arabisent à nou- 
veau. « Nous ne suivons pas beau- 
coup la religion, parce que c’est plus 
difficile ici, mais nous sommes mu- 
sulmans quand même ». assure Ab- 
delkader Bouffenèche. «Régulière- 
ment, nous avons ta visite de 
personnes qui nous disent faire le 
tour du monde pour porter la parole 
de l’islam », ajoute-t-il. Depuis 
plusieurs- années, la construction, 
d’une mosquée est envisagée à 
Bouraïl. « Disons plutôt un centre 
culturel, parce que, si nous disons 
centre « coranique ». cela passera 
mal », insiste Abdelkader. Contact 
avait été pris par des baïDeurs de 
fonds en Arabie Saoudite. « Le pro- 
jet a été contrecarré, mais à présent 
il est relancé», précise Taïeb Aïfa, 
que ses adversaires politiques sur- 
nomment le « calife de Bouraïl ». 

C ES Kabyles du Pacifique se 
sentent-ils plus près des 
caldoches que des Ca- 
naques ? «Là où ils passaient, ces 
musulmans laissaient traîner tant 
de noyaux de dattes qu’en Calédo- 
nie on repère aussitôt leurs habita- 
tions. Partout où il y a des palmiers, 
il y a eu des fils de Mustapha, de 
Taïeb ou de Mohamed, et, avec les 
années, ils n’ont cessé de donner au 
territoire des générations de sportifs 
et de soldats. Ils se revendiquent 
hautement « caldoches », au- 
jourcThui, ces fils de Mahomet, pour 
la plupart largement métissés », af- 
firme Jacqueline Sénés dans son 
livre La Vie quotidienne en Nou- 
velle-Calédonie de 1850 à nos jours 
(Hachette, 1985). « fis se sentent en 
tout cas Calédoniens, estime pour 
sa part Mehdi LaDaouL Ce sont des 
ruraux qui ont un lien très fort avec 
les Canaques. Ce qui se passe en 
Nouvelle-Calédonie depuis 19S4 - 
les revendications d'indépendance - 
trouve chez eux une résonance: 
leurs ancêtres de 1871 se sont battus 
aussi pour la terre. Cest pourquoi 
beaucoup se sont demandé s’ils al- 
laient pouvoir continuer à vivre 
ici. » 

Taïeb Aïfa a fait construire par 
des Mélanésiens une case canaque 
près de sa maison. Geste symbo- 
lique? «f estimais que j’étais chez 
moi, mais je voulais taire 
comprendre qu’il y a\'ait une autre 
appartenance à cette terre. L'élé- 
ment terre, aussi bien chez les Ca- 
naques que chez nous, venant d'Al- 
gérie, est très importanL » Il se dit 
* très proche » des Canaques, et D 
l’est en effet Pionnier des accords 
de Matignon, Q milite depuis long- 
temps pour la réconciliation des 
communautés du territoire. «Je 
sens un courant dans la Jeunesse qui 
peut bouleivrser le rieil état d'esprit 
colonial. La population attend ce 
que 1*0 faire Chirac. » Médiateur 
né, le maire de Bouraïl souhaite le 
rester : « J’essaie , mais ce n’est pas 
facile ». 

Régis Guyotat 
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(Publicité) 


Monsieur le Président de la République 


L homme, par son nombre et par sa technique, a acquis la capacité d’influencer, de perturber, la 
biosphère entière, h peut mettre en jeu sa propre identité et même sa pérennité. H accède à ce statut 
presque à son insu et à son étonnement, alors qu’une telle révolution dans l’ordre des choses devrait 
s’accompagner d’un bouleversement de notre façon d’agir sur le monde. 


Notre influence s’étend bien au-delà de poi 
action, pour de nombreuses générations. Les red» 
environnement justifient d’autres réponses- que c< 
réglementation dans un cadre strictement; 

France a souscrit, votre volonté d’h 
fondamentaux du droit, sont des élé; 

Nous sommes convaincus pour nol 
humaine créent une situation radicalement 
nouvelle qui empêche le pouvoir de ï’hoi 
Nous sommes persuadés que les ad; 
besoin de s’être forgé une telle conscîefK 

, s,; '■<?% 

enfents, des adolescents et dés 



de leur environnement. Cette démarch 


,./n 


îih^ë ; ef^ê-ponjsuit bien après la fin de notre 
bpsis'oulevëês par l’évolution de notre 
destelations entre individus ou d’une 
internationaux auxquels la 
'frphiiémént dans les principes les plus 
dation; dë telles réponses. 

«séquences lointaines et durables de l’action 
tte situation réclamé une éthique également 

'.i' - - 

malédiction pour lui. ■ 

citoyens, auront 
Le plus grande attention des 
de la nature et 


les 




'r . ,'J ’ 
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et les conséquences de l’acü(^#p3^ëî®^là d’un et culturel qui doit trouver 


• v 


Aussi, dans l’hypothèse d’une consultation nationale sur l’éducation, 
nous appelons votre haute attention sur l’enjeu fondamental du 
développement d’une véritable éducation à l’environnement 

Veuillez ^réei; Monsieur te Président de la République, régression je notte très ] Huteoons jjg ratt ^ Iî 
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Le Japon en panne 


L 'Economie japonaise 
n’en finit pas de sortir 
de l'ornière. Plongé 
depuis qiiatre ans 
dans une grave aise, le pays 
vient de se voir créditer par FOC- 
DE (Organisation de coopération 
et de développement écono- 
miques) d'une progression de 
03 % de sa richesse nationale 
pour 1995, en baisse d’un point 
par rapport à ses prévisions de 
juin. Autant que le chiffre, qui 
correspond à une nouvelle an- 
née de stagnation écozmmique, 
c’est révolution de la situation 
japonaise qui déconcerte. Et qui 
préoccupe ses partenaires an 
moins autant qu’aux heures de 
Pinso lente réussite du pays. 

Fin 1994, la (dupait des insti- 
tuts de conjoncture, panant sur 
la reprise, escomptaient un taux 
de croissance de 23 % en 1995. 
Les économistes de J'OCDE 
viennent d’avoner leur pessi- 
misme en repoussant à 1996 une 
reprise qui ne dépasserait pas 
13 %• Quand on sait les so mmes 
considérables injectées dans 
Féconomie par les pouvoirs pu- 
blics depuis 1991-1992, r échec 
peut paraître inquiétant. Malgré 
cinq plans de relance successifs, 
totalisant la somme faramineuse 
de 43 300 milliards de yens, soit 
Féquivalent de 4M milliar d*: de 
dollars 00 % du PNB nippon), je 
gouvernement n’a pas réussi à 
redresser Féconomie nationale. 
Peut-on faire pins, alors que les 
finances publiques, largement 
excédentaires en 1992, accusent 
maintenant on déficit considé- 
rable, de Pordre de 5% du kb? 
Peut-on aller pins loin, alors que 


le taux de F escompte n’est pins 
que de 03 %? 

Les pays occidentaux se ré- 
confortent en s'accrochant à 
ridée qu'au moins le japon ne 
sombrera pas dans une crise 
noire, du genre de celle qui 
ébranla les pays industrialisés 
dans les années 3a 11 iFempédie. 
Ce qui paralyse le japon n’est 
pas une crise économique clas- 
sique. Cest an formidable 
manque de confiance des ci- 
toyens dans leurs éUtes poli- 
tiques, trop souvent accusées de 
corruption, et maintenant soup- 
çonnées d’incompétence. N’est- 
ce pas en effet Flncaparité des 
responsables publics et privés 
qui a permis que se développe 
une gigantesque crise financière 
ébranlant FensemMe du système 
bancaire et multipliant tes fail- 
lîtes retentissantes ? Des chiffres 
dépassant 450 milliards de dol- 
lars de créances bancaires dou- 
teuses ont été avancés. De quoi 
miner la pins solide des écono- 
mies et, par contrecoup, tout le 
système financier international. 

Cest bien pour cela qne les 
banques centrales occidentales 
-au premier rang desquelles la 
Réserve fédérale des Etats- 
Unis - se sont déridées à soute- 
nir le dollar pour faire baisser te 
yen. Les firmes nippones vont 
s’en trouver revigorées et, à tra- 
vers elles, tonte r économie dn 
pays. Tbkyo devra ensuite sauver 
le système bancaire comme 
Washington avait en son temps 
sauvé d’une noyade totale le ré- 
seau des caisses d’épargne. Une 
décision pen populaire, mais 
probablement indispensable. 


Eclairer la voie de la SNCF 


S UR quelle vole le gou- 
vernement compte-t- 
il engager la SNCF ? 
La grève des chemi- 
nots, mercredi 25 octobre, tra- 
duit, d’abord et avant tout, F in- 
terrogation des personnels sur 
Favenir de leur société. Comme 
ceux d’autres services publics, 
les salariés de la compagnie na- 
tionale s’inquiètent des orienta- 
tions imposées par Bruxelles. 
Forts de leur organisation et de 
leur capacité d’action, ils at- 
tendent une clarification sur les 
intentions dn nouveau pouvoir. 
Une clarification difficile, mais 
pourtant indispensable. 

Ici comme ailleurs, l’Europe 
n’est qu’un alibi, un mauvais 
prétexte. Même si la Commis- 
sion a défini des directives pré- 
cises pour l’organisation des 
chemins de fer dans les pays de 
l’Union, ce n’est pas à cause de 
Bruxelles ni de Maastricht 
qu’une réforme de la SNCF est 
aujourd'hui nécessaire. Ce sont 
davantage les conditions écono- 
miques et technologiques nou- 
velles qui obligent à repenser le 
mode de fonctionnement de la 
compagnie. Si la Grande-Bre- 
tagne, la Suède, Fltalie et P Alle- 
magne ont engagé de profondes 
réformes, ce n’est pas pour 
plaire à quelques Idéologues ul- 
tra-libéraux bruxellois. Diffé- 
rentes dans leurs principes 
comme dans leurs modalités, ces 
réformes y ont été entreprises 
avant les directives euro- 
péennes. 

La SNCF n’a certes pas à rougir 
de ses performances. Malgré des 
choix parfois contestables, eOe 
est, grâce au TGV notamment. 
Tune des compagnies de chemin 
de fer les plus modernes du 
monde. Elle est également Pane 


des plus endettées. Sa dette re- 
présente près de quatre fois son 
chiffre d’affaires J Continuer à 
accumuler des déficits n’est donc 
plus possible. STI esttegitime de 
demander aux cheminots d’aîné- ' 
fiorer la qualité et Fefificarité dn 
service proposé, FEtat doit aussi 
mieux définir et prendre en 
charge ses responsabilités. 

La collectivité impose de fait à 
la SNCF des sujétions parti- 
culières de service public. Les 
chemins de fer jouent nn rôle en 
matière d’aménagement du ter- 
ritoire et pour le maintien de la 
cohésion sociale. Os ont été et 
restent un moteur dédsif dans le 
développement d’une industrie 
nationale de haute technologie. 
Le transport par rafi est enfin nn 
élément essentiel dans la poli- 
tique de défense de l'environne- 
ment. La question est de savoir 
si c’est au consommateur-usager 
ou an citoyen-contribuable qu’il 
revient de payer ces choix poli- 
tiques forts. Avec le contrat de 
plan. P Etat a P occasion de préci- 
ser ce qui est attendu de chacun. 

La réforme engagée en Alle- 
magne mérite, à cet égard, d’être 
analysée avec intérêt. Une 
longue concertation entre les 
grands partis politiques, dTme 
part, entre les partenaires 
concernés, d’antre part, a 
conduit à une transformation 
progressive de la compagnie na- 
tionale en trois entités (les in- 
frastructures, le transport natio- 
nal, les réseaux régionaux). 
L’Etat a pris à sa charge la totali- 
té de la dette. Les cheminots ont 
accepté une organisation pins 
commerciale de leur activité. Si 
ce n’est là un modèle, c’est en 
tout cas une vole que la France 
pourrait regarder avec quelque 

profit. 
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L'improbable réforme 
des Nations unies 

Suite de la première page 

La troisième raison, e nfin, est liée à la crise fi- 
_ nancîère que traversent les Nations unis, crise 
* due' peur raie petite partieà l’ériormé^ureau- 
cratie onusienne, mais surtout aux dettes ac- 
cumulées par certains gros contributeurs, 
Etats-Unis et Russie en tête, qui sous des pré- 
textes comptables ou politiques refusent à Por- 
ganisation internationale les moyens de sa po- 
litique. Dans son bref discours, Jacques Chirac 
a fustigé les mauvais payeurs et proposé de re- 
grouper sous l’égide d’un secrétaire général ad- 
joint les questions de développement 

Le secrétaire général, Boutros Boutros -Ghali, 
Insiste en effet sur la diversité des actions me- 
nées par son institution. L’attention se 
concentre sur tes missions de « casques bleus » 
-et plus sur les échecs, évidents, que sur les 
réussites, indéniables- alors qu’elles repré- 
sentent seulement 20 % des activités des Na- 
tions unies. Avec ses multiples organisations, le 
« système » onusien couvre un champ beau- 
coup plus vaste qui accompagne la globalisa- 
tion de la vie internationale. 0 n’en reste pas 
moins que, cinquante ans après leur fondation, 
les Nations unies auraient besoin de sérieuses 
réformes ; la nécessité n’en est contestée par 
personne. Le secrétaire général en a proposé, Q 
y a deux ans, dans son « agenda pour la paix » ; 
P Assemblée générale a créé un groupe de tra- 
vail chargé d’envisager l’élargissement du 
Conseil de sécurité. Le président de la Répu- 
blique française a apporté sa petite pierre. 
Mais chaque nouveauté contrevient aux inté- 
rêts d’un membre ou d’un autre, souvent d’une 
grande puissance, et comme toute modifica- 
tion de la Charte doit être approuvée à l’unani- 
mité par le Conseil de sécurité et à la majorité 
des deux tiers par l’Assemblée générale, les 
chances de réforme sont très réduites. 

La composition du Conseil de sécurité reflète 
pourtant des rapports de forces mondiaux to- 
talement dépassés. Les cinq membres perma- 
nents - Etats-Unis, Russie (qui a pris le siège de 
l’URSS), France, Grande-Bretagne, Chine - 
sont là en vertu de deux qualités : ce sont les 
vainqueurs de la deuxième guerre mondiale et 
les puissances nucléaires « officielles ». Ils bé- 
néficient d’un droit de veto. Les dix autres 
membres sont élus pour deux ans par P Assem- 
blée générale, dans des groupes régionaux. En 
1992, le Japon, suivi de l’Allemagne, a manifes- 
té son intention de devenir membre per- 
manent. fl ne serait pas scandaleux, en effet, 
que les deuxième et troisième puissances 
économiques du monde se retrouvent dans ce 
cénacle. Toutefois, les candidatures nippone et 
allemande ont réveillé des jalousies et des vo- 
cations. 

11 ne parait pas souhaitable de renforcer 
IV ocddentalo-centrisme » de l’ONU en écar- 
tant du Conseil de sécurité des pays du tiers- 
monde qui, par leur richesse ou leur popula- 
tion, peuvent légitimement revendiquer un 
siège permanent ; les noms de l’Inde, du Brésil 
et du Nigeria ont été avancés, non sans susciter 
des oppositions : pourquoi l’Inde et pas le Pa- 
kistan, le Brésil et pas l’Argentine, le Nigeria et 
pas un autre pays africain ? Réservée à propos 


de la candidature allemande, Fltalie a proposé 
une formule compliquée : le nombre de sièges 
permanents au Conseil serait augmenté de huit 
ou dix ; les nouveaux membres, choisis dans un 
vivier de vingt-quatre ou trente pays, se relaie- 
raient tous les deux ans. 

Four que“ l’Europe occidentale ne soit pas 
surreprésentée, d’autres ont proposé que le 
siège de la France ou de la Grande-Bretagne 
softocaipé, en permanence ou à tour de rôle, 
pârPÜniôn européenne. Ces diverses idées se 
sont heurtées au refus des intéressés, comme 
la suggestion de ne pas accorder de droit de ve- 
to aux nouveaux membres permanents éven- 
tuels. Le fonctionnement du Conseil de sécuri- 
té, dont les réunions sont souvent préparées 
par des discussions entre les trois Occidentaux, 
suivies de rencontres avec le représentant 
russe, puis parfois avec le représentant chinois, 
est suffisamment complexe pour qu’on ne mul- 
tiplie pas à Fenvi les * classes » de participants. 

Deux autres réformes au moins ont été 
périodiquement évoquées. L’une concerne le 
financement du budget régulier de l’ONU, qui 
ne devrait pas être laissé à la bonne volonté 
des Etats membres ; mais la proposition de le- 
ver une taxe fixe assise sur la consommation 
d’énergie ou les transferts de capitaux a soule- 
vé l’indignation des grandes puissances. De 
même, l’administration américaine, après 
Pavoir saluée, s'est élevée, sous la pression du 
Congrès, contre la création d’une force de 
réaction rapide permanente au service du 
Conseil de sécurité et du secrétaire général 
pour améliorer l’efficacité du maintien de la 
paix. Une telle force, de quelques milliers 
d’hommes, éviterait l'interminable quête de 
pays volontaires pour envoyer des troupes et le 
casse-tête provoqué par le financement Faute 
de disposer de forces permanentes, l’ONU 
pourrait sortir de l’impasse en « sous-traitant » 
le main tien de la paix à des organisations ré- 
gionales, comme POTAN en Europe, l’OUA en 
Afrique, etc. ; mais elle risque ainsi de donner 
sa bénédiction à des opérations militaires ef- 
fectuées en son nom dans des conditions 
qu’efle ne contrôlera pas. 

La morosité de ce cinquantième anniversaire 
ne doit cependant pas foire oublier que les Na- 
tions urnes ont réussi là où la Société des na- 
tions, née après la première guerre mondiale, 
avait échoué : elle n’a pas sombré sous les 
coups de boutoir des puissances qui Pavaient 
créée avant de la violenter. Elle ne peut pas 
faire plus que ne lui per m etten t ses principaux 
membres ; elle reflète des rapports de forces 
internationaux plus qu’elle ne les façonne. 
Mais parce qu’elle donne une voix à ceux qui, 
sans elle, n’en auraient pas dans le concert des 
nations, même telle qu’elle est, elle mérite 
mieux que sa mauvaise réputation. 

Daniel Vemet 


RECTIFICATIF 

Alain Carignon et la justice 
Contrairement à ce que nous avons écrit dans le 
Monde du ZI octobre, Alain Carignon, ancien mi- 
nistre de la communication et ancien maire de Gre- 
noble, n’a pas fait Pobjet d'une condamnation. Le 
tribunal correctionnel de Lyon, devant lequel fl a 
comparu en octobre pour recel et compficité d’abus 
de biens sociaux ainsi que pour subornation de té- 
moin, a mis son jugement en délibéré. 


Lisibilité 

par Bertrand Poirot-Delpech 
de l'Académie française 

VOUS NE SAVEZ PAS LA DERNIÈRE? 
Tous nos maux viendraient de ce que P actuali- 
té manque de lisibilité. En quelques semaines, 
cette notion aussi obscure que passe-partout 
a envahi le discours public. 

Si les enquêtes sur les attentats piétinent, 
ne cherchez pas : c’est que les terroristes ne 
signent pas en toutes lettres leurs forfaits. On 
ne nous explique pas comment la violence se- 
rait mieux combattue si elle était {dus nette- 
ment revendiquée, mais 3 fout croire sur pa- 
role cette dernière faribole technocratique 
lointainement inspirée de la linguistique. 
Manque de lisibilité, vous dis-je ! 

Si le gouvernement n’a pas la cote, ce ne se- 
rait pas parce qu'fl augmente brutalement 
prélèvements et frais hospitaliers des plus dé- 
munis ; ce serait parce que l'opinion telle que 
la déforment les sondages s’arrêterait ête- 

mgnt an s ens htimérita t d«* mes ures au lieu 
d’apercevoir leur signification encore mal li- 
sible, ce que, en secret et à long terme, elles 
auraient de généreux et de salutaire pour la 
fracture sociale. 

Rendre lisible une politique reviendrait à lui 
foire dire le contraire de ce qu’elle manife ste. 
Les décideurs ont beau monopoliser journaux 
et ondes, ils se sentent victimes d’un déficit 
d'explication, d’un défout de messages forts. 

Seule excuse à cet illogisme des dirigeants, à 
cette tentation de parier davantage encore, et 
sans réplique : leur intoxication par les charla- 
tans de la « communication », selon qui Ton 
peut foire dire aux réalités le contraire de ce 
qu’elles si gnifien t, pour qui l'évidence se tra- 
fique et le sens s’assène, à condition d'y 
mettre le prix. 

* 

* * 

« Jamais nous n’avons été aussi faux, douteux, 
approximatifs ». confesse François Léotard 
{Ma liberté, Plon, p. 124). Cest probable, mais 
à qui la foute ? Qui a empêché la classe poli- 
tique d’être plus vraie, claire et déterminée, 
comme elle en claironne le projet ? Mystère ! 
Les hommes politiques n’écrivent plus pour 
expliquer modestement leurs manquements à 
la vérité, mais pour masquer ces manque- 
ments sous des aveux d’un autre ordre, pour 
prouver qu’ils ont du cœur et un brin de 
plume, ce dont nous nous soucions moyenne- 
ment. 

En annonçant les Mémoires d'Edouard Bal- 
ladur durant son passage à Matignon, les édi- 
tions Plon invitent à découvrir « un être hu- 
main sous l’homme d’Etat». Sommes-nous a 
impatients d’une tel découverte ? 11 nous im- 
porte assez peu que les deux «J » qui dirigent 
les premiers partis de France se disenrinûris 
par les épreuves. Déjà, M. Giscard tFEstaing 
avait écrit un livre pour proclamer une sensi- 
bilité dont 3 semblait souffrir que nous dou- 
tions. Drôle de souris, exacerbés par la parlote 
psythologisantâ de la télévision ! 

L'écart entre les actes tangibles des gouver- 
nants et leurs intentions supposées, que 
veulent-ils que cela nous fesse ? Encore un 
calcul des conseillers en faux-semblants et 
autres vendeurs de Habilité ! Comme sH suffi- 
sait de quelques confidences invérifiables 
pour rendre nos leaders aussi « humains » 
que le grand nombre, dont ils n’ont eu de 
cesse de se distinguer et de se rendre maîtres. 
Comme s'il suffisait de se dire peiné de son 
image pour corriger les décisions qui Font 
produite— 

* 

* * 

Roland Barthes aurait eu quatre-vingts ans 
dans quelques jouis. Comment aurait-il vécu 
le « long supplice » à quoi son cher Michelet 
résumait la vieillesse ? 

Le Seuil publie le troisième tome des 
Œuvres complètes du maître-à-décoder des 
années 6a Eric Marty a réuni dans ce dernier 
volume tous les textes connus ou épars entre 
1974, date du Barthes par lui-même, et la mort 
accidentelle de 1980, à la sortie du Collège de 
France. 

fl est devenu de bon ton de moquer comme 
un effet de mode le vocabulaire technique du 
grand sémiologue, tel que l'ont ridiculisé ses 
épigones. Barthes aurait eu pourtant beau- 
coup à dire sur la comédie de l'incompréhen- 
sion que nous joue la classe politique d'au- 
jourd’hui 

Chance de récrit : il demeure à disposition, 
sur son étagère. Bartfies s’était expliqué par 
avance la mauvaise lisibilité dont allaient se 
plaindre les hommes publics (p. 200 de la pré- 
sente édition). U disculpait ces derniers, en 
partie. Four lui, Y opacité où nous nous débat- 
tons serait moins due aux discours des tribuns 
qu’à la dhision sociale (on ne pariait pas en- 
core de fracture). 

Au brouillage des signes dont nous souf- 
frons jusque dans nos vies privées, fl existe un 
remède : ignorer superbement les explications 
officielles qui entretiennent, sous couvert de 
la coniger, ViRisibiüté du réel, et chercher du 
sens aux choses avec la lucidité, le sens des 
nuances, que seule enseigne la littérature. 

Pas la littérature amateur où s’essaient nos 
princes pour se foire pardonner leur manque 
de cœur ou de talent, et passer une fois de 
plus à la télévision (en tant qu' écrivains, nous 
dira-t-on) ; la vraie littérature, la seule lisible, 
celle qui n'a pas d’excuses à vendre, qui n’a 
que du plaisir à donner. 


b 
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Où va l'ONU ? 


Non, Sarah n'est pas sauvée 


1 


i 


par Giandomenico Picco 


L ’ORGANISATION des 
Nations unies fête son 
cinquantième anniver- 
saire. Comme toute ins- 
titution, elle a dû s’adapter à un 
monde en constante évolution et se 
remettre sans cesse en question de- 
puis sa création pour rester compé- 
tente. Ainsi, la Charte a déjà été 
modifiée, le nombre des membres 
de ses différents organes s’est mul- 
tiplié, les fonctions de scs diffé- 
rentes branches se sont modifiées 
progressivement et d'autres fonc- 
tions ont même été créées alors 
qu’elles n'étaient nullement men- 
tionnées dans la Charte. Ainsi en 
est-il du concept de forces de main- 
tien de la paix. Pourtant, beaucoup 
pensent qu'il est aujourd'hui grand 
temps de réformer F ONU comme si 
cela n’avait jamais été fait en cin- 
quante années d'existence. 

Pourquoi 1e Conseil de sécurité a- 
t-ü tant besoin d'être transformé ? 
Beaucoup considèrent que la 
composition et le nombre de ses 
membres sont aujourd’hui obso- 
lètes. En 1945, les vainqueurs de la 
seconde guerre mondiale sont de- 
venus les membres permanents du 
Conseil avec pouvoir de veto. Au- 
jourd’hui, <f autres pays pourraient 
revendiquer de meilleures qualifi- 
cations pour être en droit de siéger 
à la table du Conseil de façon régu- 
lière. En d’autres termes, le format 
et la composition du Conseil au- 
jourd’hui ne semblent pas refléter 
r image du monde actuel. 

La représentativité est impor- 
tante, mais la volonté et la capacité 
à prendre de lourdes responsabili- 
tés, indispensables pour siéger à la 
table du Conseil, le sont plus en- 
core. Le débat autour du Conseil de 
sécurité a été en fait noyé dans un 
flot de questions qui ont dissimulé 
l'essentiel C’est pourquoi 3 faudra 
un certain temps avant qu'une ré- 
forme du Conseil s'accomplisse. 
Même un accord sur une formule 
théorique parait difficile à instaurer 
si nous ne fusons pas face au vrai 
problème : comment renforcer le 
bien-fondé du Conseil, et faire en 
sorte que les pays qui en sont ex- 
clus se sentent responsables à part 
entière des décisions prises par les 
pays membres ? 

En premier lieu, le but est-il 
d’élargir le Conseil de sécurité ? 
Techniquement parlant, je dois ré- 
pondre par la négative. Une institu- 
tion exécutive fonctionne mieux si 
le nombre de ses membres est ré- 
duit Alors pourquoi l'agrandir? 
Pour des raisons de prestige ? Que 
deviendrait ce prestige à le Conseil 
en s'agrandissant devenait de ce 
fait incapable de prendre des déci- 
sions? 

S'acharner à vouloir 
augmenter 
le nombre des pays 
membres permanents 
du Conseil de sécurité 
est le meilleur moyen 
de pousser certains 
à quitter l’Organisation 


Il est évident que le Conseil de 
sécurité doit être renforcé au sens 
où sa légitimité dort être accrue. Ce 
qui n'est possible que dar* la me- 
sure où un plus grand nombre 
d'Etats membres se sentent impli- 
qués d’une manière ou d'une autre, 
sans pour autant faire nécessaire- 
ment partie du ConseiL C'est en 
créant cette sensation d'apparte- 
nance et de participation même in- 
directe au processus de décision 
que ia légitimité du Conseil se trou- 
verait davantage consolidée. Ses 
décisions auraient alors plus de 
poids et plus de chances d'être exé- 
cutées. 

La carte maîtresse du jeu est la 
légitimité du Conseil et non pas le 
nombre des membres le compo- 
sant. Deux facteurs peuvent affec- 
ter cette légitimité: d’une part, le 
niveau de responsabilité que ses 
membres sont disposés à assumer 
afin de faire appliquer les décisions 
jur lesquelles ils se sont accordés. 
D autre part, l’importance de la 
contribution au processus qui 
mène a la décision finale, telle 
qu elle est perçue par les membres 

, ,a communauté internationale, 
premier facteur ne nécessite 



aucune modification de la Charte : 
où D appartient aux membres du 
Conseil de sécurité de défendre 
leurs résolutions, au risque de se 
voir discrédités. 

En ce qui concerne la participa- 
tion des pays non membres, ie fais 
une proposition qui pourrait être 
mise en place progressivement et 
même supprimée si elle se révélait 
inadéquate. Les membres perma- 
nents (actuels ou futurs) pourraient 
convenir avec les pays ne faisant 
pas partie du Conseil de se ren- 
contrer de manière non officielle 
(en dehors de la présence des mé- 
dias ou du public). La participation 
à ces consultations « privées » se- 
rait régie par un code de conduite, 
défini essentiellement par la capaci- 
té et la volonté d'offrir une contri- 
bution spécifique à un problème 
donné, plutôt que d'exprimer sim- 
plement une opinion. Les pays qui 
ne proposeraient pas soit une nou- 
velle approche diplomatique, soit 
des effectifs militaires ou civils, un 
appui matériel ou fun de leur ex- 
pert qualifié en fonction du pro- 
blème donné - et donc qui ne res- 
pecteraient pas ce code de conduire 
- ne pourraient plus participer àœs 
consultations. Renforcer la légitimi- 
té du Conseil grâce à ce code serait 
certainement plus efficace qu'une 
augmentation du nombre de ses 
membres permanents. 

Quels sont ceux qui ont intérêt à 
ce que le vrai problème sort noyé 
au milieu d’autres questions ? On 
pourrait penser à la France et la 
Grande-Bretagne et aux pays qui 
aspirent à augmenter les effectif; 
permanents du Conseil mais qui 
craignent de ne pas obtenir ce sta- 
tut En réalité, je tiens à souligner 
qu’au cours des trois dernières an- 
nées, Londres et Paris ont endossé 
leurs responsabilités de membres 
permanents du Conseil comme au- 
cun autre pays ne Ta jamais fait Les 
pertes que ces deux pays ont subies 
en Bosnie, au Liban et au Cambod- 
ge témoignent largement du rôle 
capital qu’ils ont joué, au-dessus de 
tout reproche. 

Noyer le vrai problème arrange 
bien, en réalité, les pays qui 
craignent d’être lésés au cours 
d'une réforme éventuelle : Italie, 
Egypte, Afrique du Sud, Nigeria, 
Inde, Indonésie, Pakistan. Argen- 
tine, Brésil et Mexique, pour n’en 
citer que quelques-uns. 

Tous ces pays peuvent-ils espérer 
devenir un jour membres perma- 
nents? L’Inde peut-elle compter 
sur l’accueil favorable des cin- 
quante-deux Etats musulmans des 
Nations unies? Les pays africains 
sont- Us prêts à décider lequel 
d’entre eux choisir ? Le Nigeria, 
l’Afrique du Sud. l’Egypte, te Zim- 
babwe... ? Quant au BrésQ, seul 
pays de langue portugaise perdu 
dans une kyrielle de pays de langue 
espagnole et anglaise, sera-t-il sou- 
tenu favorablement par ses voisins 
pour faire partie du club des 
membres permanents ? 

La démographie et un PIB élevés 
ou la technologie nucléaire consti- 
tuent-ils nécessairement des cri- 
tères pour devenir un nouveau 
membre permanent? S'agissant de 
contribution réelle aux solutions di- 
plomatiques des problèmes, peut- 
on dire que la Norvège, Singapour, 
l’Algérie, le Sri-Lanka, le Maroc ou 
le Zimbabwe sont moins compé- 
tents que n'importe quel pays voi- 
sin plus vaste? S’agissant des ap- 
ports de contingents militaires, le 
Népal, les îles Fidji et llriande, sans 
oublier ie Canada, la Malaisie, le 
Bangladesh, les pays Scandinaves et 
l'Autriche sont bien plus qualifiés 
que d’autres Etats membres, pour- 
tant plus vastes et plus riches. 

Sachant que l'Italie ne sera ja- 
mais membre permanent, son gou- 
vernement a proposé une formule 
qui pourrait résoudre le problème 
politique des effectifs du Conseil. 

U point de départ de cette idée est 
l'addition de huit sièges non per- 
manents occupés tour à tour par 
vingt-quatre pays choisis entre 
ceux qui aspirent à un rôle plus im- 
portant que celui de simple 
membre. NI le nombre des 
membres permanents (cinq) ni 1e 
nombre de sièges tournants régu- 
liers (dix) ne changeraient. Les 
vingt-quatre pays occuperont ces 
huit sièges de membres non per- 
manents par groupe de huit renou- 
vdés tous tes deux ans. Ainsi, les 
problèmes entre le Brésil et l’Ar- 
gentine. ou l'Egypte, le Nigeria et 
l'Afrique du Sud seraient résolus. 
Bien qu’il soit possible que le Japon 
et r Allemagne ne rejoignent pas ie 

U 


groupe des membres permanents 
(l'idée de départ de I Italie n'y fait 
pas allusion), 3 serait possible qu’ils 
aient des tours plus fréquents que 
les autres (par exemple tous les 
quatre ans). 

Cette approche donnerait la pos- 
sibilité aux pays n’ayant jamais été 
membres du Conseil d’avoir une 
meilleure chance d’y siéger: jus- 
qu’à présent, quatre-vingts pays 
n’ont jamais accédé au « club ». 

U me semble que ces suggestions 
peuvent réellement renforcer la lé- 
gitimité du Conseil de sécurité et 
donc son efficacité sur ie devant de 
la scène internationale. S’acharner 
à vouloir augmenter le nombre des 
pays membres permanents, qui se- 
ront nécessairement peu nom- 
breux. avec ou sans pouvoir de ve- 
to, est le meilleur moyen de 
pousser les pays membres de l’Or- 
ganisation des Nations unies à la 
quittée Vouloir ajouter dnq nou- 
veaux membres permanents ne 
peut aboutir qu'aa prix d’un 
combat politique sanglant qui lais- 
serait de nombreuses séquelles. 
Iriurquoi continuer à se diriger sur 
une voie politiquement coûteuse et 
source de conflits ? 


Giandomenico Picco, 

président d'une société de consul- 
tants. a occupé de 1973 à 1992 di- 
verses Jonctions aux Nations unies. 


S ARAH Balabagan n'est 
pas sauvée.! La petite 
Philippine de seize ans 
qui a assassiné son em- 
ployeur-violeur vient certes 
d’échapper à l’exécution capitale, 
mais par une de ces très habiles 
manoeuvres dont sont coutumiers 
les potentats des Emirats, aussi 
fins connaisseurs des mentalités 
occidentales qu’acharnés à main- 
tenir leurs extravagants privilèges 
féodaux, elle va peut-être devoir 
affronter le pire des châtiments et 
i , i n flagrant déni de droit : la mort 
à petit feu, au fond d’une geôle 
étrangère, sans recours possible 
auprès de l’opinion publique in- 
ternationale, apaisée à peu de 
frais par un simulacre de «par- 
don». 

La ruse de ses tortionnaires a 
été si subtile qu’elie a abusé la 
quasi-totalité des médias occiden- 
taux, avec d'autant plus d’efficaci- 
té que l'affaire était suivie ici 
heure par heure. 

Dans un premier temps, on fit 
comparaître l’accusée devant ie 
tribunal chargé - c'est déjà un 
comble - de rejuger son cas : sa 
première peine de sept ans de ré- 
clusion avait paru trop faible à la 
famille de la victime et à Cheikh 
Zaïd, émir tout-puissant d’Abou 
Dbabi. La famille réclamait ia 
mort au nom de la charia, dite 
« loi islamique », en l’occurrence La 
codification de la pire barbarie es- 
clavagiste au nom de la religion. 
L’ennui, c’était que l’histoire de 


Sarah avait déjà ébranlé les 
consciences occidentales. Une 
fouie de journalistes se pressait à 
Abou Dbabi pour «couvrir* ce 

su jet éminemment mobilisateur. 

Mais Cheikh Zaïd et son entou- 
rage avaient déjà trouvé la parade. 
Par sa fabuleuse gradation émo- 
tionnelle, elle s'avéra d’une effica- 
cité diab olique. On commença par 
faire comparaître la malheureuse 
à hu is dos, puis, au bout de quel- 
ques minutes, on décida de ren- 
voyer le procès au 30 octobre. 
L’Occident haletant retint son 


quelques jours oh les médias oc- 
cidentaux, à juste titre d'ailleurs, 
étalèrent en pleine, lumière les 
failles de renquêre sur ie drame, 
notamment 1e fait qu’un témoin 
capital avait été délibérément 
écarté des investigations pon- 
dères. 

Et l'opinion occidentale de se 
raccrocher à Tespoir du « par- 
don * que fui faisaient miroiter les 

porte-parole de Chdteb Zaïd, sans 
jamais réaliser que cette notion de 
«pardon», avec sa connotation 
violemment émotionnelle, noos 


J 


Savamment pris au piège de notre émotion 
et de notre bonne conscience, 
ne condamnons pas nous aussi 
la jeune Philippine au pire : la mort lente 


souffle devant les images fugaces 
et tragiques de cette minuscule 
femme-enfant livrée à ses juges. 
Puis on fît courir le bruit qu’une 
partie de la famille de la victime 
pencherait pour le pardon. 

Fri or que la petite fût sauvée, di- 
sait-on, seul restait à convaincre 
Fun des fils du violeur. P&rdonne- 
rait-ü, ne pardonnerait-Q pas ? Le 
fils consentit à lâcher an bout de 
quarante-huit heures qu’«[ü al- 
lait] peut-être changer d'avis, mais 
qu\ü n'avait] pas encore tranché ». 

Le suspense s'éternisa pendant 


amenait à basculer à notre insu 
dans ce qui est la négation même 
des droits de l’homme : l’ar- 
chaïque et cruel système de la châ- 
tia. 

fl font reconnaître à la manipu- 
lation une exceptionnelle habile- 
té : par la passion même que nous 
déployons en Occident, et plus 
spécialement en France, dès qu’il 
s'agit des droits de l’homme, noos 
étions subtilement conduits à les 
laisser bafouer, piétiner, nier. Et, 
encore une fois, à notre insu. 
L’affaire fut rondement matée 


Salariés, 

vous 

souhaitez 

arrêter 


plus tôt 


S! VOUS TRAVAILLEZ DEPUIS 40 ANS ET QUE VOUS ÊTES NÉS AVANT 1938, 
vous pouvez bénéficier, avec l'accord de votre employeur et sous certaines conditions, de 
r A.R.P.E. ou Allocation de Remplacement Pour l'Emploi, créée par les partenaires sociaux 
CNPF, CGPME, UPA, CFDT, CFE-CGC, CFTC, CGT, CGT-FO. En échange, les entreprises 
s engagent à embaucher des demandeurs d'emploi. 

Cette nouvelle mesure est financée par l'UNEDIC qui la gère à travers les ASSEDIC. 

Salariés, pour en savoir plus, appelez-nous au : 
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par Jean-Paul Richalet 


par Irène Frain 

au bout de trois jours, le 14 octo- 
bre, quand le gouvernement émi- 
rati dut juger que l'opinion Inter- 
nationale était « mûre », il fit 
annoncer, avec la sérénité du 
juste, que, dans son immense 
bonté, « la famille de l'employeur 
de Sarah Balabagan avait renoncé 
à exiger son exécution ». 

Le fils de la victime, qui avait si 
violemment réclamé la mort de 
Sarah, souligna à quel point sa dé- 
cision avait été difficile à prendre, 
mais que la pitié l'avait emporté. 
En prime, Q consentait à recevoir 
de la jeune domestique 
40 000 dollars d'indemnité aux 
fins de les offrir aux pauvres ou de 
les consacrer à la construction 
d'une mosquée, il ne savait pas 
encore, il aviserait Et les tartuffes 
du gouvernement émîrati de 
conclure, l'oefl humide : «r Celui 
qui pardonne au nom de l’islam est 
récompensé par Dieu. » Happy 
end : gens de l’Ouest vous avez eu 
ce que vous voulez. Et mainte- 
nant, rideau. 

Le plus beau de l’histoire, c’est 
que le subterfuge a parfaitement 
marché. «Sarah est sauvée I», 
s'exclamèrent aussitôt les médias 
dans un cri quasi unanime. Sans 
réaliser une seule seconde que la 
victoire - totale et sans appel - 
était en fait du côté de ceux qu'ils 
avaient cru combattre : les féo- 
daux qui imposent au nom de la 
religion, à tous leurs sujets, et no- 
tamment aux femmes, la tyrannie 
de leur bon plaisir. 


Ce qui a été oublié, c’est que Sa- 
rah Balabagan, le 30 octobre, va à 
nouveau comparaître devant un 
tribunal. Et que le rejeton du vio- 
leur, Phn mm e au grand cœur qui 
a renoncé à l'exécution de la do- 
mestique de son père, n'a jamais 
renoncé à ce qu’elle soit empri- 
sonnée. Sans indication de durée 
pour la peine. Ce que risque main- 
tenant Sarah, seize ans, violée, 
bafouée et à présent complète- 
ment flouée, c’est la réclusion à 
perpétuité. 

Soyons clairs : je ne tiens pas Ici 
à accabler nos médias. Il faut 
avoir longtemps traîné ses guêtres 
sur les routes de ce qu’il est en- 
core convenu de nommer 
l’« Orient » pour savoir que là-bas, 
le marchandage vient couram- 
ment concurrencer les procédures 
juridiques. Ce qui aboutit 
souvent, même dans des nations 
démocratiques telles que l’Inde, à 
la négation des droits de 
l'homme. 

J’en al fait personnellement 
l'expérience en enquêtant sur le 
cas de la femme-bandit indienne 
Phoolan Devi. A elle aussi, en 
échange de sa reddition, on pro- 
mit la vie sauve et une libération 
prochaine. Dix ans plus tard, elle 
croupissait encore dans sa geôle, 
seule et abandonnée de tous ; et 
elle s’y trouverait sans doute en- 
core si quelques femmes, in- 
diennes ou étrangères, n’avaient 
réclamé que pour le moins, elle 
fût équitablement jugée. 


Bien entendu, son cas n'est pas 
celui de Sarah : Phoolan, victime 
d'un viol collectif, était par ail- 
leurs une authentique délin- 
quante. Mais ses victimes étaient 
les premières à réclamer un pro- 
cès en bonne et due forme et, 
faute de l'obtenir, criaient à la 
vendetta. Je revois encore Phoo- 
lan, quand je parvins à la ren- 
contrer en avril 1990, sursauter au 
moindre bruit suspect. Prise elle 
aussi au piège d’un marchandage, 
elle se voyait refuser le fibre cours 
de la justice et vivait dans l'obses- 
sion d'être empoisonnée ou tout 
bonnement liquidée. Je l’entends 
encore marteler : « Si je reste ici. je 
mourrai à petit feu. » 

Ne nous laissons pas abuser. 
Ibut reste à faire pour que justice 
soit enfin rendue à Sarah. Les cen- 
taines de miniers de signataires 
qui, en France, ont soutenu sa 
cause, les innombrables groupes 
de lycéens, garçons et filles, qui 
ont manifesté pour elle, doivent 
en être conscients : elle n'est pas 
sauvée, loin de là. 

D’un bout à l'autre de cette af- 
faire, et avec notre complicité in- 
volontaire, le droit a été nié au 
profit du fait d'un prince. Savam- 
ment pris au piège de notre émo- 
tion et de notre bonne 
conscience, ne condamnons pas 
nous aussi Sarah au pire : la mort 
lente. 


Irène Frain est écrivain. 


Altitudes 

D EUX événements ré- 
cents mettent en re- 
lief les effets parfois 
dramatiques de l’al- 
titude sur l'organisme humain (Le 
Monde du 10 octobre). Les cham- 
pionnats du monde de cyclisme en 
Colombie se sont déroulés entre 
2 550 et 2 950 mètres d’altitude, ce 
qui correspond à une baisse de la 
pression atmosphérique de l’ordre 
de 25 %. Cest autant d'oxygène en 
moins pour les muscles des cou- 
reurs. Contrairement à l’idée 
commune selon laquelle «on va 
s'oxygéner à la montagne », la mon- 
tée en altitude s’accompagne 
d’une dîmtn Tition progressive de la 
quantité d'oxygène disponible 
dans l'air ambiant, dans le sang, et 
donc pour les cellules de r orga- 
nisme. fl en résulte une baisse de 
10 à 15 % de la performance aéro- 
bie (exercices d’endurance) à r arri- 
vée à Bogota. 

Bien sûr, le corps réagit de façon 
réflexe à cette situation de 
manque, en accélérant la respira- 
tion et le comr - en quelques se- 
condes à quelques minutes - et en 
fabriquant de nouveaux globules 
rouges - en quelques jours. Mais 
cela ne suffit pas I Un cycliste eu- 
ropéen, malgré une acclimatation 
de trois à quatre semaines en alti- 
tude, ne récupérera jamais son ni- 
veau de performance de base. Il 
devra affronter dans les premiers 
jours les méfaits du «-mal des 
montagnes»: maux de tête, nau- 
sées, perte d’appétit, insomnies. 


Passée cette phase désagréable 
mais relativement courte. Q devra 
réapprendre à connaître les réac- 
tions de son corps à l'effort dans 
de nouvelles conditions. 

Contrairement à ce qui est par- 
fois dit, les muscles ne compensent 
pas le manque d'oxygène en utili- 
sant le « métabolisme anaérobie », 
celui qui produit l'acide lactique 
responsable en partie des crampes. 
Toutes les voies énergétiques utili- 
sables par les muscles se voient al- 
térées. Des études récentes me- 
nées dans notre laboratoire à 
Bobigny et à l’Observatoire Vallot 
sur le mont Blanc ont montré que 
la récupération après des exercices 
brefs très intenses (sprints, montée 
de côtes) était particulièrement 
pénible, surtout quand ces exer- 
cices étaient répétés : ce fut exac- 
tement le cas lors de l'épreuve sur 
route à Duitama. 

11 est intéressant de constater 
que le vainqueur, Abraham Olano, 
avait peu séjourné en altitude 
avant le championnat du monde 
puisqu'il avait participé au Tour 
d'Espagne. En revanche, le second, 
Miguel Indurain, avait passé plu- 
sieurs semaines en altitude dans le 
Colorado. Il semble qu'une 
période de dix jours environ soit 
nécessaire pour bien s'acclimater, 
mais prolonger cette période au- 
delà de trois semaines semble sans 
intérêt. Il existe en outre une 
grande variabilité individuelle dans 
la tolérance à l'altitude, que l'on 
peut d'ailleurs essayer d’appréder 
par des tests spécialisés en labora- 
toire. Quant aux Colombiens, dont 
on craignait l'avantage physiolo- 
gique dû à leur « acclimatation per- 
manente » à l’altitude, Ds n’ont pas 
tenu la longueur : heureusement, 
l’entraînement classique, les quali- 
tés techniques et l’expérience ont 
encore une certaine importance. 

Après les championnats 
du monde de cyclisme 
en Colombie, 
l'aspect médiatique 
de la souffrance 
provoquée 
par l'altitude risque 
de donner 
d'autres idées aux 
organisateurs sportifs 

L’aspect médiatique de la souf- 
france provoquée par l’altitude 
risque de donner d'autres idées 
aux organisateurs sportifs. Déjà, 
l’année dernière, les juniors 
avaient essuyé les plâtres puisque 
leur championnat du monde avait 
eu lieu à Quito, en Equateur, entre 
2 200 et 2 500 mètres d’altitude. 
Plusieurs jeunes coureurs avalent 
souffert de défaillances impor- 
tantes à cette occasion. Si l’altitude 
de Bogota ou de Quito fait souffrir 
les cyclistes de haut niveau, c'est 
aussi parce qu'ils le cherchent ! En 
effet, ils soumettent leur orga- 
nisme à des contraintes extraordi- 
naires : la consommation maxi- 
male d’oxygène d’un cycliste sur 
route est l’une des plus impres- 
sionnantes que l’on puisse mesu- 
rer, avec celle du marathonien ou 
du skieur de fond, multipliant de 
plus de vingt fois la quantité 
d’énergie dépensée par un séden- 
taire à son bureau. 

Dans ces conditions, même une 
altitude modérée de 2 500 mètres, 
parfaitement supportable pour des 
millions de gens qui habitent les 
Andes, devient un facteur limitant 
pour le « sportif extrême », pous- 
sant tous les systèmes de régula- 
tion physiologique dans leurs der- 
niers retranchements. Un 
phénomène curieux vient illustrer 
ce fait. Lorsque l’on réalise un 
exercice en altitude, la quantité 
d’oxygène dans le sang diminue 
d’autant plus que l’exercice est in- 
tense : lors d’on effort épuisant tel 
que la montée d’une côte à 
2 900 mètres, le sang du cycliste est 
à plus de 4 000 mètres ! Cepen- 
dant, même si elle est plus longue 
qu'en plaine, la récupération est 
toujours possible et la quantité 
d’oxygène dans le sang revient 
progressivement à la normale. 

Le deuxième événement impli- 
quant r altitude est beaucoup plus 
dramatique. Benoît Chamoux et 
Pierre Royer, deux him clavistes ex- 


périmentés, sont portés disparus à 
proximité du sommet du Kanchen- 
junga, à plus de 8 000 mètres en 
Himalaya. □ ne s'agit plus d’alti- 
tudes modérées où la performance 
est une souffrance mais où la vie 
n'est pas mise en jeu. □ s’agit d'al- 
titudes hors du champ possible 
d'adaptation de l’homme. 

Dans la « zone 
de la mort » r au-delà 
de 7 500 mètres, 
même le plus 
expérimenté des 
alpinistes ne contrôle 
plus parfaitement 
ses actes 


Au-delà de 5 000-5 500 mètres, 0 
semble que la vie à long terme soit 
très difficile: l’homme dort mal, 
perd du poids, de la masse mus- 
culaire. Au-delà de 7 500- 
S 000 mètres, c'est la « zone de 
mort » décrite par Reinhold Mess- 
ner. La survie de plus de quelques 
jours est aléatoire car l'air ne 
contient plus que le tiers de l’oxy- 
gène disponible au niveau de la 
mer ! Le manque d’oxygène réduit 
considérablement la performance 
musculaire et donc l'autonomie de 
l'alpiniste : au sommet du Kan- 
chenjunga, le travail musculaire 
maximal que peut fournir un indi- 
vidu a chuté de 85 % par rapport à 
sa valeur de plaine ! 

De plus, les cellules cérébrales 
souffrent sérieusement: les idées 
sont moins claires, on ne peut plus 
prendre de décision lucide, on 
perd facilement l’équilibre, la 
coordination des mouvements est 
modifiée. Même le plus entraîné et 
le plus expérimenté des alpinistes 
□e contrôle plus parfaitement ses 
actes. Des scanners cérébraux réa- 
lisés sur des alpinistes ayant sé- 
journé plusieurs nuits à plus de 
S 000 mètres ont montré des ano- 
malies importantes. 

Sur les pentes du môme Kan- 
chenjunga, fl y a deux ans, un autre 
alpiniste français a failli périr alors 
qu'il grimpait, mal acclimaté, au- 
delà de 7 800 mètres : un groupe 
de personnes lui apparut en pleine 
montagne et brusquement une 
vieille femme s'avança vers lui, une 
canne à la main. Réalisant que cela 
n'était pas tout à fait normal, il fit 
demi-tour et put regagner le camp 
de base sain et sauf. Ces phéno- 
mènes hallucinatoires sont assez 
fréquents en très haute altitude. 
On imagine les conséquences pos- 
sibles de toutes ces altérations 
chez un alpiniste évoluant sur une 
arête de neige difficile par -40° 
avec un vent de 100 km/heure. 
Pourtant Benoit Chamoux 
connaissait bien les effets de la 
haute altitude pour avoir déjà at- 
teint la cime de treize des quatorze 
sommets de plus de 8 000 mètres. 
Nous avions souvent discuté en- 
semble des meilleures stratégies 
pour atteindre un sommet de 
8 000 mètres dans un minimum de 
temps et avec un minimum de 
risques. 

Dois règles essentielles se sont 
dégagées de nos études et de son 
expérience sur le ten-ain: ne pas 
monter trop vite trop haut au dé- 
but du séjour, monter suffisam- 
ment haut pour que l’organisme 
s'acclimate, ne pas rester trop haut 
trop longtemps. Cette dernière 
règle est très difficile à respecter 
quand on est si proche du but. 
quand D s'agit du dernier défi que 
l’on s'est imposé, bien que le 
temps se gâte, bien que l'on sente 
ses forces s’amenuiser. Benoit 
avait la prudence et la persévé- 
rance du scientifique et du mon- 
tagnard. Son esprit scientifique, il 
l'a toujours démontré en s’effor- 
çant souvent d'associer ses ex- 
ploits sportifs à des réalisations 
scientifiques. 

Quant à ses qualités de monta- 
gnard, elles ne sont pas à démon- 
trer. Seules deux personnes 
avaient réussi l'ascension des qua- 
torze sommets de plus de 
8 000 mètres et il allait être le troi- 
sième. 


Jean-Paul Richalet est 

professeur de physiologie à la fa- 
culté de médecine de Bobigny et 
président de l'International Society 
for i \ lountain Medicine. 


Chefs 

d’entreprise, 
vous pouvez 
offrir un emploi 
plus vite. 

Contribuer au développement de l'emploi, quelle entreprise n'a pas souhaité pouvoir le faire ? Cest 
pourquoi, les partenaires sociaux, CNPF, CGPME, UPA, CFDT, CFE-CGC, QIC, CGT, CGT-fO, ont créé 
PA.R.P.E. ou Allocation de Remplacement Pour l'Emploi. Cette mesure permet aux entreprises, sous 
certaines conditions, de laisser partir des salariés ayant cotisé 40 ans à l'assurance-vieillesse 
contre l'embauche de demandeurs d'emploi. 

Cette nouvelle mesure est financée par l' UNEDIC qui la gère à travers 
les ASSEDIC. 

Chefs d'entreprise, pour en savoir plus, appelez-nous au : 

NÜriÔVeif 051610 70 

Les employeurs et les salariés travaillent pour l’emploi 
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SERVICE PUBLIC Inquiets des 
directives européennes, les chemi- 
nots de la SNCF doivent se mettre en 
grève mercredi 25 octobre. Moins de 
deux trains sur trois circuleront. 


Cette action intervient alors que la 
SNCF et l'Etat négocient leur pro- 
chain contrat de plan. Jean Beraou- 
gnoux. président de la SNCF, rédame 
un allègement de f 00 milliards de 


francs de sa dette, t LORS DU PRÉ- 
CÉDENT CONTRAT signé en 1990, 
l'Etat avait pris à sa charge 38 mil- 
liards d'emprunts contractés par la 
SNCF pour permettre un redresse- 


ment qui n'a pas eu lieu. Le rail 
connaît un déclin qui a été masque 
par les bonnes performances du 
TGV. # LE STATUT des cheminot^ qui 
organise 1e travail selon des règles 


très rigides, ne sera pas modifié. 
• LE DEBAT sur l’avenir des g rande s 
lignes déficitaires n'est pas abordé. 
6 000 kilomètres de l ignes s e- 
condaires pourraient être fermées. 


L'Etat laisse intactes les difficultés structurelles de la SNCF 

L'entreprise ferroviaire coûte à la collectivité 50 milliards de francs par an. Sa situation financière est due 
à ses investissements considérables, à la chute de son chiffre d'affaires et à son incapacité à réduire ses charges 


«IL EST DIFFICILEMENT 


L’échec de la politique commerciale 
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concevable que l’essentiel des ef- 
forts de productivité de la SNCF sort 
utilisé pour faire face à la crois- 
sance des frais financiers hérités du 
passés. Le poids de ces frais sur le 
compte d’exploitation (-.) était de- 
venu déresponsabilisant pour l’en- 
treprise, et démotivant pour les che- 
minots (...). Le gouvernement a 
décidé que l'Etat assumerait la res- 
ponsablité des 38 milliards de 
francs d’endettement correspon- 
dants aux déficits du passé. » Qui 
annonce ainsi que l’Etat prend à sa 
chaire une partie de la dette écra- 
sante de la SNCF, condamnée à se 
redresser? jean Bergougnoux, 
président de la SNCF? Bernard 
Pons, ministre de l’aménagement 
du territoire, de l’équipement et 
des transports ? Non : c’est Michel 
Delebarre, ministre des transports 
de Michel Rocard, présentant le 
10 janvier 1990 le contrat de plan 
signé entre l’Etat et la SNCF pour 
une durée de quatre ans. 

En 1995, Phistoire se répète. La 
SNCF, qui doit signer avant la fin 
de Tannée un nouveau contrat de 
plan, va afficher une perte de 
10 milliards de francs. Jean Ber- 
gougnoux utilise la recette de ses 
prédécesseurs : ce sont les frais fi- 
nanciers - de 14 milli ards de francs 

Près de 50 milliards 
de francs 

de subventions par an 

Les subventions publiques à la SNCF 
en 1995 devraient atteindre 
48,37 mifflards de francs, dont 44,62 
en provenance de PBaL 
£ Contribution an onn»pte 
tf exploitation. 

- contributions pour réductions 
tarifaires: 332 pour le réseau 
principal voyageurs ;0J7 pour le 
réseau principal marchandises; 3,86 

pourFûe-de-France-, 

- subvention d’équffibre pour la 
région Ile-de-France : 2J6 ; 

- services r^fonaux voyageurs : 441 ; 
-transport combiné : 030 ; 
-contribution aux charges 
d’infrastructures : 12J9. 

• Contribution hors compte 
cf exploitation. 

- contribution auxchaiges de 
retraites : 18,41 ; 

- service de la dette reprise en 1990 : 
435. 


cette année - qui menacent sa so- 
ciété. Sans eux, la SNCF serait bé- 
néficiaire. Elle réclame donc que 
l’Etat reprenne à son compte 
100 milliards de francs de dette. 

La négociation du contrat de 
plan risque fort de ressembler à 
une discussion de « marchands de 
tapis» entre la SNCF et les pou- 
voirs publics. Si rien n’est fait, la 
compagnie ferroviaire affichera 
17 milliar ds de francs de pertes an- 
nuelles avant Tan 2000. Pour être à 
l’équilibre comme l'exige la régle- 
mentation européenne, elle doit 
s’engager à diminuer ses coûts et à 
augmenter son activité. Jean Ber- 
gougnoux mise sur une progres- 
sion en trois ans de 25 % de son 
chiffre d’affaires, une progression 
de 6 % étant acquise pour 1995. De 
son côté, l’Etat prendra à son 
compte une partie de la dette de la 
SNCF, tout en trouvant un mon- 
tage pour ne pas l’inclure dans la 
dette publique, afin de respecter 
les critères de Maastricht Les arbi- 
trages devraient être rendus à Ma- 
tignon courant novembre. 

L’endettement insoutenable de 
la société - qui atteindra, fin 1995, 
175 milliar ds de francs - n’est pas 
dû au hasard. Officiellement, il 
provient des 108 milliards de 
francs d’investissements réalisés 
entre 1990 et 1994, qui auraient dû, 
selon le contrat de plan, être auto- 
financés à plus de 20 %. Cette 
contrainte n’a pas été respectée. 
La SNCF a vu son chiffre d’affaires 
s’effondrer, elle n'a pas réduit ses 


frais de structure, mais a continué 
â investir à tout va. En 1990, la so- 
ciété prévoyait pour 1994 un 
chiffre d'affaires de 64 milliards de 
francs. Elle en a réalisé dix de 
moins. Frappée par la récession, la 
SNCF s’est brouillée avec les Fran- 
çais, comme en témoigne r échec 
du lancement du système de réser- 
vation Socrate en janvier 1993. 


Cette année-là, le nombre de 
voyageurs-kilomètres sur les 
grandes lignes a chuté de 11 %. 

Les performances des TGV, qui 
représentaient en 1994 la moitié 
du trafic grandes lignes, ont mas- 
qué le déclin des trains classiques : 
ceux-ci ont perdu la moitié de leur 
clientèle depuis 1981. Avec un ré- 
seau autoroutier qui irrigue désor- 
mais à peu près tout l'Hexagone et 
des tarife aériens en chute libre 
depuis que le monopole d’Air In- 
ter est battu en brèche, le train 
n’est plus compétitif! «La SNCF a 
vu sa part de marché passer de 
30 % à 20% en dix-huit mois 
lorsque la ligne aérienne Paris-Tou- 
louse a été ouverte à la concur- 
rence », explique un responsable 
de la SNCF. 

UN TRAIN DE VE MAINTENU 

Le fret est historiquement en 
déclin. Le chiffre d’affaires en 
francs constants (hors l’activité 
messagerie de la Semam) a été di- 
visé par deux depuis 1e début de 
années 80. «A l'heure où les entre- 
prises travaillent en flux tendus, la 
SNCF n’est pas capable de concur- 
rencer les transporteurs routiers », 
lance un observateur. La très 
bonne tenue du transport combi- 
né permet de limiter les dégâts. La 


SNCF n’a pas tiré les consé- 
quences de cette baisse <f activité 
en réduisant son train de vie et no- 
tamment sa masse salariale, qui 
atteint 433 milliards de francs sur 
un total de charges de 98 nûDianis. 
«En dix ans, Teffectif moyen a bais- 
sé de 23%, mais la masse salariale 
n’a diminué que de U % en francs 
constants», indique-t-on de 
source. ministérielle. Nul n’a osé 
affronter les 178000 cheminots 
qui pn»parenf de paralyser le pays 
et ont réalisé à eux seuls 20 % des 
journées de grève en France de- 
puis dix ans. 

Le statut du cheminot ne sera 
d’ailleurs pas modifié : le régime 
spécial qui permet aux conduc- 
teurs de partir en retraite dès 
50 ans et aux antres salariés dès 55 
ans ne fait pas partie des dis- 
cussions. La SNCF doit verser en 
cotisations retraités 36% de sa 
masse salariale (6,6 milliards de 
francs en 1994) soit dix points de 
plus qu’une entreprise normale,, 
tandis que les cheminots ne 
versent que 13 milliard de francs. 
Cela ne suffit pas : pour payer les 
27 milli ards de francs des 350 000 
retraités de la SNCF, l'Etat et les 
autres régimes de retraite versent 
18,4 milliards supplémentaires. 

La SNCF continue en outre 


d’entretenir un réseau non ren- 
table. Sur les 108 milliards de 
francs investis entre 1990 et 1994, 
seuls 513 milliar ds ont été consa- 
crés aux TGV. 17 mffllaitis ont été 
réservés à l’Ile-de-France et 
393 milliards ont été consacrés au 
réseau classique, en pâte de vi- 
tesse. En sept ans, la société n’a 
supprimé que neuf petites lignes 
voyageurs. Elle envisage de fermer 
6 000 kilomètres de lignes, repré- 
sentant moins de 1 % de son trafic, 
et de remplacer ses trains par des 
autobus coûtant sept fois moins 
cher. L’économie annuelle serait 
supérieure au milliard de francs. 
Mais ce projet soulève déjà un tol- 
lé. 

ÊQMUBRË INACCESSIBLE 
Le problème de la qoinzaine de 
grandes lignes déficitaires, dites 
d'aménagement du territoire, 
comme Lyon-Bordeaux, Lyon- 
Nantes ou Paris-Cran ville, qui af- 
fichent une perte proche del mü- 
lïazd de francs pour 13 mUfiard de 
recettes, est loin d’être résolu. 
L’actuel préfet de la région Bour- 
gogne, Jacques Barel, auteur d’un 
rapport sur le sujet, suggérait de 
les subventionner à hauteur de 
2 milliards sur cinq ans. Le gouver- 
nement, qui craint de devoir ver- 
ser ad vitam aetemam une subven- 
tion d’équilibre, n’en veut pas. 
Faute de décision en ce sens, 
FéquOfbre de la SNCF est inacces- 
sible. Les passagos des TGV et les 
contribuables continueront de 
subventionner les lignes défici- 
taires, sans transparence, 
i. Abstraction faite, de .la reprise 
ésgBfueSs d’jjjae.paitiçdeJa dette, 
la société « coûtera » 48,8 mil- 
liards de francs aux contribuables 
en 1995. Chaque année, la SNCF 
engloutît ce qrfa « coûté » an total 
le Crédit lyonnais ou deux fois et 
demie Air France. Elle perçoit 
73 milliards pour réductions tari- 
faires (familles nombreuses, mili- 
taires, carte orange). Le réseau 
frandliett touche 2,1 mü&ards et 
les transports régionaux 4,1 mil- 
liards. Les infrastructures sont 
subventionnées à hauteur de 
12,2 milliards. Veut-on que la 
SNCF cesse d’être le tonneau des 
Dan aides ? Le contrat de plan 
n’aborde pas ce sujet Les pou- 
voirs publics se gardent bien de 
mettre le dossier sur la table. 

Arnaud Lepamtenüer 


Les risques d'un démaillage du territoire 


LA FERMETURE de lignes ou de portions de lignes 
ferroviaires déficitaires, notamment dans les zones ru- 
rales les plus reculées, est régulièrement dénoncée 
non seulement par les associations d’usagers mais par 
les responsables de l’aménagement du territoire qui,. 
dans les régions et les départements, luttent contre la - 
désertification. Car même si l'automobile individuelle 
ou l’autocar ont pu, grâce à Pamâioration du réseau 
routier, remplacer le service ferroviaire, le train reste 
un symbole fort du maillage économique du territoire. 

Au fil des ans, la SNCF a supprimé plusieurs cen- 
taines de kilomètres de réseau et, selon les syndicats 
de l’entreprise, jean Bergougnoux envisage, pour allé- 
ger le déficit de l’entreprise, de le réduire de 6000 km 
sur un total de 32200 km actuellement, d’ici à l’an 
2000, ce qui permettrait de réaliser une économie an- 
nuelle de 13 milliard de francs. 

CONTRATS. TRANSFERT OU DÉCLASSENEffT 

Cette politique, si elle est menée à bien selon la lo- 
gique qui a prévalu depuis une dizaine d’années pour- 
rait revêtir trois formes : des contrats entre la SNCF et 
les régions pour maintenir un service voyageurs de 
qualité (les collectivités locales prenant en charge l'ac- 
quisition du matériel roulant), comme c’est par 
exemple le cas dans le Nord - Pas-de-Calais ou le 


Centre, le transfert de certaines infrastructures vers 
des utilisations touristiques (pistes cydabies, ch emins 
de grande randonnée) ou le déclassement pur et 
simple de l’infrastructure. 

Selon un relevé effectué, par les services du minis- 
tère de P aménag ement du territoire et des transports, 
aucune fermeture de ligne n’est intervenue de 1984 à 
1987. En revanche en 1988, 107 km ont été supprimés, 
puis 87 en 1989, 103 en 1990, 94 l’année suivante & 44 
en 1992. Cette année-là, la SNCF a supprimé, eu 
Basse-Normandie, la portion Briouze - Bagnoles-de- 
FOme et Belfrnt-Defle en Franche-Comté. 

Après un répit en 1993, 1994 a vu la suppression de 
Bort-Ies-Orgues - AhriDac. La région Auvergne est 
particulièrement affectée dans cette politique de ra- 
tionalisation du réseau et une menace grave pèse sur 
le limousin (figue est-ouest Limoges-Lyon). 

U gouvernement a déridé, ü y a une semaine, de 
doter chaque département d’un schéma d’organisa- 
tion et de modernisation des services publics sous 
l’autorité des préfets. Les propositions devront être 
prêtes avant la rm-19%. En attendant, le moratoire sur 
la fermeture des lignes, décidé par Edouard Balladur 
en 1993 lorsqu’à était à Matignon, est prorogé. 

François Grosrichard 


Le statut des cheminots fait obstacle 
à la compétitivité du rail 


La firme aéronautique Dasa supprime 5 100 emplois 

Le constructeur allemand attend un retour aux bénéfices en 1997 


APRÈS LA GRÈVE du 10 octobre 
et la manifestation parisienne de 
F encadrement deux jours plus tard, 
cinq syndicats de la SNCF appel! eut 
les agents à cesser le travail mercre- 
di 25 octobre. En moyenne, moins 
de deux trains sur trois circulera nt_ 
Même dans une entreprise qui to- 
talise 20% des arrêts de travail 
pour faits de grève en France ces 
dix dernières années, cette accumu- 
lation de conflits est inhabituelle. 

A l’origine: la modification du 
cahier des charges présentée le 
mercredi 25 octobre au conseil 
d’administration et la négociation 
du contrat de plan présentée le len- 
demain aux syndicats. La modifica- 
tion du cahier des charges n’est que 
la transcription d’un décret paru 
en mai transposant une directive de 
1991. Aux yeux des syndicats, ce 
texte, qui sépare la gestion des in- 
frastructures de celle de l'exploita- 
tion, est le cheval de Ttoie de la dé- 


réglementation. Deux preu 
parmi d’autres : la SNCF n’a 
plus pour mission «d’exploiter 
services ferroviaires » mais «d, 
services ferroviaires. Surtout 
SNCF, qui peut déjà «pas 
convention pour charger un autre 
ploitant qu’elle même d’exploiter , 
de ces lignes » pourra à l’ave 
«charge r an tiers d’assurer en 
‘•eu et place des services de trc 
P°ri, ou T entretien et la gestion 



systèmes de régulation et de sécuri- 
té». Pour la direction, D ne s'agit 
que d’un malentendu. La directive 
permet à des compagnies étran- 
gères de circuler en France mais 
sans y exercer d’activité commer- 
ciale. Quant à la sous-traitance, die 
existe déjà : la SNCF a confié la ges- 
tion d’une quinzaine de petites 
lignes à des entreprises privées 
«plus performantes ». 

LA LIBÉRALISATION DU FRET 

Autre motif d'inquiétude des 
cheminots : le projet de contrat de 
plan présenté, pour la première 
fois, aux syndicats le jeudi 26 octo- 
bre. Trois thèmes mériteraient d’y 
figurer : les salaires, l’emploi et r or- 
ganisation du travail, jusqu'à 
présent, les augmentations sala- 
riales étaient indexées sur l’infla- 
tion à laquelle s’ajoutait, poux 
22 %, Feffet GVT (glissement vieil- 
lesse technicité). Le pouvoir d’achat 
des cheminots est donc chaque an- 
née revalorisé. Va-t-on oser mettre 
fin à cette situation pour - enfin - 
établir un lien entre les augmenta- 
tions salariales à venir et la situa- 
tion de l’entreprise? Matignon 
tranchera. 

S’il n'est pas question de revenir 
sur le statut et la garantie de l’em- 
ploi, les réductions d’effectife ac- 
tuelles seront poursuivies. Chaque 
année, environ 7000 cheminots 
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partent en retraite et 2 000 sont 
embauchés pour éviter une pyra- 
mide des âges trop déséquilibrée. 
Cette tendance sera poursuivie. Le 
principal enjeu réside dans la mo- 
dernisation de l’organisation du 
travail destinée à faire travailler les 
cheminots davantage et mieux. 
Travailler davantage : alors que la 
durée officielle du travail des rou- 
lants est de 1 600 heures par an, Os 
n’effectuent en réalité que 
1220 heures. Travailler mieux: la 
centralisation et les structures hié- 
rarchiques constituent une cause 
certaine de sous-productivité. Four 
y remédier, la direction entend faire 
passer les effectifs du siège de 
12 000 à 8500 personnes en trois 
ans et diminuer de 500 à 300 le 
□ombre des établissements. 

Si toutes ces modifications en 
cours ou redoutées expliquent le 
malaise des cheminots, un autre su- 
jet d’inquiétude va prochainement 
apparaître: radoption, dTd à la fin 
de l’année, d’un projet de directive 
libéralisant totalement 1e fret ferro- 
viaire, activité qui, demain, ne sera 
plus considérée comme relevant du 
service public. La filialisation de 
l’activité fret, dont les syndicats ne 
veulent pas entendre parier, n’est 
qu’une première étape. Pas forcé- 
ment la plus douloureuse. 

Frédéric Lemaître 
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COLOGNE 

correspondance 

Manfred Bischoff, le président 
du directoire de Dasa, la filiale aé- 
ronautique du groupe Daimler 
Benz, a dévoilé, lundi 23 octobre à 
Munich, les grandes lignes d’un 
plan attendu depuis le printemps 
dernier, censé assurer le retour aux 
bénéfices pour 1997. En tout, près 
de 5 100 emplois vont être suppri- 
més en plus des 2 900 déjà annon- 
cés pour 1996-1998. Deutsche Air- 
bus, qui assemble en Allemagne 
les A-340, doit perdre plus d’un 
tiers de ses effectifs. Trois unités 
de production, en Bavière, Bade- 
Wurtemberg et Rhénanie-West- 
phalie, devraient fermer leurs 
portes ou être vendues d’ici deux 
ans. Une décision semblable me- 
nace les usines de Dresde et de 
Berlin. 

Au total, les effectifs devraient 
passer de 49 000 personnes à un 
peu phls de 40 000 (sans les filial es 
Fokker et Enrocopter). L’entre- 
prise souhaite ainsi économiser 
plus de 700 TniïÜons de marks par 
an (23 milliards de francs). 

Ce plan, intitulé Dolores (pour 
dollar low rescue, c’est-à-dire 
* sauvetage avec un dollar 
faible »), est moins sévère que ce 
que craignaient les syndicats (les 
chiffres de 10 000 à 15 000 suppres- 
sions d’emplois avaient été évo- 



qués). Le syndicat IG MetaD estime 
néanmoins que la crise aurait pu 
être surmontée sans réduction 
d’effectif et que des arrêts de tra- 
vail sont possibles. 

Si le dollar valait 1,65 mark, Da- 
sa affirme qu’elle aurait pu réaliser 
des bénéfices dès 1995. Mais la 
monnaie américaine sera en 
moyenne sur l’ensemble à 
135 mark. D’où un manque à ga- 
gner considérable : le pôle propul- 
seur réalise par exemple 100 % de 
ses ventes en dollars, mais sup- 
porte des coûts de production li- 
bellés à 80 % en marks. 

MOTEURS AVEC BMW 

Le groupe paie aussi les consé- 
quences d’un développement ra- 
pide et pas toujours judicieux de- 
puis sa création en 1989. Les 
bénéfices n’ont pu être atteints 
qu’en 1991. Les rachats du 
constructeur hollandais fokker et 
de l’allemand Domier ont coûté 
cher, au moment où le marché de 
l’aviation civile s’effondrait. 
Concernant Fokker, de nouvelles 
suppressions d’emplois sont d’ail- 
leurs à l’étude. La firme alfananrit» 
attend on soutien du gouverne- 
ment de La Haye pour cette firme 
qui a besoin d’un apport de 2 mil- 
liards de marks d’argent frais. 
Autre dérision structurelle : DASA 
a engagé «de sérieuses dis - 
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eussions» avec BMW en vue de fu- 
sionner les activités de moteurs 
d’avion. 

Au cours des dernières se- 
maines, le gouvernement fédéral 
s’est engagé, notamment lois de 
négociations entre les ministres- 
présidents des Lânder concernés 
et les responsables du secteur, à 
promouvoir une série de pro- 
grammes censés garnir les carnets 
de commande de l'industrie aéro- 
nautique. L'« avion de transport 
futur» (ATF) européen va bénéfi- 
cier d’un financement de Bonn de 
43 milliar ds de deutschemaiks (Le 
Monde daté 15-16 octobre 1995). Le 
gouvernement envisage, en outre, 
de commander cent quarante 
chasseurs Eurofighters avant 2010. 
Les projets d’achat d'hâicoptères 
de transport NH-90 et d’assaut Ti- 
ger ont aussi reçu un soutien de 
principe, à condition que le Bun- 
destag donne sou accord, volker 
Rube, ministre de la défense, in- 
dique que les commandes pu- 
bliques à destination de FÉodusîrie 
aéronautique devraient doubler 
pour atteindre 2 milliards de 
deutschemariespar an dès le début 
de la prochaine décennie. Les sub- 
ventions de recherche (600 mil- 
lions de deutschemarks jusqu'en 
1998) pourraient être prolongées. 


Philippe Sicard 
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FINANCES ET MARCHÉS 


LE MONDE /MERCREDI 25 OCTOBRE 1995/17 


Les incertitudes politiques à Rome et à Paris 
pèsent sur le franc et la lire 

Le deutschemark sert plus que jamais de monnaie refuge 

P 31 " ^ c ” se poétique italienne, le franc est devise française est également pénalisée par la ment La relance du débat sur l'autre politique, à 
'®rars 3 lumfi 23 octobre, à son phis bas niveau défiance persistante des investisseurs étrangers à l'intérieur de la majorité parlementaire, contri- 
aepuE le mois de mal face au deutüdiemaric. La l'égard de la politique budgétaire du gouverne- bue à accroître Pincertrtude monétaire. 


La baisse du dollar menace 
le système financier japonais 

Les autorités de Tokyo et de Washington 
sont conscientes des répercussions majeures 
qu'aurait la défaillance d'une banque nipponne 


LES TENSIONS se sont brusque- 
ment amplifiées, hindi 23 octobre, 
sur les marchés financiers euro- 
péens. Le franc est tombé jusqu’à 
un cours de 33395 pour 1 deutsche- 
mark, son plus bas niveau depuis le 
mois de mai, hnrrfjs que la lire ita- 
lienne cédait 3 % de sa valeur face à 
la monnaie all emand*» La chute du 
franc a provoqué une forte remon- 
tée des taux d'intérêt à court terme 
qui s’est reflétée à l’occasion de 
l'adjudication hebdomadaire de 
bons du UrésoL Le rendement des 
titres à treize s emâm es est ressorti 
à 7,40%, contre 631 % le lundi pré- 
cédent Les places boursières n’ont 
pas été épargnées. La Bourse de Pa- 
ris a enregistré sa sixième séance de 
baisse consécutive, l'indice CAC 40 
terminant la séance sur un repli de 
1,12 %. La Bourse de Francfort, af- 
fectée quant à eDe par le repli du 
billet vert, a cédé 2,91 %. 

Mardi matin, les marchés finan- 
ciers bénéficiaient d’une accalmie. 
Le franc regagnait plus dl centime 
face à la monnaie allemande et 
s’échangeait à 33230 francs pour 
1 deutschemark 

La veille, la dimension euro- 
péenne de la crise monétaire était 
nettement apparue. Alors que le 
bület vert fléchissait face à la mon- 
naie allemande, tombant jusqu’à 
un cours de 13810 deutschemark, 
son plus bas niveau depuis lé début 
du mois d’août, 0 était resté stable 
face à la devise japonaise, autour 
de 100 yens. 


« La Bourse de Paris a perdu 
830% depuis 1e débat deTannée. 
L’indice CAC 40 a touché lundi 
23 octobre sou phis bas niveau de- 
puis 12 mois. Comment voyez- 
vous évoluer la Bourse de Paris an 
cours des prochains mois? 

- Cette semaine, 3 y afbrt à pa- 
rier que l’indice CAC 40 va toucher 
encore un point plus bas. Cela 
étant, une reprise pourrait inter- 
venir dès le l* janvier 1996. Dans 
son principe, la valorisation du 
marché et des actions repose sur 
deux données fondamentales : 
l’évolution des taux à long terme 
et la croissance des bénéfices des 
entreprises. Ce n’est donc pas du 
côté des taux longs qu’fl faut trou- 
ver les raisons de la correction en 
cours. Les marchés obligataires 
sont restés stables. En Tevanche, 
les analystes n’ont cessé de réviser 
en baisse leurs prévisions de résul- 
tats à l’image de ce qui s’est fait 
pour Alcatel Alstbom ou la Géné- 
rale des eaux. 


Nous sommes 
clairement 
dans un scénario 
de rupture 


» On peut également s’intéres- 
ser à une approche graphique de 
révolution de l’indice CAC 40, et 
prendre en considération des sup- 
ports jugés importants par les 
chartistes ». Si le CAC 40 enfonce 
le niveau des 1 710 points dont il 
est aujourd’hui très proche, le pro- 
chain support se situe environ à 
1 650 points. L’analyse graphique, 
c’est l’art de se souvenir et de re- 
créer des configurations. Selon 
cette technique, la baisse pourrait 
se poursuivre jusqu’à la fin de 
l’année avec quelques faux re- 
bonds. La Bourse de Paris pourrait 
connaître un premier creux à la fin 
du mois d’octobre, une reprise au 
début du mois de novembre, qui 
pourrait être suivie par un nou- 
veau repli à la fin du mois de dé- 
cembre. Nous sommes en tout cas 
clairement dans un scénario de 
rupture qui ne pourra se modifier 
qu’au début de l’année prochaine. 

- Dans un tel marché, existe-t- 
il des valeurs et des secteurs 
d’activité qui pourraient moins 
souffrir de la baisse, votre tirer 
leur épingle du jen ? 


« Ce n'est pas un problème dollar, 
c'est un problème mark », résume 
un opérateur. Les remous poli- 
tiques en Italie, la défiance persis- 
tante des investisseurs à r égard de 
la politique économique suivie par 
le gouvernement d’Alain Juppé et 
les incertitudes entourant la 
construction de l’union écono- 
mique et monétaire européenne 
provoquent un afBux de capitaux 
en Allemagne, qui fait figure de 
pays refuge. 



- C’est le paradoxe des marchés, 
une tendance heurtée crée 
souvent des opportunités. C'est 
notamment le cas pour les 
groupes industriels qui sont en 
restr u ct u ration depuis le début 
des années 90 comme Saint-Go- 
bain, Schneider, ou les valeurs pé- 
trolières. Ils possèdent au- 
jourd’hui une « lisibilité », 
c'est-à-dire un horizon de rentabi- 
lité dégagé, qui témoigne de F effi- 
cacité des restructurations. Ce 
sont des valeurs intéressantes. 
Autre surprise, certains groupes fi- 
nanciers peuvent également s’en 
tirer honorablement comme la So- 
ciété générale ou le Crédit natio- 
nal. Les valeurs financières ont été 
littéralement «massacrées» en 


Les investisseurs ont lourdement 
sanctionné le retour de l’incertitude 
politique en Italie. Ils redoutent la 
chute du gouvernement dirigé par 
Lamberto Dim- Ces craintes se sont 
accrues, lundi, après que le Parti de 
la refondation communiste eut fait 
part de son intention de voter la 
motion de censure déposée, ven- 
dredi, par l'ancien président du 
conseil Sflvio Berlusconi (lire page 
3J. Les opérateurs sont inquiets à 
l’idée que le futur gouvernement ne 
rompe avec la politique d’assainis- 
sement des finances publiques me- 
née par Lamberto DinL Un tel vi- 
rage compromettrait 

définitivement les chances de l’Ita- 
lie de participer à la troisième 
phase de l’union économique et 
monétaire. Concernant la France, 
les opérateurs des marchés finan- 
ciers attendent du gouvernement 
qu'il annonce très rapidement des 
mesures pour réduire le déficit des 
comptes sociaux et pour respecter 
l’objectif d’un déficit budgétaire li- 
mité à 5 % du produit intérieur brut 
en 1995. 

Le franc souffre également des 
incertitudes monétaires. Comme le 
note l’économiste Charles Wy- 
piosz, professeur à FInsead, « la re- 
lance récente, au sein de la majorité, 
du débat sur ra utre politique contri- 
bue à saper la crédibilité monétaire 
de la France, en faisant remonter les 
taux d'intérêt ». EDe suffit à persua- 
der de nombreux investisseurs que 
le gouvernement, responsable de la 


Bourse au cours des derniers mois, 
du frit notamment de l’aggrava- 
tion de la crise de rimmotnEer. A 
mon sens, même des titres comme 
Paribas, Suez et PUAP devraient se 
reprendre ou en tout cas bénéfi- 
cier de leur liquidité. D faut enfin 
souligner la bonne performance 
depuis le début de l’année des va- 
leurs Bées à l’industrie pharma- 
ceutique. 

- L’évolution de la Bourse 
reste-t-elle soumise à l'opinion 
des investisseurs étrangers ? 

- On a souvent le sentiment de- 
puis quelques mois que, face aux 
investisseurs domestiques, il y a 
peu d’étrangers pour offrir une 
contrepartie. Mais fl y a fort à pa- 
rier que si l’indice CAC 40 se re- 


politique de change, va annoncer 
une dévaluation du franc. Cette 
dièse est selon eux confortée par 
r ambiguïté des propos tenus par le 
ministre de l’économie et des fi- 
nances, Jean Arthuis. * Tout ce que 
nous entreprenons a pour finalité la 
baisse des taux et réduire les déficits 
y concourt, a-t-il affirmé lundi fl y a 
urgence, il faut que nous nous ras- 
semblions sur la baisse des taux d’in- 
térêt Mais ça ne se décrète pas. » Le 
scénario d'une dévaluation du 
franc est toutefois jugé très fantai- 
siste par la plupart des écono- 
mistes. Ces derniers font remar- 
quer que le franc n’est en aucune 
manière surévalué. Selon les spé- 
cialistes de l’établissement finan- 
cier américain Merrill Lynch, le 
cours théorique du franc, calculé 
selon les parités de pouvoir 
d’achat, s’établit à 3,12 francs pour 
1 deutschemark. Les analystes ob- 
servent de surcroît qu’une dévalua- 
tion du franc se traduirait par une 
remontée mécanique des taux d’in- 
térêt à long terme, laquelle 
compenserait largement l'effet bé- 
néfique sur réconomie d’une éven- 
tuelle détente des taux courts. En- 
fin, une dévaluation du franc 
nécessiterait l’accord des Alle- 
mands. Or, à Bonn et à Francfort, 
on est farouchement opposé à une 
chute du franc qui pénaliserait un 
peu plus ia compétitivité de 
réconomie allemande. 


trouve au niveau des 1 700 points, 
ils pourraient revenir et profiter 
d'opportunités. 

» Si certains pensent que le 
risque de change et de recul du 
franc pourrait les dissuader 
d’investir, ils se trompent. Ce 
qui serait perdu sur le change 
pourrait être aisément récupéré 
par la remontée des cours. Je 
suis persuadé qu'une simple ru- 
meur de dévaluation, synonyme 
de meilleure compétitivité des 
entreprises françaises, pourrait 
déclencher une hausse et pro- 
pulser l’indice CAC 40 à 
2 000 points ! » 


« S! LES AUTORITÉS monétaires 
ne parviennent pas à enrayer vérita- 
blement la baisse du dollar, nous 
courons à la catastrophe. » Cette 
prédiction est de Roland Leuschel, 
responsable de la stratégie des 
marchés de la Banque Bruxelles 
Lambert, dont le titre de gloire est 
d’avoir prévu le krach de 1987. Le 
billet vert est revenu, en un peu 
plus d'un mois, de 1,48 mark, 
104 yens et 5,11 francs, à 138 mark, 
lOOyens et 4,88 francs, mardi 
24 octobre dans la matinée. Et, en- 
core, a-t-fl fallu des déclarations, 
mardi matin, du ministre japonais 
des finances, Masayoshi Takemura, 
annonçant que le groupe des sept 
pays les plus industrialisés était dé- 
terminé à faire remonter le dollar 
pour que la devise américaine re- 
passe au-dessus du seuil des 
lOOyens. 

Non seulement ia faiblesse du 
billet vert fragilise l'ensemble des 
marchés de change et pèse sur la 
croissance en Europe et au lapon, 
mais elle représente une menace 
considérable pour le système finan- 
cier nippon déjà mis à mal par P ex- 
plosion de la bulle spéculative et la 
chute des actifs immobiliers et 
boursiers. Depuis 1990, le premier 
créancier de la planète a basculé 
dans la déflation. Le système ban- 
caire japonais en est la première 
victime. □ doit absorber une mon- 
tagne de créances douteuses, offi- 
ciellement estimée à 50 000 mil- 
liards de yens (2 500 milliards de 
francs). Un chiffre très sous-estimé 
selon certains experts. 

En tout cas, le système de 
contrôle des risques bancaires au 
Japon laisse à désirer comme l’a il- 
lustré l’« affaire » Driwa. Une des 
plus importantes banques 
commerciales du pays a pu dissi- 
muler aux autorités 1,1 milliar d de 
dollars (5,4 milliards de francs) de 
pertes à New York pendant plu- 
sieurs mois. Et si les banques 
commerciales sont relativement so- 
lides, ce n’est pas le cas des établis- 
sements de crédits spécialisés dans 
l’immobilier {Jusen ) que le gouver- 
nement s’est engagé à sauver. 

La chute du dollar est d’autant 
plus dangereuse qu’elle tait appa- 
raître de nouvelles pertes dans les 
portefeuilles d'obligations améri- 
caines que détiennent en masse les 
institutions financières nipponnes. 
« Les Japonais possèdent 400 mil- 
liards de dollars de bons du Trésor 
américain et ont perdu sur ces inves- 
tissements des sommes considé- 
rables. Pendant combien de temps 


vont-ils encore pornvir acheter?», 
s'interroge M. Leuschel. Les établis- 
sements nippons et surtout depuis 
plusieurs mois la Banque du Japon 
sont contraints de continuer à fi- 
nancer la dette et le déficit courant 
américain pour éviter une remon- 
tée des taux obligataires et une 
chute plus rapide du doflar qui aug- 
menteraient encore leurs pertes. 
Un mécanisme infernal. 

SCÉNARIO CATASTROPHE 

Les autorités monétaires sont ap- 
paremment conscientes du risque. 
* Le \éritable catalyseur de la re- 
montée du dollar au cours de l'été et 
des interventions alors répétées et 
concertées des banques centrales, est 
/'annonce, en juillet, de la faillite de 
la banque Cosmo. une des premières 
mutuelles bancaires du Japon », es- 
time Hervé GoulJetquer de la 
Caisse centrale des Banques popu- 
laires. « Tout le monde a alors pris 
conscience du risque d’une crise fi- 
nancière majeure au Japon à côté de 
laquelle la crise mexicaine du début 
de l'année serait une pécadille», 
ajoute-t-il. 

Il ne s'agit apparemment pas 
d'un scénario catastrophe imaginé 
par des analystes pour se faire peur. 
Car Washington et Tokyo 
cherchent à convaincre les marchés 
que des mesures seront prises pour 
éviter une défaillance. La Réserve 
fédérale américaine a fait savoir la 
semaine dernière qu'elle a mis en 
place un fonds spécial pour éviter 
une crise de liquidité des banques 
japonaises à l'étranger (Le Monde 
du 19 octobre). Depuis cet été, 
après une série de faillites ban- 
caires et une étude très pessimiste 
de F agence d’évaluation financière 
Moody’s sur le système financier 
japonais, les banques nipponnes 
doivent accepter de payer une sur- 
prime pour pouvoir se refinancer à 
l’étranger. 

Si l’une d’elles, trop endettée, 
s’effondrait, on pourrait craindre 
une réaction en chaîne. D’autres 
banques, pour se renflouer, ven- 
draient en masse des obligations 
américaines, feraient chuter les 
cours et monter les taux d’intérêt 
«Le gouvernement américain ne 
pense pas que la situation deviendra 
incontrôlable. Mais si elle le. deve- 
nait, il coopérerait totalement avec 
les autorités japonaises », a affirmé à 
Washington James Leach, président 
de la commission bancaire de la 
Chambre des représentants. 


Propos recueillis par 
François Bostnavaron 


PRiSMA PRESSE 


Dans le cadre du recrutement de la troisième promotion de son Académie. 

Prisme Presse, Groupe leader de la presse magazine, propose à 

dix jeunes journalistes 

une FORMATION DE HAUT NIVEAU au métier de la presse magazine. 

En alternant des enseignements animés par des professionnels reconnus et des 
stages dans les différentes rédactions de PRISMA PRESSE, le programme permet 
aux journalistes d’acquérir les méthodes, techniques et savoir-faire rédactionnels de 
la presse magazine grand public. Il comprend en outre une initiation aux aspects 
commerciaux et de gestion des titres. 

D'une durée d'un an et rémunérée, la formation débutera en mai 1996. 

L'Académie est ouverte, sur concours, à des journalistes IH/FJ à fort potentiel, 
âgés de 27 à 30 arts, de formation supérieure, disposant d’une expérience 
professionnelle de 3 à 5 ans et réellement motivés par ce type de presse. 

Ouvèrture d'esprit rigueur et créativité, sens du travail en équipe et goût des 
responsabilités seront vos meilleurs atouts pour réussir cette formation et évoluer, 
à terme, vers des fonctions d'animation au sein des rédactions. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre de motivation et C.V détaillé) â : 
ACADEMIE PRISMA PRESSE - 15, rue Galvani - 75809 PARIS Cedex 17. 


Géo • Ça m'intéresse • Prima • Femme Actuelle • Télé Loisirs • Voici * Guide Cuisine 
Cuisine Actuelle • Capital • Gala ■ Cuisine Gourmande • L'Essentiel du Management 



Eric Leser 

La création de « Supergemina » 
est reportée « sine die » 

GEMI N A, la société de portefeuille italienne, contrôlée par la banque 
d’affaires Mediobanca et le groupe Fiat, a annoncé, lundi 23 octobre, 
le report sine die de l’opération de fusion entre le groupe Femizzi et 
trois sociétés chimiques de Fiat, qui aurait donné naissance au 
deuxième groupe privé de la Péninsule. Le conseil d'administration de 
Ferruzzi Finanziaria a décidé une augmentation de capital de 
1 140 milliards de lires (3,4 milliards de francs). 

DÉPÊCHES 

■ CEPME : r institution financière spécialisée dans le crédit aux 
PME pourrait être adossée à la Caisse des dépôts qui en détient déjà 
43 %. C’est la proposition que vient de faire Jean Arthuis, ministre des 
finances, à Alain Juppé, selon Le Figaro du 24 octobre. Cette solution 
permettrait à l’Etat d’échapper à un nouvel effort financier en faveur 
du ŒPME dont le défidt cumulé depuis 1992 a dépassé le milliard, 
auquel s'ajouterait 600 milli ons cette année. 

■ AUTOMOBILE: le marché automobile européen pourrait enre- 
gistrer une « croissance zéro » cette année et ne devrait pas faire 
beaucoup mieux en 1996, a indiqué, mardi 24 octobre à Tokyo, le pré- 
sident de l'AGEA (Association des constructeurs européens d'auto- 
mobüesj Giorgio Garuzzo. L’ACEA prévoyait, en début d’année, une 
hausse de 33 % du marché automobile européen, mais sur les neuf 
premiers mois la croissance des ventes n’a pas dépassé 03 %■ 

■ BRITISH CAS: les groupes américain Amoco et britannique 
Seeboard ont annoncé le 23 octobre la création d’une société 
commune pour profiter de la prochaine déréglementation du marché 
du gaz domestique en Grande-Bretagne, La nouvelle entité vendra di- 
rectement du gaz naturel aux particuliers et aux entreprises dans 
toute la Grande-Bretagne. Elle concurrencera British Cas, qui bénéfi- 
cie du monopole sur le marché des particuliers jusqu'en avril 1998, 
date de la complète déréglementation. 

■ CRISTALLERIE DA DM : le groupe Sagem a annoncé, lundi 23 oc- 
tobre, qu’il était candidat à la reprise de la cristallerie Daum pour 
1 franc symbolique. Ce rachat surprenant se fait sous conditions : 

98 emplois dont 75 postes d'ouvriers seront supprimés sur un total de 
417. L'actuel actionnaire, Didier Primat, paiera tout : passif, coût des 
licenciements. Le total s’élèverait à 350 millions de francs. Sagem jus- 
tifie son intérêt pour Daum par « l'utilisation possible d’une marque 
supplémentaire à notoriété internationale prestigieuse ». - (Corresp.). 


P-A.D. 


Michel Jollant, responsable des analystes de la société de Bourse Meeschaert-Rousselle 

« La Bourse de Paris pourrait se reprendre au début de l'année 1996 » 
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FINANCES ET MARCHÉS 





■ LA BOURSE DE TOKYO n'a pu 
conserver son avance initiale mardi. 
L'indice Nikkei a perdu 141,99 
points, soit 0,78 %, à 18 014.25 
points. 


■ LA SÉANCE DE LUNDI s'est ache- 
vée à la Bourse de Paris sur une 
perte de 1,12 % de l'indice CAC 40 à 
1 721.14 points, soit son niveau le 
plus bas de l'année. 


■ LA NOUVELLE OPTION de changes 
du Matif, le contrat deutschemarfc/ 
franc, lancée lundi, a connu une pre- 
mière journée active avec un total 
de 905 options traitées. 


■ SUR LES DEVISES, les transactions 
mondiales ont augmenté de 50 % 
en trois ans, selon une enquête que 
vient de réaliser la Banq*“ ■*- 
glements internationaux 


■LEHMAN BROTHERS a été autori- 
sée par 1e Trésor français à être chef 
de file d'emprunts en francs sur l'eu- 
romarché, grâce à son statut de spé- 
cialiste en valeur du Trésor. 



LES PLACES BOURSIERES 
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1 an 


1 mois 
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Indice CAC 40 sur un an 


CAC 40/? jours 


PRINCIPAUX ÉCARTS 


PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHE 


à Paris 


LA BOURSE DE PARIS reprenait 
un peu de hauteur mardi 24 octo- 
bre, au cours des premiers 
échanges. En progresser! de 028 % 
au début des échanges, l’indice 
CAC 40 s'inscrivait en hausse de 
033 % à 1 726,79 points quelques 
minutes plus tard. 

Lundi, à la veille de la liquidation 
du terme boursier d’octobre, les va- 
leurs françaises ont terminé la 
séance sur un nouveau recul, le 
sixième consécutif, enfonçant leur 
plus bas niveau de l'année dans un 
marché déprimé par la faiblesse ac- 
crue du franc et surtout du dollar. 
En recul de 0,70 % à l'ouverture, F in- 
dice CAC 40 a terminé sur une perte 
de 1,12 % à 1 721^4 points, se retro- 
uvant amsî à son plus bas niveau de 
Tannée. Le 13 mars à la clôture, cet 
indice était tombé à 1 721/80 points. 
Les valeurs françaises ont cédé 
3,88 % en quatre semaines après 
avoir cédé plus de 7% en sep- 
tembre. Par ailleurs, cet indice af- 
fiche une perte de 831 % depuis le 
début de Tannée et de 143 % depuis 
le plus haut niveau inscrit le 12 mai à 



2 017,28 points. Cette nouvelle 
baisse s'est manifestée dans un mar- 
ché assez actif, le volume des 
échanges ayant atteint 33 milliards 
de fîmes. Du côté des valeurs, les 


titres de sociétés exportatrices ont 
fait Fobjet de ventes importantes: 
Michelin par exemple a cédé 4 % à 
188,90 francs, L’Oréal 135 % et FAir 
Liquide 1,9 % à 781 francs. 


Club Méditerranée, valeur do jour 


APRÈS L’ANNONCE d'une aug- 
mentation de capital de 880 mil- 
lions de francs prévue pour le 
30 octobre, le Club Méditerranée a 
cédé du terrain lundi 23 octobre à 
la Bourse de Paris. Le titre, qui avait 
terminé vendredi à 408 francs, s’est 
inscrit lundi à 397 francs. Depuis le 
début de l'année, l'action affiche 
un repli de 11.19 %. Le titre sera 
proposé au prix de 360 francs par 
action. 2 444 240 actions nouvelles 
seront créées. Le principe de cette 
augmentation de capital avec droit 


préférentiel de souscription avait 
été décidé le 25 septembre. La pari- 
té retenue est de 2 actions nou- 
velles pour 9 anciennes. 


Club Med. sur 1 mois 
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Tokyo baisse 
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en clôture 


LA BOURSE DE TOKYO n'a pu 
conserver son avance initiale, 
mardi 24 octobre, à la suite de dé- 
gagements opérés par les bour- 
siers ainsi que des dénouements 
de positions d’arbitrage à l’ap- 
proche de la fin du mois boursier. 
L’indice Nikkei a perdu 0,78%, à 
18 014,25 points. 

La baisse de Wall Street, qui a 
terminé en net repli quelques 
heures plus tôt, a également 
contribué à l’assombrissement de 
la tendance. L’indice Dow Jones 
avait en effet perdu 0,82 %, â 
4 755,48 points. Ce recul s'est ef- 
fectué en dépit d’une reprise des 
valeurs financières et de la haute 
technologie, qui avalent été liqui- 
dées vendredi à l’occasion de F ex- 
piration mensuelle d’options et de 
contrats liés aux indices boursiers. 

En Europe, la Bourse de 
Londres a réduit ses pertes lundi 


après-midi, la tendance ayant été 
soutenue par une reprise du mar- 
ché à terme et par une forte 
hausse du titre Glaxo Wellcome. 
L’indice Footsie a terminé en 
baisse de 03 %, à 3 5313 points. 
Le plus fort recul a été enregistré à 
Francfort, où l’indice DAX a aban- 
donné 2,91 % à 2 107,42 points en 
réaction à un sévère accès de fai- 
blesse du dollar. 


NEW YORK 

Les valeurs du Dow-Jones 
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Sélection de valeurs du FT 100 
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LE CONTRAT NOTIONNEL du Matif a ouvert en 
hausse mardi 24 octobre. L'échéance décembre ga- 
gnait 22 centièmes à 115,16. Le taux de rendement 
de l'obligation assimilable du Trésor (OAT) à dix 
ans s’inscrivait à 7,55 %. soit un écart de 1,01 % par 
rapport aux titres d'Etat allemands de même 
échéance- La veille, le contrat notionnel avait ter- 
miné la séance sur une baisse de 24 centièmes. 

La remontée du franc face à la monnaie alle- 


mande permettait, mardi matin, une reprise du 
contrat Pibor 3 mois du Matif. L’échéance dé- 
cembre progressait de 13 centièmes à 93,82. Le 
taux de l'argent au jour le Jour se détendait légère- 
ment. U revenait à 6,88 % après être monté, ia 
veille, Jusqu’à un niveau de 7 %. Cette tension avait 
fait craindre une hausse du taux des prises en pen- 
sion à 24 heures de la Banque de France, également 
fixé à 7%. 


LE BILLET VERT se reprenait légèrement, mardi 
matin 24 octobre, lors des premières transactions 
entre banques sur les places européennes, n 
s’échangeait à 1,3865 deutsebemark, 100,05 yens et 
4,8840 francs. Le franc était également en hausse à 
3,52 francs pour 1 mark. La veille, le dollar était 
tombé jusqu’à 1,3810 mark, son niveau le plus bas 
depuis début août face à ia monnaie allemande. Le 
dollar a été pénalisé par la forte remontée du marie. 


Celle-ci est la conséquence des remous politiques 
en Italie et des incertitudes budgétaires et moné- 
taires en France. La perspective d’une chute du 
gouvernement Lamberto Dino a fait glisser la lire 
italienne jusqu’à 1 170 lires pour 1 deutschemark. 
En France, la relance du débat sur l’autre politique 
à l’intérieur de la majorité a persuadé certains in- 
vestisseurs qu’une dévaluation du franc aurait lieu 
prochainement. 
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Ma 

Verne 

y- 1 ■ -j n ^ uii 1 iL'r /Tpi 


38 

K Ë3BSR 

ECU 

T r,r ■ iil ïlijm 

BHH 

W&3S#k 

Etats-Unis (l usd) 

■TT ■l.l£'.-J3i 

E523 

WP-SSj 

ri r i il 

mirMiKs^a 

gga 

w&uyy 

^LrV5-l 



Kxzmsi 


irant. r r 1 



■riilniir-i'YiK'IT'il 

»3££3BgBLVjM 


■atiay» 

JEEKtT?** 

ii 1 ■ <czsm 



iannsriiiiiîj 

t ■m, i.jai 

WtSÜM 


SSSE 3SS5M 

.7: ■ tm 

MER 1 

B»* 6 r 


PARITES PU DOLLAR 

FRANCFOflfT: USO/DM 


w 


w 


V».» 


TOKYO: USEWenT 


13840 


993000 


-032 

-035 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 

ofirt demande f mois ortreT mon 
4^790“ 


DEVISES comptant: demande 

Dollar Etats-Un b 43572 


Yen (100) 


Oeutschematfc 


Franc Susse 


43S7— j m 

35208 


43162 - 


Lire rtaL Q00Q) 3 3903 J. 


6362S 


-ÜECi, 

33Ë5 


Suède 0 00 EriJ 


732500 


653000 


Pibor Ecu 3 mois 
Pibor Ecu 6 mois 


3.7708 — sjm 


Pibor Ecu 12 mois 


5,7708 - 5J70B 


53W8 — 53TO8 


MATIF 



wrn 1 rrr ~r^Â;i 

ItiJBHBNi i* 

2ECntEDEMi 

M 1 ■ 1 1 11 



1 f mm Ha 


SEÊHvüFirrBi 

M 1 ' f 1 1 ■ 



Livre sterling 
Peseta f!0Q) | 


73997 


4J613 


Franc Bdge 


nflSLï 



43«5 


33994 


43978 


3,1119 

“7,8170 


43509 


16398 



V 



TAUX D’INTÉRÊT DE5 EURODEVISES 



PEVBS 

Ëurofrunc" 


1 mois 


3 mois 


6 mob 


Echéances 23/10 volume 


NOTIONNEL 10 % 

Dec. 95 


dernier 

nri* 


plus 

haut 


plus premier 
bas prix 


Japon (IQOygm) 
Rnlande (marie) 




1163300 


43100 "Ij 


109 


Eurodollar 

EuroTivte 


-Ûfil 


531 


TStt 


-SSL 


Eurodeutschemarfc 4*6 



637 


-5£L 


JÆ L 


439 


85878 


Mare 96 
Juin 96 


1962 


»4*2 11532 13478 "71434 



211 


Sept. 96 
PIBOR j MOIS 

Déc. 95 


H436 

1Ï436 


11436 


m r — î iïtf L'OR 


11436 -WK 11434 


murs 23/1 Q coure 2QflO INDICES 


52928 


Orfin (k. barre) 60500 60000 


LES MATIERES PREMIERES 

METAUTf’bfe^VdrBY ~ 


MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 


Man 96 
Juin 96 
Sept% 


9661 


9233 ■ S2.& 9239 Or fin (en lirwot) 61250 60800 


Taux 

TAUX PE RENDEMENT au Win 
Fonds ifÉtat 3 â 5 ans 


Taux in<U« 

au 2Q10 (base 100 fin 941 


ECÜl 


4170 

210 


93& 


94,19 


9333 ..8332 


«39 


Once d*Or Londres 381,75 36235 


LONG T ERME 
Dec. 95 


94J0 


94.Z3 . . 94.1 0 94.18 Pièce françaceÇZPf) 351 347 


Dow-Jones comptant 

Dow-Jones 3 terme 

CR 8 


mo ism~ 


Argent i ternie 


9*33 - 9MB 


9421 



Mars 96 


1310 


8630 


8636 863* 


8630 


Pfce suisse QQf) 351 

Pièce union latQOfl 351 


345 


mmwm 


Platine a terme . 42fl~ 

Panaefitim 155,25 

ÔBAÏNES, DENREES (OUeagST 


s^3 a&saE 


as#> 


Pièce 20 doflars ut 2365 


349 


MÉTAUX (Londres) 


2440 


CONTRATS A T ERME SUR INDICE CAC 40 

Échéances 23/10 


Pièce 10 dollars us 1197 50 la» 

Pièce 50 pesos mec 2265 2250 


Cuivre comptant 

Ouvre a 3 mois 


27W> 


Aluminium «gnpont 

Âüimbilüm âîmois 


2695 

1^2730 


1665 


Plomb comptant 658 


volume 


00-95 
N0«. 95 
Dec. 95 


dernier 

prix 


plus 

haut 


2P1 31 1/42 7_ 17M 

1358 


plus 

bas 


premier 

Dri* 


1114 


Mare 96 


1751 

T7E2' 




173030 


1751 17^130 I74Q 


LE PETROLE 

Entioflars 


Plomb à 3 mois 


652 


Hain comptant 


Etain i î mois 


1765 


W F4B 1783 175' 


ïife. ; 1751 iT 


Brent (Londres) 


coure 23/10 cours 20/10 Zinc comptant 


"SÏ65 5CBM& 

las — 



:■ 

•4« 

«r-W». 


dotarVtomie 


. . *'f.L 

■ «* - , 




50FT5 
Cacao (New- York) 


IMZ nvaar< 


■ -* j 


1 779J0 


16,10 


16.10 


WTHNewYorid 1730 17,14 

Cn^e OiMNew YOriQ 16,16 16^ 


rinça 3 mots 
Nickel comptant 


95130 


Nickel d 3 mo^ 


976 


8035 


CafellondreS) 3545 

Sucre blanc (Paré) ■ _ 

OLEAGINEUX, AQtU MES ceiro/Æ 
Coton (New- Y ork) "0 J3~" 


JtKcToranqe (New-York) liiT 






«f 


% 


m 


'■'.■s* 
— I 


Y 
t "*.' * .a 














, r f i MARDI 31 OCTOBRE 1995 /_ 31 

iL.it i.nt.Tÿ 1. 1 v i s i ° n . . . — 


FINANCES ET MARCHÉS 


LE MONDE / MERCREDI 25 OCTOBRE 7995 / 19 


REGLEMENT 

MENSUEL 

MARDI 24 OCTOBRE 

Liquidation : 24 octobre 
Taux de report : 6,25 
Cours refevés à 10h16 


CAC 40 

/ 

PARIS 


CraLForuFraneel., 
Credk Local Feel. 
Crédit LyomuClP 1 . 
Crédit National 1 _ 

CS(euCSE£)l 

Damani 

Danone I 


. n -i* (v_ Dassaiit-Arixtionl. 
+ Uj7oto Daaauhæctiol- 
CAC 40: DeDietridii 


VALEURS 

FRANÇAISES 


Cours Derniers 
pr&éd. cours 


EOR»F3% 

BJCP.fTJ») 

Cr-LyonnaisfrM . 

Renault rrj*.l 


173424 Depwnontl- 

^ DevJCN-P.CaNU 2 

DMC (DoHfus Mi)I 

Monant 

Dynactionl 
Eaux (C3e des) 1 


EBfagel 


Rhône PoufencfTJ) 

SalmCobainfrjj 

Thomson SA (T.P) 

Aaor I 

Air Liquide! 

Alcatel Afettoml 


AGF-As&C en. France - 
Axa T — 


Bail Investi 

Bancaire (Gel 1„ 
Bazar HotVSeL 
Bertrand Faure 1. 

BIC1 

BISJ , 

B.NJ>.1 

BoHoreTedmo.1. 

Bongrainl 

Bouygues 1 

Canal + I 


Cap Gemini Sogeoü 

Camaudmetatx» 1 

Carrefour l 

Casino Cuidvardl 

Casino Gu IchADPI 

Casaorana Dl (Li)l 

C-CJ-l 

CCMX(ex.C01QLy2„ 
CeÿdfLy)!. 


CEP Comtrunaationl M 

CerusEurapJtaml 

Cettfeml 

CC IPI 

Chargetirsl 

Christian Dïorl 

Gments FrJriv.B 

Garinsl 

Ckib MedBtenaneel 

Cofledp- 

Coiasl. 

COmpftoirEntrcp.1. 
Comptoir Moder. 1 , 
CPR1. 


Euro Disney 1 

* 037 i,. ô EureRSCCWJVl. 

■'Eurepel-1. 





> Eurotunnel 1 

RUpacxhi Medôsl . 

FinexteM . 


_ Fiws-JJIel 

Y Fromageries Bel 1 . 
Galeries Lafayetl. 
GAN 1. 

Gascogne (BJ 1 . 
Gaz et Eaux 1 _ 
Géophysique 1. 
VJ- GJ-Ci 




— Croupe André SA1 

* 0,16 ■ Vft'viî Groupe De La Cltel 

* 036 fp Cr-Zannier i(Ly) 1 

— GTM- Cnire pogl 

* CMS .<«», Gufiwtl 

+ 0,21 iÆ, Guyenne Garapiel _ 
-033 A'fVH; Havas 1 



. ImmeuOLFrancel. 

’i Ingenico I 

incertain 


Mertedutiquel. 
l-i Jean Lefebvre l _ 
Uepienel 


-457 
-137 

-031 7 .Ï 3 & V LaWnall 
-039 W Lafargel 
_ .t ;f*« , | 

-035 
♦ 038 


: ;,iîak/ Lagardère (MMB) 1 — 



•WKh : LftonJ 





Merck and Coll— 
Minnesota Mg U — 
Mitsubishi Corp.ll 



38 

- # 

+ 233 

771 

773 ■ 

+ 035 

3415 

S ‘ m ^ m 


165 

' v *, '■ ■ 

__ 

2673 

*w- 

♦ i^i 

549 

V S55 - - 

*159 

1355 

.B» . 

+ 1*47 

2794 

■7W: 

-0,14 

360 

- 3S -. 

-134 

304 

: ta - 

*038 

1860 

.!»«•. 

-075 

1295 

■ . 



. Z23fc 

\v& 

•• .730- 
•20 . ■ 

- .W30- 

•v£ 

■1130 

Z&B ABN Amro Hokfing 1 

'I 30 ' American Express 1 

M33 Angio American 1 

. W '■ Amgohfl 

l£» ARJO W1GGINS APP 

” 2230 AT.T.M 

. ,\S30 BancoSanonderll— 

/ 68 ' BarriclcGoidlf 

BASF. Il 

BUWM- 



MobacnrporaLii 

49630 

. _! 



-23» 

Morganjp.it.. 

388,40 

-*385" 

-057 

VS 

*30 

Nenlt-SANom.il 

5010 

s®a- ■ 


.-7339 

12 . 

Nipp. MeatPadœrl* 

6630 



• MS 

-.8-,. 

NMSkMydrolf 

202,70 

202 

-054 

-256 

32 . 

PetnAiali 

1480 

MW 


4ft82 

573 a 

Phffip Morris 11 

419,70 

-4ta.ro 

-151 

c *30 

. 1 

PhUpstiVll 

21130 

2U30 

♦ 0.» 

_- 25? 

* r *■ 

Placer Domine 11 

113 

• us» 

-272 

-AO 


Procter Gambie 11 

3»30 

39338 


158 

* •*. 

Qufimesi 

SO 

‘ jai 

-33» 

8JJ1 


Kandfonteinl 

2830 

• 3730 

-330 

. 1.13 


RhanePauLRarem 
Royal Dutch 11 
R T Z 11. 



SG5 Thomson Micro. 

SheH Transport 1 1 

Siemens U 



Btenheim Group 1 

Buffelsfontein 1 

Chase Manhattan 11 

Confiant PLC 1 

Daimler Benz 11 _____ 
DeBeerel 


>,15- 

..«2730 

■ -TT; 

‘930. 

•>15. Deutsche Bank 11 — 

330 DresdrarSankli— 

. '• 12.S Driefbnîem J 

- 90 ‘ Du Pont Nemours 1t 
_ 3' Eastman Kodak 1»_ 

’ 1930 EastRandl 

- 20fi> EdioBay Miras 1(_ 
J 9 ' EtemAul* 


40270 W- 1 

-0,17 

- ‘ 67®, 5onyGorp.il 

251 

- 250 ’■ 

1855 . 7(5,75 

* 357 

. Sumitrirm Ojnt 11 

9155 


296 -5W 

+ 037 

- TX T.DJClc 

264 

.ært 

205 , :* 

-1« 

V.13K TeWontcali. 

61 30 

5870 

11930 -«was 

-1*42 

- rp2 Toshibatt 

3630 

• 3770 

io9o .aw,:. 

'035 

• -25JW Unileverii 

642 

-,s«r : 

1273 12© - ' 

+ 078 

. ,3339 United Techrci. Il 

421 

- 4M 

1970 - W.70 


••.•30, VbalReehi 

288,10 

- T**,*! 

2* .T9& 

- 5^7 

. .V-T79 • Volkswagen A.G 1 1 

1S26 


296 • 795-: 

-033 

.■*-lÿ* VOIvO(acLB)ll 

11230 

MB.'- 

7,30 

_ 

Western Deep l . 

154 

. isast 

2389 ‘^9' • 

-231 

• < -2832 Yamanoudiilx 

10770 


139 ‘VS - 

-071 

* ■■6J9 ZambiaCnpperl 

134 

-Ï51 

22330 , 22338- 

-0,17 

•: -5031 ■ . 



13030 

+ 054 

. 3»2 





1287 

1250 

-237 

■* 72- : 

Ericsson II 

- 10430 

Wfiw +037 

401,10 

.-402 . 

+ 032 . 

•.« w 

ExxtHiCbrp.1l .... 

367 

■ 3S5J49C -£L43 

506 

‘5W.L 

+ 079 


Ford Motor 18 — 

_ 1*70 

. w __ 

1227 

122S- 

: - 0,16 

22:' 

Fieegoldi 

49,75 

.«Ç25 -351 

1352 

1348 

; -039 

\38* 

Gêneur Limited 1 

1650 

•Ma», _ 


-1,44 


7*^ Legrand 1 

Legrand ADP 1. 
tegra Industl. 
LodndusT 


£ L'Oman 

Y» LVMH MoetVurnonl 


8430 


+ 1 i SopWal 

- 16830 

16830 


. 3430- General Bea.il 

31S 

1-31*1* 

221 

‘■M» 

+ 030 , « :: 43Ô Sovacl 

- 590 

587. 

-030 

*.M - General Motoreli 

21630 

\2ttr- 

190 

m 

— /In ^xr Communie. 1 

41530 

& 

+ 236 

• Mjfô Qe Belgique 11 

366 


m 

+ 179 * 'fÿjty StrafwFîcoml 

590 

+ 034 

• ‘6 Grd MetrôpoStanl 

34,75 

*.3470 

522 


+ 076 *VtO'.- Suetl 

17330 

1763» 

+ 135 

*: 870‘ GulraiessPkll 

3830 

•«30 

T4S 

-î*:-. 

-058 . Synthetabol 

-036 Tedtnipl 

313 

‘ 31230 

-0,15 

-■ • 374. Hanson Pki 

15jQ5 

1575 

765 

.'JB*:; 

30730 

305 • 

-030 

. . 8 . .. Hamnony Gdd 1 

43,10 

‘ ,4 va 

1195 

Am \ 

+ 030 -*;l» Thomson -CSF 1 

♦073 Total l_ 

» 

* . 

♦2.15 

•I. 2 Hitachi 11 

S2.10 

St 

950 

’&ST-r* 

285 


+ 036 

•.-8‘ Koedutli 

1210 




ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; U - UHe; Ly = Lyon; M - Marseille; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 s catégories de cotation - sans indication catégorie 3; 
■ coupon détaché;* droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE 0): 

Lundi daté mardi ; % variation 31/12 
Mardi daté mercredi ; montant du coupon 
Mercredi daté Jeudi ; paiement dernier coupon 
Jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : nominal 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 10H16 
MARDI 24 OCTOBRE 


OBLIGATIONS 


% 

du non. 


BFCE9K91-02 


ŒPME83%8837CA_ 

10270 

CEPME 9189^9 CAI_ 

10660 

CEPME9% 92-06 TSR_ 

_ 

CFD 97% «MB CB 

nw 

CFD83%92^BCB__ 

10530 

CFF 10*83^8 CM 

10731 

CFF «.88-97 CA# 

11072 

CFF 107519001 CBI __ 



CLF 8,9% 8848) CA# 

107 

CLF9%88-93/98CAI 

10470 

CNA9%4RMJ7 

108:45 

CRH 83% 92/94-09 

10570 

CRHBJ5%1IW7-88I 

10430 

EDF 63% 88-89 CAI 

10570 

EDF 83% 92-044 

106 

Ent£gtl036%86-96. 

_ 

Emploi £%7#3-97 - 

99,18 

Firamder9%91-06* — 

10870 

FrransdA6%BHRI— 

10634 


% 

du coupon 

■wwrtaÆ 

W»p.: 

• MM* 

:• i- 

7. w r 

W&m sa- 

•*,.ï 

J&ài, 
43^0' 

■•-.wa-; 

•/•«jet r. 

.. -.*&A 


' Ffcrai975l 90-99# 



OAT93%USfr96CM_ 

10038 


DAT 83 % 87-97CM 

10234 


OAT930M5-97CM 

10636 

tri; 

t--- 

’ OAT 88-98 TME CA 


OAT5Wt5^8TRA 


A 

. OAT930WB-98CM — 

10738 

OATTMB 87/99 CA 



OAT 8,125% 89-99* 

10431 

c< 

■ QAT830%9MBCA«_ 

10638 


OAT SMH TRAÇA 

1(030 

>T,' 

OAT10%5flB4)0CA# — 

11134 

X* 

OATBWJ1TMECA 

10032 

V+T 

OAT 83% 87-02 CA# 

10638 

■** • 

OAT 8.50% 89-1 91 

J 033» 


DAT2530%92-23CAI— 

104,10 


PTT113%8395CB# — 

10170 

• r . • 

SNCF«3%8744CA^- - 

- 10430 


Lyonlaux63%90CV 

881 




;\y. * 


ACTIONS 

FRANÇAISES 


Cours 

précéd. 


Derniers 

cours 


Arbd2_ 


Foncière Etuis - 

Fondrai 

France IARD. 


1 BainsCMoracoî 

BJLPJntetumt3 

• BidermamlM ♦ 

; BTP(lade)2 ♦ 

Carbone Lorraine 2 

: CBC1 

Cemenaire Blanzy ♦ 

Ceragen Holding * 

Qiampex (Ny) ♦ 



GpeVaifbndet£MP_ 
CredéGenJna. 


270 

635 

241.10 
110 

630 

690 

551 

«30 

2S5 

28 

18 

341,70 

2590 

399.10 

6 » - 

1530 

22.10 


. . 


. 'êa • 

\i 94 • 

ïio»- ‘ 
-WY- 
- -m-. 

■ SCO'. • 

. 258' 

•.35»;.. • 

■ 405 ' 

'• : 4«S A 


, ♦ 
, O 
_ ♦ 

France SA 1 

F rom. Paul-Renard ♦ 


16030 

425 

905 

679 

2050 


RochefonaiseCaTL____ 
Rosario2 


'■ • 

- ' Rougéri — 
>S76 SAF.LCAtfl 
/.2S6B./V, Saga 

•■W ■* n 1. .«IJ 



♦ 

119 

1460 

' : .* 12030 ;! 
•■1460'; 


Gevelot 

saic 2 . 

G-T.l (Transport^ 


350 

w * ' 

SiPn 

'* bnmolHnque 2 

♦ 

725 


Soflb 

iriLMarseaaise 2 


4861 

•‘466B-V 

Sofiram acta reg. 

lnve 5 L(Ste de.; 

• 

1430 

" M30. *#.. 

Sofragi 

- LBeBonntees 

♦ 

1401 

’ MPI.,-. +. 

Soudure Autogène 

; tucafinandere 

# 

410 

-«w.-r:. 

Sovnbail 


Louvre 1. 
Lucra — . 


Machines Bull 

Monoprix. 


;U.V. Datblay 

♦ 

365 

i/366 - 

DidotBottin « 

590 


;r jJ- Eaux Bassin Vichy __ 
•: Edal 

* 

3325 

" SUS . 


574 

. STS 


• 

3200 

m 

' Eridania BeghinCl 

» 

782 

,782'. 

Fidel 2 

♦ 

88 

-BS.- 

i °™ lens 

:vj*. 

.3.1 Foncière (Oe) 

♦ 

350 

. 350 

♦ 

94 


♦ 

500 

..50p : 


Métal Déployé ♦ 

Mors 21 

Navigation (Nie) ♦ 

PakieF-M armant... ♦ 

Pap£la<reftnr(Ny) ♦ 

Parfkunce2... - . ♦ 

Paris Orléans-— 4 

Piper HekWedr ♦ 

Porcher — - ........ * 

Promodes (O)..— . .... • 
PSB industries 2ly ♦ 


150 

66 

- 22 , 10 - 
16A10 
400 
19 
£330 
333 
915 
178 
230 
1260 
270 
950 
393 


V4S0.' '- Taittingerl. 
66 .* TourEiffci-. 

•V Byo2 

• Vkat2 

•• .48D i Wm - 


• : 915 -• 

• J» s 

. 290. 

\2*û 

• 3G.TO o 
950 

•. 3sr>: „ 


170 

197.90 
528 
269 
183 
391,70 
123 
663 
14230 
165 
354 

65.90 
3556 
1000 

39S 

1782 

290 

197.10 
473 

127.10 



ACTIONS 

ÉTRANGÈRES 

Cours 

précéd. 

Derniers 

cours 


Bayer.Vèreins Bank 

128,80 

‘.1268Ô:' 

•lO-^v- 

ConunerzbankAG 

1140 

- li* - , 

M&-. 

Fiat Oui 

15,10 

\ 15,10 • 


Gevaett 

261 

'Kl ■ • • 

\SQ «.*• 

GoldFiekk South 

11730 

1393020 

:T4W •; 

KubocaCorp 

3030 

‘3830 

- 1$ ' »• 

Montedôon acLep. 

434 

. 7382d 

•-Ë4" '• • 

Olympus OpticaU 

4230 

• 4230 

; »S6 1 - % 

Onomane(de Fin.) 

175 

175 

Robeco.„ 

340 

7340. ; 

wôo_*** 

RodamcoN.V. 

140 

• MO 

-398 - - 

Kofeno. ... ... 

36170 

36120 

198» .. ► 

SotvaySA 

2500 

2500 

2W . 

\*É • ’ 

-478 . « ' 

Wagons Lit 

1566 

1S86 


WjlU. f r --- - •- - - 

' ; ABRÉVIATIONS 

. B= Bordeaux; Ll = UHe; Ly= Lyon; M»Marsei8e; 
. ■!' \ Ny= Nancy; Ns» Nantes. 

. ■*. . ; SYMBOLES 

' 1 ou 2 = orégories de cocnion - sans indication 
. catégorie 3 ;■ coupon détaché ;• droit détaché; 
0 = offert-, d = demandé; î offre réduite; 
■' » t demande réduite;# contrat rfanimation. 


O3A-0eôesAlpa2 WJ0 

CEE 21 33230 

ŒGEPI ♦ 155 

Cermex2i(Ly) 254 

CRI ♦ 257 

Change Bourse (M) ♦ 216 

ChrisLDalDz2# 1135 

Ope France Ly 21 292 

CNIMCAI 202 


VALEURS 


Cours 

précéd. 

Derniers 

COUTS 

Codetour 

Camp-Euro. T ete-CFT — 
. fAlrflMélMlC A 

♦ 

• 

Æ 

2» 

265 

285 







AriaKNsl* 

♦ 

69 

.--«K*- 

CA de la Brie 2 

♦ 

348 

jcr-i- 


45530 

* a»' 1 ' 

CAGirande (B1 

• 

44430 

Aiÿe2f 


227 

: - 2Z230 

. CAHautt Normand — ♦ 

380 

Afl»ttS^(NS) 

♦ 

147 

- HÏ* •. 

CAJSei VSaine 

• 

337 

Ahran Technq la 


683 

700 

> CA Paris 1 DF 1 


700 
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DOPAGE Les contrâtes inopinés ef- 
fectués ai dehors des compétitions ne 
sont pratiqués que par neuf fédéra- 
tions sportives aux Etats-Unis. Les fédé- 
rations olympiques n'ont pu se mettre 


AUJOURD'HUI 


d'accord, début octobre, sur leur géné- 
ralisation, malgré le souhait exprimé 
par le Comité olympique américain 
(USOQ de « montrer l'exempte a. te LE 
DISCOURS des autorités sportives du 


SPORTS 


pays est généralement très dur pour 
dénoncer les agissements de fédéra- 
tions étrangères. En juillet; l'équipe 
chinoise de natation avait ainsi été ex- 
clue des Jeux panpadfïques, en raison 


du <r dopage systématique » pratiqué 
par le pays, te LA CHINE a précisément 

adopté, en août, une loi qui prévoit des 

contrôles pendant et en dehors des 
co mpé t i ti on s, ainsi qu'un durcissement 


des sanctions poiar tes athlètes et les en- 

tralneurs fautifs. Les premiers controies 
inopinés devraient avoir Beu pendant 
les Jeux intentâtes qui se déroutent a 

Nanldn jusqu'au 30 octobre. 


La lutte antidopage rencontre des résistances aux Etats-Unis 

Le Comité olympique américain n'a pu obtenir de ses fédérations une généralisation des contrôles inopinés 
seuls capables de démasquer les tricheurs, alors que le pays se pose en champion du sport propre 


ATLANTA 

Correspondance 

Prononcé au hasard d'une 
simple conversation, le mot do- 
page provoque chez les diri- 
geants sportifs américains de 
curieuses réactions. H peut les 
rendre affreusement bavards, 
lorsqu’il est question de mon- 
trer du doigt les athlètes ou na- 
geurs chinois, ces étemels fau- 
tifs. Ou, au contraire, les révéler 
parfaitement silencieux si le su- 
jet les concerne plus directe- 
ment. 

Ces derniers mois, deux évé- 
nements ont fait apparaître une 
nouvelle fois ce curieux phéno- 
mène. En juillet, les entraîneurs 
de la natation américaine te- 
naient conférence à Atlanta, au 
bord du bassin des champion- 
nats panpadfïques, pour expli- 
quer leur décision d'avoir exclu 
la Chine de cette compétition. 
* Ce pays pratique un dopage 
systématique, nous ne pouvions 


plus tolérer de voir ses nageurs 
dominer ainsi le monde», assu- 
raient-Qs d'une même voix. Dé- 
but octobre, les membres du 
Comité olympique américain 
(USOC) se sont renvoyés de 
longs silences gênés au moment 
de discuter d'une proposition 
visant à étendre la lutte anti- 
dopage dans leur propre pays. 
Le projet consistait à générali- 
ser à toutes les fédérations 
olympiques le principe des 
contrôles inopinés. Mais il n'a 
pas été soumis au vote. U le se- 
ra en avril prochain. A moins 
que le temps et l'indifférence 
ne l'aient, d'ici là, totalement 
étouffé. 

48 HEURES A L'AVANCE 

L’idée, pourtant, méritait sans 
doute un meilleur sort. * Le s 
Etats-Unis doivent reprendre le 
leadership dans la lutte antido- 
page. avait promis Leroy WaJ- 
ker, le président de i'USOC. en 


Premiers contrôles surprises en Chine 

Les autorités sportives chinoises ont décidé de procéder, pour la 
première fois, à des contrôles antidopage inopinés en compétition à 
l’occasion des 2* Jeux in te miles, qui ont débuté dimanche 22 octo- 
bre à Nanldn et se poursuivront jusqu’au 30 octobre. Cette mesure 
est la première application concrète de la loi sur la culture physique, 
adoptée au mois d'août (Le Monde du 1“ septembre). Outre des sanc- 
tions plus sévères contre les sportifs et leur encadrement convain- 
cus de tricherie, la législation prévoit des contrôles plus fréquents 
en compétition mais aussi en dehors. Avant le début de ces jeux, une 
douzaine de sportifs ont déjà subi des tests, a annoncé, lundi 23 oc- 
tobre, Le Quotidien du peuple, sans toutefois préciser les noms et les 
disciplines concernées. 




■ y *\T ■" «T-î i* '*•' \r.yy î 






• •’ /• teL î « * ’t *r,-î . 

s: _• n ** 


ouverture du congrès. Il nous 
faut montrer l’exemple au reste 
du monde sportif. » Une inten- 
tion que le porte-parole du 
Comité olympique américain, 
Mike Moran, avait prolongée de 
cette phrase plus explicite: 
«Avant de jeter la pierre au vi- 
sage des Chinois. U serait bon de 
faire le ménage chez nous. » 
Première surprise: l’existence 
même de ce projet démontre 
que ce type de contrôles, effec- 
tués de façon inopinée au do- 
micile des athlètes ou sur leur 
lieu d’entraînement, est encore 
peu pratiqué aux Etats-Unis. A 


la veille de son congrès, i'USOC 
avait révélé que seulement neuf 
fédérations olympiques, dont la 
natation, l’aviron, le cyclisme et 
l’athlétisme, agissaient de la 
sorte. Les autres envoient par- 
fois une équipe de médecins 
frapper à la porte des sportifs, 
afin de ramener de cette visite 
un échantillon d'urine. Mais 
elles prennent toujours la peine 
de prévenir les intéressés au 
moins quarante-huit heures à 
l'avance. Une « précaution » qui 
rend souvent le contrôle inutile. 

Donald Catlin, le directeur du 
laboratoire médical de l’univer- 


sité de Californie à Los Angeles, 
estime que « la seule chance de 
démasquer les tricheurs est de les 
contrôler de manière réellement 
inopinée. En quarante-huit 
heures, un athlète dopé a le 
temps de se « rendre propre » en 
faisant disparaître de son orga- 
nisme les traces de substances 
interdites». 

MALAISE 

Deuxième surprise: la lecture 
des grandes lignes de ce projet 
a soulevé l'indignation de la 
plupart des dirigeants sportifs 
américains. Le directeur exé- 
cutif de la Fédération de pen- 
tathlon moderne a qualifié cette 
proposition de « stupide ». 
Quant à celui de l'haltérophilie, 
il a admis que le principe n’était 
sûrement pas idiot « Mais il est 
ridicule de changer nos habi- 
tudes à seulement dix mois des 
Jeux olympiques, a-t-il expliqué. 
Nous avons actuellement d’autres 
chats à fouetter que de mettre en 
place une nouvelle réglementa- 
tion en matière de lutte antido- 
page. h sera toujours temps d'en 
discuter en 1997. » 

Visiblement mal à l’aise pour 
justifier leur refus, les fédéra- 
tions sportives avancent une 
poignée d’arguments souvent 
peu crédibles. Elles estiment 
que ces contrôles seront plus 
coûteux que les précédents. Et 
que leur application multiplie- 
rait les paperasses administra- 
tives, une contrainte jugée 
« inacceptable » à une époque 


de l'olympiade oh tous les ef- 
forts doivent porter sur 1a pré- 
paration des jeux. Pourtant, le 
Comité olympique américain 
avait annoncé, en préalable, son 
intention de superviser lui- 
même ce projet. Mieux : i'USOC 
s'était engagé à en supporter 
seul le coût financier, évalué à 
environ 10 millions de francs. 

A l’issue du colloque, les diri- 
geants sportifs américains se 
sont quittés sans avoir avancé 
d’un pouce dans la lutte anti- 
dopage. Os ont promis de se re- 
trouver, en janvier 1996, pour 
ouvrir à nouveau ce douloureux 
débat, Tïop tard, sans doute, 
pour appliquer ces résolutions 
pendant l’année olympique. 
Aux Jeux d’Atlanta, la vue d'un 
nageur ou d'un athlète chinois 
les rendra sans doute, pourtant, 
férocement critiques et affreu- 
sement bavards. 

Alain Mercier 

■ Deux joueurs américains de 
beach-vofley ont été convaincus 
de dopage à la suite d'un contrôle 
effectué à l'occasion des cham- 
pionnats du monde qui ont eu lieu 
en juillet, en Californie- A la suite 
de ce premier cas de dopage dans 
l’histoire d’un sport, qui doit deve- 
nir discipline olympique aux Jeux 
d'Atlanta, la Fédération internatio- 
nale de volley-ball a annoncé que 
les contrôles antidopage seraient 
Systématiques à partir die cette an- 
née dans les épreuves de beach- 
voBey.-(APJ. . 
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Le mouvement olympique français doit faire face à l’augmentation 
du nombre des contentieux entre les sportifs et leurs fédérations 


ROMPUS aux règles de leur dis- 
cipline, les sportifs français 
connaissaient leurs devoirs. Depuis 
peu, ils s'éveillent à leurs droits. Et 
ébranlent, sans états d’âme, l'om- 
nipotence de leurs fédérations à 
coups de boutoirs juridiques. En 
trois ans, la conférence des conci- 
liateurs, passage obligé de ces ac- 
tions en justice, a été saisie de 
333 affaires. Elle voit le nombre 
des dossiers qui lui sont soumis 
augmenter de 20 % par an. 

Fringale procédurière ou judicia- 
risation de la société sportive ? Au 
commencement, il y a un rapport 
sévère rendu par le Conseil d'Etat, 
en février 1940. portant sur l'exer- 
cice et le contrôle des pouvoirs dis- 
ciplinaires des fédérations spor- 
tives. Une multitude de cas 
démontraient un mépris du respect 
dos droits de la défense. Tels ces li- 
cenciés condamnés par des 
commissions disciplinaires sans ja- 
mais avoir été ni reçu* ni entendus. 

En dénonçanr ces déborde- 
ments, les magistrats du Palais- 
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Royal éclairent le nombre croissant 
de contentieux qui remettent en 
cause le pouvoir fédéral. «La rup- 
ture remonte à une quinzaine d’an- 
nées. Les gens de la base ont l'im- 
pression qu'il y a eu trop 
d'incompréhensions entre eux et les 
dirigeants du sommet, diagnostique 
Jean-Pierre Karaquillo, président 
de la conférence des conciliateur. 
Cela s'est accéléré, caries intérêts de 
pouvoir et d’argent sont de plus en 
plus importants et les gens du monde 
du sport agissent plus comme des 
consommateurs et des usagers que 
comme des adhérents. » 

En réponse à cette effervescence 
frondeuse, la loi Bredin a instauré, 
en 1992, une conciliation obliga- 
toire. Avec un leitmotiv : tailler â 
l’amiable des solutions h la mesure 
de ces conflits d’un genre nouveau. 
Et faire de la saisine du juge l’ul- 
time recours. L'obiectif est double. 
D'abord, proposer une transaction 
dans un délai maximum d'un 
mois : • Une carrière d'athlète, cela 
dure très peu de temps, il faut aller 
rite. Or. deiant les tribunaux, si l’on 
ru en Cour de cassation, cela peut 
prendre cinq ans », explique-t-on à 
la conciliation. Ensuite, éviter que 
les divergences ne deviennent 
abyssales provoquant le divorce du 
sportif d'avec sa famille fédérale. U 
collait pour cela ménager les sus- 
ceptibilités : * On avait affaire à des 

juges étatiques qui, généralement 
n 'étaient pas spécialisés dans les 
problèmes de sport dit Jean-Pîenre 
Karaquillo. Or les conciliateurs - des 
bénévoles indépendants désignés 
par le conseil d'administration du 

Un tribunal à Atlanta 


Cnosf (Conseil national olymique 
et sportif français) -, sont des pro- 
fessionnels du droit qui connaissent 
les rouages du sport » 

Au départ, l’accueil est réservé. 
Certains hiérarques redoutent une 
tentative d’ingérence du CNOSF. 
D'autres supportent mal des pro- 
positions de conciliation souvent 
faites en leur défaveur. S'ils se 
laissent finalement convaincre des 


n’eut qu’à enregistrer raccord que 
les parties avaient fini par trouver 
en patientant Plus nombreux sont 
les débats qui s'éternisent «J! y a 
quinze conciliateurs et quinze jbçons 
différentes de mener la discussion », 
souligne Laurent Chabaud, assis- 
tant de conciliation. But de la ma- 
nœuvre ? Déjouer les réflexes pas- 
sionnels pour trouver un terrain 
d’entente. Soit en jouant la respon- 


La conférence des conciliateurs, 
passage obligé de ces actions en justice, 
voit le nombre des dossiers qui lui sont 
soumis augmenter de 20 % par an 


vertus du dialogue, c'est moins par 
conviction que par crainte de se 
voir infliger postérieurement une 
sanction plus lourde par un tribu- 
nal. 

En majorité, Q s’agit d'affaires de 
sanctions disciplinaires et sportives 
ou encore de dossiers relatifs au 
fonctionnement interne des asso- 
ciations sportives- On réfute une 
suspension, on attaque une radia- 
tion ou encore on refuse d'acquit- 
ter l’amende. Fait récent, les licen- 
ciés demandent fréquemment 
réparation matérielle. 

Dans les couloirs de la Maison 
du sport français, siège de la conci- 
liation, on évoque en souriant un 
litige qui demeurera dans les an- 
nales. L'affaire la plus courte, pour 
laquelle le conciliateur, en retard, 


Le Conseil international de F arbitrage en matière de sport a mis 
an point les détails de fonctionnement et le règlement d'une Ins- 
tance arbitrale permanente qui officiera à Atlanta pendant la durée 
des Jeux olympiques, du 19 juillet au 4 août 1996. En signant son for- 
mulaire d’accréditation, chaque participant - athlète, entraîneur on 
dirigeant- accepte de s’y soumettre, et renonce du même coup à 
porter devant un tribunal ordinaire les litiges éventuels nés à l'occa- 
sion des Jeux. 

Les conflits seront tranchés sur place par les arbitres du « tribunal 
arbitral du sport» qui, à la différence des conciliateurs du système 
français, ne se contentent pas d'avancer une solution mais rim- 
posent Un tel mécanisme illustre la détermination de la sodété 
sportive à régler en privé ses différends. 


sabüisation : « Attention, vous êtes 
des gens du milieu du sport on n'est 
pas là pour tout casser», dit Jean- 
Pierre Karaquillo. Soit en utilisant 
le tribunal pour épouvantail: «Si 
vous êtes trop radicaux, il me semble 
que votre thèse sera rejetée par un 
juge étant donné la jurisprudence. » 

Si elles plient rarement à {'au- 
dience - le représentant de la fédé- 
ration n'ayant pas le pouvoir d'ac- 
cepter la proposition -, les parties 
s’inclinent souvent au cours du 
mois laissé à la réflexion. L’appro- 
bation, même tacite, interdit tout 
recours ultérieur au juge. Au- 
jourd'hui, sur 236 dossiers ins- 
truits. seulement 63 n'ont pas trou- 
vé de solution à l'amiable. Dix-sept 
d'entre eux sont en instance de- 
vant les tribunaux compétents. 

Au bureau des conciliateurs, on 
se réjouit aussi de l’évolution des 
comportements : « Certaines fédé- 
rations sont beaucoup plus atten- 
tives quand elles prennent leurs dé- 
cisions. » Mais on affirme 
également que ces progrès de- 
meurent fragiles. Entre les pro- 
blèmes posés par les élections Â la 
tête des différentes fédérations et 
les sélections qui devront être opé- 
rées en vue d'Atlanta, l'armée des 
Jeux olympiques du centenaire 
s'annonce riche en conflits poten- 
tiels. 

Marianne Behar 


Les pistards français confirment 
à l'Open des nations de cyclisme 

L'ÉQUIPE DE FRANCE de cyclisme sur piste a confirmé la qualité de 
ses résultats d’ensemble aux championnats du monde, en Colombie, 
en gagnant la cinquième édition de l'Open des nations, lundi 23 octo- 
bre, au Palais omnisports de Paris-Bercy. Elle devance les équipes 
d’Australie et d’Allemagne. En réalisant le meflieur temps des qualifi- 
cations (4 min 10 s 371), puis en battant les quatre coureurs améri- 
cains en finale, les poursuite uxs tricolores - malheureux en Colom- 
bie- ont donné les points de la victoire finale à l’équipe de France. 
Cest le quatrième succès de la France à POpen des nations, depuis la 
création de l'épreuve en 1991. 

Au cours de la troisième et dernière journée de cette manifestation, 
dans l’épreuve de course -poursuite de 4 kilomètres, V Anglais Chris 
Boardman, de retour à la compétition après sa chute dans le prologue 
du Tour de France à Saint-Brieuc, a surclassé l'Ecossais Graeme 
Obree. Ce dernier, champion du monde en titre de la spécialité, a 
d'abord brisé le pédalier de son vélo personnel sur la ligne de départ 
Q a pris part à la course, une heure plus tard, sur une machine prêtée 
par un autre coureur. 

■ Miguel Induraln renonce à sa tentative de record de r heure. Le 
coureur espagnol, qui avait effectué, dimanche 22 octobre, un test sur 
le vélodrome de Bordeaux, ne tentera pas de battre le record de 
l'heure cette année. Le 15 octobre, Miguel mdurain avait abandonné 
au cours d’une tentative pour battre le record du Suisse Ton! Romfn- 
ger, à Bogota, en Colombie. 

■ Pascal Lino est engagé dans Féqnlpe italienne ZG MobÜL Après 
la disparition de l'équipe le Groupement, le coureur français, âgé de 
vingt-neuf ans, porteur du maillot jaune plusieurs jouis durant lors du 
Tour de France 1992 et vainqueur d’une étape r année suivante, était 
libre de tout engagement. 

■ FOOTBALL: trois policiers ont été blessés en Suède an cours 
d’incidents avec des supporte urs. A l'issue d'un match de champion- 
nat, environ deux cents spectateurs, mécontents de la re légation de 
l’équipe d'Hammarby en division inférieure, ont attaqué, lundi 23 oc- 
tobre, dans un quartier de Stockholm, les supporte urs de Gôteborg, 
qui venait de faire match nul (1-1) avec leur équipe. - (AFP). 

■ VOILE : jfanmy Pahun est devenu champion de France de course 
au large à l'issue de la dernière étape de la Route des Des, entre Ajac- 
cio et Marseille, dont il a pris la 3 e place lundi 23 octobre. limmy Pa- 
hun, trente-trois ans, basé à Locmiquéllc, près de Lorient, a été cham- 
pion du monde de half tonner en 1987 et champion de France de 
course au large en 1992, année durant laquelle O a remporté le Tour de 
France à la voile. Son nouveau titre devrait lui permettre de participer 
au prochain championnat du monde des 36-pieds à San Francisco 
(Californie), grâce au soutien de la Fédération française de voile. 

■ HOCKEY SUR GLACE : la France a battu Je Canada (3-2) en 
match amical, sur la patinoire de Bordeaux, lundi 23 octobre, confir- 
mant ainsi, contre une des meilleures formations mondiales, ses per- 
formances réalisées au printemps aux championnats du monde en 
Suède. Les deux équipes doivent se retrouver, mercredi 25 octobre 
pour un deuxième match amical à Boulogne- Billancourt. 

■ AUTOMOBILE : Karl Wendlinger remplace Jean-Christophe 
Bottillon au volant de la formule 1 Saubec-Ebrd pour les deux der- 
niers Grands Prix de la saison. Le Français, deuxième pilote de l’écurie 
dont te leader est Heinz Harald Frentzen, a été remercié et devra cé- 
der sa place à Suzuka. au japon, le 29 octobre, et à Adélaïde en Aus- 
tralie. le 12 novembre, au pilote autrichien qui n'avait tenu ie volant 
de la Sauber-Foni qu'en début de saison, et que l'on considérait mal 
remis d’un grave accident au Grand Prix de Monaco, en 1994. 
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Deux services 
« en ligne » 
français 
s'ouvrent 
au grand public 


L'image prépare sa révolution virtuelle à Bry-sur-Mame 

Cent cinquante ans après la mort de Louis Daguerre, un des pères de la photographie, 
l'Institut national de l'audiovisuel établit les bases d'une nouvelle culture visuelle 


Louis Daguerre, l'un des pères de la photo- 
graphie ne reconnaîtrait pas ses enfants. En 
cent cinquante ans, limage est en effet pas- 
sée de la chimie à l'électronique. Sur les hau- 
teurs de Bry-sur-Mame (Val-de-Marne), dans 


les laboratoires de recherche de l'institut na- 
tional de l'audiovisuel (INA), se prépare la ré- 
volution de la virtualité. L'une de ses équipes 
crée en images de synthèse des don es de vi- 
sages destinés à la future génération de sys- 


tèmes de visioconférence. Il s'agit de rempla- 
cer les représentations réelles des 
interlocuteurs par leurs dones virtuels. Car 
ces images virtuelles ou télévirtuelles, parce 
qu'elles ne rédament que peu d'informations 


pour leur transmission, permettraient la réali- 
sation de visiophonie de bonne qualité sur 
une ligne téléphonique classique qui trans- 
met difficilement vingt-quatre images par se- 
conde. 


BEAUCOUP en parlent, mais 
peu savent vraiment de quoi fl 
s’agit. Et pour cause ! Les services 
en ligne, qu’il s'agisse d’Internet 
ou de réseaux concurrents, sont 
ou plutôt étaient relativement dif- 
ficiles d'accès pour les non-initiés. 
Deux entreprises françaises ont, 
en effet, ouvert la semaine passée 
un service en ligne suffisamment 
convivial pour séduire un large 
public. Avec des moyens radicale- 
ment différents. 

La première, Info nie, propose 
un réseau distinct d’Internet, à 
l'i n sta r d’entreprises ayant fait 
leurs preuves aux Etats-Unis 
comme CompuServe ou America 
On Une. Ce réseau dit « proprié- 
taire » offre, en option, une « pas- 
serelle » pour se brancher sur le 
réseau des réseaux, mais là n’est 
pas son objectif principaL Celui -ci 
est de fournir à ses abonnés une 
connexion à des services spéci- 
fiques créés par Infbnle, avec des 
partenaires français : les 3 Suisses 
et La Redoute, par exemple pour 
effectuer des achats en ligne, 
l’AFP pour l’actualité, le Club Mé- 
diterranée ou DégrifTour pour or- 
ganiser ses voyages, etc. 


La « source » Jeux 
est particulièrement 
développée 


Deux « sources » le distinguent 
de la concurrence : « éducation » 
s'adresse aux enfants depuis la 
maternelle jusqu’au lycée. On y 
trouve les questions des Incol- 
lables pour les plus petits, mais 
aussi les cours du soir du CNED 
(Centre national d’éducation à 
distance) pour réviser le français 
ou la géographie, un magazine 
destiné à aider les collégiens à 
réussir leurs exposés, ou encore 
des informations et témoignages 
sur les professions. 

La « source » Jeux est aussi par- 
ticulièrement développée, ce qui 
n’est guère surprenant, le père 
d’Infbnie, Bruno Bonnefl, étant le 
fondateur de l’entreprise lyon- 
naise de logiciels de jeux vidéo. In- 
fogrames. Ce s différents services 
sont faciles d’accès, fl suffit d’être 
équipé d’un micro-ordinateur PC 
486, avec, entre autres caractéris- 
tiques, une mémoire vive de 8 Mo 
et un lecteur de CD-ROM. Infottie 
fournit le modem, moyennant un 
abonnement variant de 149 à 
199 francs selon que Ton souhaite 
ou non une connexion à Internet 

La seconde, Grolier Interactive, 
nouvelle dénomination de Matra- 
Hachette Multimedia, a opté au 
contraire pour un réseau intégré à 
Internet. En s’abonnant à son 
* Club Internet », on achète un 
accès au réseau des réseaux, agré- 
menté de dispositifs destinés à fa- 
ciliter non seulement la connexion 
mais aussi la navigation au sein du 
réseau planétaire, moyennant un 
faible prix (77 francs par mois, 
pour un nombre illimité d'heures 
de connexion, à condition d’être 
équipé d’un ordinateur et d’un 
modem). Ce tarif inclut des pres- 
tations réservées aux membres du 
club : services en ligne (actualités, 
forums avec des personnalités, 
etc.), services off-Bne : rencontres 
dans des cybercafés ou autres 
lieux. 

Particulièrement alléchant au 
moment de son annonce, ce ser- 
vice devra néanmoins d'ici peu af- 
fronter un puissant concnrrent- 
L’entreprise CompuServe 
commercialisera dès le mois de 
décembre un service d’accès à In- 
ternet à 25 francs par mois pour 
trois heures de connexion. 
Chaque heure supplémentaire se- 
ra facturée 10 francs. Ce service, 
appelé pour l'instant « Spryte » 
aux Etats-Unis, inclura également 
des prestations spécifiques, mais 
dans un registre différent de celui 
de Grotier. fl offrira à ses abonnés 
la possibilité de créer facilement 
ses propres pages sur le rése au: 
iing manière branchée de diffuser 
son curriculum vitae, par 
exemple ! 


A. K. 


LORSQU’IL s’est installé à Bry- 
sur-Mame à la fin 1839, Louis Da- 
guerre ne pensait sûrement pas que 
ce Beu accueillerait un jour la direc- 
tion de la recherche de Flnstitut na- 
tional de rau- 
diovïsne] (INA) 
dont les labo- 
ratoires conçoi- 
vent les images 
du XXI e siècle. 
Aujourd’hui, fl 
lieux serait proba- 

de sciences blement fort 

désorienté devant ce qui s’affiche 
sur les écrans des ordinateurs de 
l'Institut. Près de cent cinquante 
ans ont passé depuis la mort du dis- 
ciple de Nképhore Niepce dans la 
maison qu’3 habitait à Bry, me du 
136 e -de-Ligne. Le village est devenu 
une petite ville d’environ quinze 
mille habitants. Située à seulement 
12 kilomètres au sud-est de Paris, 
Bry-sur-Mame, qui dépend au- 
jourd’hui de la ville nouvelle de 
Mame-la-Vaflée, a été choisie pour 
F implantation de ITNA— à la suite 
d’un oubli. 

* En 1974, lors de fédatement de 
l'ORTF. les députés avaient réparti ses 
activités en six sociétés avant de 
s’apercevoir que plusieurs entités res- 
taient sans affectation, raconte Phi- 
lippe Quéan, directeur de recherche 
à DNA. S s'agissait de la recherche, 
des archives et de Information pro- 
fessionnelle. » Ces fonctions ont été 
rassemblées et confiées à 1TNA, 
créé pour la circonstance en janvier 
1975. A Bry-sur-Mame, l'Institut 
voisine avec un autre héritier de 
l’ORTF, la Société française de pro- 
duction (SFP). Tbos deux sont ins- 
tallés dans le quartier des Fon- 
tames-Gïroux. sur le plateau qui 
domine la viDe antienne, les bords 
de Marne et l'Est parisien. 

Aujourd’hui, les soixante per- 
sonnes qui font de la recherche à 


11NA travaillent dans un bâtiment 
moderne, inauguré en 1989 par Jack 
Lang. De Daguerre, plus la moindre 
trace. Lui qui utilisait de la vapeur 
de mercure pour révéler l’image 
qu’il avait enregistrée sur une 
plaque de cuivre couverte d’iodure 
d’argent chercherait en vain la pré- 
sence d’une éprouvette ou d'une 
cornue. La photographie etie-même 
a disparu. Alors que Daguerre 
s’émervtillâit de la fidélité de ses re- 
productions de la réalité, la virtuali- 
té ici a pris le pas. Mieux encore, la 
télévirtualité. 

«7/ faudra vingt ans pour 
construire les autoroutes de rinfbr- 
mation, estime Philippe Quéau, qui 
est responsable du projet télévir- 
tnafité. En attendant, 0 est possible 
d’utiliser les réseaux existants pour 
développer des fonctionnalités nou- 
velles et attrayantes. » De fait, les 


câbles téléphoniques actuels ont du 
mal à transmettre vingt-quatre 
images par seconde. D’où la piètre 
qualité des premiers systèmes de vi- 
siophonie limités à dix ou quinze 
images par seconde. Au-delà, la 
quantité d'informations dépasse la 
capacité de transmission - la bande 
passante - des fils de cuivre. Ftour 
résoudre ce problème en attendant 
que les abonnés bénéficient d'un 
réseau par fibres optiques, réquipe 
de Philippe Quéau travaille sur la 
« représentation virtuelle des interlo- 
cuteurs». 

D s’agit de remplacer les images 
réelles de leurs deux visages par 
leurs clones virtuels, c’est-à-dire 
leurs doubles en trois dimensions. 
Reste à arrimer ces clones, ftour ce- 
la, l’informatique analyse limage 
du vrai visage et détermine les 
mouvements d'une dizaine de 


points significatifs : les yeux, le nez, 
la bouche, le menton-, fl suffit alors 
de transmettre les informations 
correspondantes sur la ligne télé- 
phonique, ce qui représente un dé- 
bit infime par rapport à ce qu'im- 
pose une image réelle. 

Ces travaux, engagés en 1993 et 
financés par le Centre national 
d'études des télécommunications 
(Cnet), visent à la conception de la 
future génération de systèmes de 
visioconférence. Une tâche qui re- 
vient à Agnès Saulnier et Marie- 
Lu ce Viaud, deux jeunes femmes 
aux formations éloquentes. La pre- 
mière est ingénieur Télécom Paris, 
tandis que la seconde a réalisé une 
thèse de 3 e cycle à l’Institut national 
de recherche en informatique et en 
automatique (Inria) prolongée à 
r université de Philadelphie (Etats- 
Unis). Dans leur petit bureau, efles 
sont rivées à deux ordinateurs dont 
l'écran affiche un visage stylisé en 
image de synthèse. 

CHOISIR SON VISAGE 

Dans le petit film qu’elles ont réa- 
lisé, lorsque le visage d'Agnès 
change d’expression, celui de son 
clone tente de faire de même. 
« Pour l’instant, le clone ne repré- 
sente pas le visage d’une personne 
précise ». note Agnès Saulnier. Le 
travail porte sur la détection des ex- 
pressions du visage réel et leur 
transformation, en temps réel, en 
expression du clone virtueL Ainsi, le 
sourire ou la peur du visage 
d’Agnès se lisent sur sa représenta- 
tion virtuelle. « Notre problème ré- 
side dans la généralisation de notre 
algorithme à tous les types de vi- 
sages », indique Philippe Quéau. 

Pour franchir cette étape, l'équipe 
s’est lancée dans une recherche 
anatomique. «Nous travaillons sur 
la couche musculaire du visage qui 
comprend pas moins de deux cents 


COMMENTAIRE 

UNE FORMATION 
QUI RESTE À INVENTER 

Paradoxalement la formation 
des membres de l'équipe de Phi- 
lippe Quéau n’est pas le résultat 
d'une spécialisation dans les tech- 
niques de l'image de synthèse. 

Lui-même est polytechnicien et 
ingénieur des Télécommunica- 
tions, tout comme Jean-Hugues 
Chenot qui s'occupe de perfec- 
tionner la restauration des archi- 
ves vidéo. Pascal Vùylsteker, qui 
travaille sur le développement du 
serveur de h NA sur Internet est 
ingénieur physicien titulaire d'un 
DEA en informatique. Quant à Pa- 
trick Gourou net entré à TINA il y a 
dix ans, il a suivi une formation 
universitaire avec, une thèse en in- 


fographie 3D. Il est aujourd'hui 
responsable du projet Anim 2 (XX) 
qui vise à automatiser ta fabrica- 
tion de dessins animés en deux di- 
mensions. 

Si 11 NA constitue déjà un lieu de 
formation pour les jeunes gens 
qull embauche en fin d'études, il 
ne peut répondre à des besoins 
qui devraient croître rapidement 
Le succès grandissant d'Imagkia, 
le rendez-vous annuel des profes- 
sionnels des nouvelles images, té- 
moigne de la naissance de cette 
nouvelle industrie. Une formation 
dans ce domaine éviterait donc 
une pénurie de spécialistes d'au- 
tant plus inquiétante que l'éduca- 
tion nationale commence à peine 
à s'intéresser aux images vir- 
tuelles. Dans ces conditions, pour- 
quoi ne pas créer une école à... 
Bry-sur-Mame? 

M. AL 


La crise de croissance de l'Europe spatiale 

Le financement des grands projets menace les programmes nationaux 




gaspillage. Aux Etats-Unis, le pro- 


LES QUATORZE MINISTRES 
réunis à Toulouse, du 18 au 20 oc- 
tobre, pour décider de l'avenir de 
l’espace européen, ont été accueil- 
lis par une grève des salariés de 
l’établisse- 
ment toulou- 
sain du CNES 
protestant 
contre leur in- 
tention d’en- 
gager r Europe 
dans le projet 
analyse de construc- 
tion de la station spatiale interna- 
tionale Alpha aux côtés des Etats- 
Unis, de la Russie, du Japon et du 
Canada. Soutenu par l’ensemble 
des syndicats, dans une ville où 
travaillent plus du quart des sala- 
riés français du spatial, ce mouve- 
ment révèle l’ampleur d’un ma- 
laise partagé par une large partie 
des milieux scientifiques et par 
certains industriels. 

Quand, fl y a onze ans, le pré- 
sident Reagan avait annoncé le 
lancement d’un programme de 
station spatiale, la plupart des 
chercheurs et des politiques 
étaient persuadés que le XXI e siècle 
verrait la floraison d’« usines » en 
orbite à 400 kilomètres d’altitude, 
dans lesquelles Pabsence de pesan- 
teur permettrait la fabrication de 
matériaux et de médicaments nou- 
veaux. On sait aujourd'hui qu’il 
n’en sera rien, au moins dans un 
avenir prévisible. Comme son ho- 
mologue russe Mlr, Alpha ne sera 
utilisée que pour quelques expé- 
riences biomédicales, des études 
technologiques, un peu <f astrono- 
mie et d’observation de la Tfcrre. 

PLUS DE MISSIONS VERS LA LUNE 

La plupart de ces activités (à 
l’exception des expériences médi- 
cales) peuvent être menées à 
moindre coût à l'aide de satellites 
inhabités. Reste l’entraînement 
des astronautes. Mais, faute de 
crédits, personne n’envisage plus 
de missions vers la Luire ou vers 
Mars avant une cinquantaine d’an- 
nées. 

Dans ces conditions, nombreux 
sont ceux pour qui ce projet est un 


gramme a subi des coupes sévères 
de la part du Congrès. En France, 
l’Académie des sciences souhaite 
qu’aucune obligation d’utiliser la 
station Alpha ne soit imposée au 
programme scientifique de 
l’Agence spatiale européenne 
(ESA). 

Les académiciens craignent que 
la réalisation de ce projet coûteux 
ne « restreigne la poursuite et le dé- 
veloppement des programmes scien- 
tifiques en cours ». Ce point de vue 
est repris par les ingénieurs du 
CNES. Selon eus, les retombées 
économiques seront « très 
faibles ». L’effort financier dans le- 
quel la France s’engage pour treize 
ans « affaiblit le secteur spatial 
fiançais en ne lui donnant pas les 
moyens de relever les défis tech- 
niques et technologiques du futur ». 

François Fillon, ministre chargé 
de l’espace, qualifie de « légi- 
times » les Interrogations sur « l’in- 
térêt purement scientifique à court 
terme de la station ». Mais, sou- 
ligne-t-il, l’Allemagne avait la 
ferme intention d’y participer avec 
ou sans l'ESA. Refuser de suivre 


risquait de faire éclater l’Europe 
spatiale. 

Le programme Ariane-5, d’une 
importance primordiale pour l'in- 
dustrie française, qui en assure la 
maîtrise d’œuvre, aurait été remis 
en cause. Mais la négociation a été 
rude, et la France, qui, lors de la 
conférence ministérielle de Gre- 
nade en 1992, envisageait de limi- 
ter sa participation aux environs 
de 10%, se voit aujourd’hui 
conduite à financer 27,6% du la- 
boratoire habité construit princi- 
palement par l’Allemagne (Le 
Monde du 21 octobre). 

CINQ MILLIARDS DE FRANCS 

Cette décision coûtera 5 mil- 
liards de francs, sur la période 
1996-2000, ce qui représente une 
ponction de 5 % chaque année sur 
le budget du CNES, reconnaissent 
les conseillers du ministre, qui as- 
surent avoir réussi à limiter les 
dégâts. 

Leurs plans prévoient d’écono- 
miser 2 milliards sur les pro- 
grammes européens « hors 
Ariane-5 ». La France a, notam- 
ment, l'intention de refuser les dé- 


passements de coûts supérieurs à 
120 % déjà prévisibles sur les satel- 
lites Artémis (télécommunica- 
tions) et Envisat (étude de l'envi- 
ronnement). Un milliard de francs 
supplémentaire sera ponctionné 
sur l'ensemble des programmes 
français. « Ni le contenu ni le calen- 
drier » des deux plus importants 
d’entre eux - Stentor (télécommu- 
nications) et Spot-5 (observation 
de la Tferre) - * ne seront remis en 
cause », assure-t-on chez M. Fil- 
lon. Mais 200 millions de francs 
d'économies (sur 5 milliards) ont 
déjà été demandés à Matra, maître 
d’œuvre de Spot-5. Stentor a subi, 
pour sa part, une «reconfigura- 
tion » qui en fait passer le coût de 
3,2 à 2,8 milliards de francs. Enfin, 
les 2 milliards manquants seront 
financés également sur le budget 
du CNES, mais à partir de 1998, 
quand le développement 
d’Ariane-5 sera terminé et que 
l’argent sera moins rare. 

« Tout cela nefonctionne que si le 
budget CNES ne subit pas de coupes 
supplémentaires », reconnaît-on au 
ministère. M. Fillon a reçu sur ce 
point des assurances qui ne 
peuvent, évidemment, porter que 
sur cette année. L’incertitude sub- 
siste à plus long terme, et la 
commission des finances de l’As- 
semblée voudrait, précisément, 
ponctionner 240 millions d’écono- 
mies sur la dotation du CNES. 
L’inquiétude des ingénieurs de cet 
organisme semble donc légitime-. 

Cette crise illustre les difficultés 
de cohabitation entre l'ESA et les 
agences des pays qui, comme la 
France, ont décidé de garder un 
programme spatial important De 
douloureuses mutations seront 
nécessaires. 

En attendant l'ESA a pris les de- 
vants en lançant une réflexion 
pour la révision des règles de 
«juste retour industriel ». Un dog- 
me qiri veut que les Etats reçoivent 
un pourcentage de contrats pro- 
portionnel à leur cotisation et qui 
indispose les grands de l'industrie 
spatiale européenne. 

Jean-Paul Dufour 



muscles. » Cette étude va pe rm e ttr e 
d'élaborer un modèle d’animation 
faciale. Ainsi, l’INA se replonge 
dans les cours d’anatomie des 
Beaux-Arts. L'imagerie virtuelle se 
nourrit du savoir des peintres. Da- 
guerre doit se sentir pris à revers-. 

«Avec un te! outil, il sera possiNe 
de transmettre à son interlocuteur un 
clone virtuel de son propre visage 
mais aussi de n’importe quel autre \i- 
sage que l’on aura choisi, explique 
Philippe Quéau avec une certaine 
excitation. On peut ainsi imaginer un 
Carnaval de Venise virtuel. » A partir 
du personnage réel, toutes les 
transformations sont possibles. Phi- 
lippe Quéau ne nie pas la consé- 
quence de telles manipulations. 
« Les images vont avoir de moins en 
moins de vérité. » Mais cela ne F in- 
quiète pas outre mesure, même S’A 
admet que la réalité virtuelle va 
augmenter la contusion déjà créée 
par l’image numérique à la télévi- 
sion et au cinéma. 

« Certaines images virtuelles at- 
teignent une intelligibilité que n’aura 
jamais une image réelle », affirme-t- 
fl. Pour se faire mieux comprendre, 
le chercheur prend l’exemple d'une 
carte géographique : « Pour un ran- 
donneur. la lecture d’une carte 
d’état-major apporte plus d’informa- 
tions que la vision du paysage réel. » 
Si la comparaison est claire, eOe ne 
résout pas le problème de l'ambi- 
guité du virtuel En effet, la diffi- 
culté réside dans ce que Philippe 
Quéau appelle «la distinction des 
différents plans de réalité ». Pour lui, 
« nous sommes toujours dans une ère 
de vérité des images et il nous faudra 
plusieurs dizaines, voire centaines 
d’années, pour apprendre le nouvel 
alphabet du virtuel ». Pas si facile 
de s'affranchir totalement de 
Daguerre. 


Michel Alberganti 


Vers un inventaire 
des déchets 
nucléaires 
immergés 

CHRISTIAN BATAILLE, dépu- 
té du Nord (PS), a demandé, lun- 
di 23 octobre, à l’Agence natio- 
nale pour la gestion des déchets 
radioactifs (Andra) d’inclure à 
l'avenir, dans son inventaire na- 
tional des sites contenant des 
déchets radioactifs, les rejets en 
mer effectués par la France. 

Ce rapport « devrait indiquer 
les quantités de déchets rejetés en 
mer par la France, leur niveau de 
radioactivité et les endroits précis 
où ils ont été immergés », estime 
le député. L’initiative du parle- 
mentaire fait suite à la confirma- 
tion par la Grande-Bretagne de 
l’immersion, entre 1950 et 1963, 
de 17 000 tonnes de déchets nu- 
cléaires près de l’He anglo-nor- 
mande d'Aurigny (Le Monde du 
20 octobre). 

Cette information figure d’ail- 
leurs dans un rapport internatio- 
nal de l'OCDE de 1985, recensant 
les sites d’immersion de produits 
radioactifs de l' Atlantique nord 
et de la Manche depuis 1949 et, 
en particulier, ceux où la France 
a rejeté des déchets en 1967 et en 
1969. 

L’existence de ces dépôts sous- 
marins, qui avait conduit à 
l’adoption en 1982 de la conven- 
tion de Londres interdisant tota- 
lement ces pratiques, « doit être 
portée a la connaissance de l'en- 
semble des populations concer- 
nées. rappelle M. Bataille, qui est 
membre du conseil d'administra- 
tion de l’Andra. Comme c'est delà 
le cas pour les dépôts situés sur le 
territoire national ». 

Le parlementaire demande 
aussi que la France intervienne 
auprès de la Communauté euro- 
péenne pour que les pays d'Eu- 
rope se dotent, le plus rapide- 
ment possible, d’un inventaire 
de tous leurs dépôts de déchets 
radioactifs analogue à celui que 
l’Andra publie depuis 1993. 
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Comment 
reprendre goût 
aux desserts 

Et si le crépuscule 

des mousses colorées annonçait 

le retour en faveur et en saveur 


la crème se- 
raient-ils de nou- 
velles « valeurs 
sûres»? 

L’innovation 
technologique 
reste utile, le 



Sur la carte d’automne du restau- 
rant, cria donne un rafraîchissant 




JARDINAGE 

Froid devant ! 


de la pâtisserie savante. 

BEAUCOUP DE GÂTEAUX fa- 
meux portent le nom de leur inven- 
teur, mais le souvenir des chefs- 
d'œuvre de la pâtisserie ancienne 
est aussi fait d'oublis ! Qui est le 
créateur du saint-honoré - savou- 
reuse pâte à choux fourrée de crème 
- apprécié de la marquise de ftnn- 
padour et que l'on ne trouvait que 
dans la rue de ce nom ? Est-ce le 
cuisinier de Catherine de Médias ou 
bien, plus tard, l’illustre Chiboust, 
dont le patronyme désigne au- 
jourd’hui une crème pâtissière aro- 
matisée à la vanille, allégée - déjà - 
de blancs d’œuf montés en neige ? 
Si la charlotte fut créée en l’honneur 
de Tépouse de George ül d’Angle- 
terre, le baba est-il l’invention du roi 
Stanislas I er Leszczynski, grand lec- 
teur des Mille et Une Nuits, qui déci- 
da un jour, en Lorraine, d’arroser 
son kugelbopf de rhum ? 

La tradition pâtissière s’est bâtie 
dans une civilisation urbaine atten- 
tive aux fêtes civiles et religieuses, et 
dans une mise à distance des habi- 
tudes rurales ou familiales. Après les 
avatars de la « nouvelle pâtisserie », 
on assiste à un retour des pâtissiers 
formés selon la grande tradition et 
attentifs aux manières, sinon aux 
produits locaux. L’exercice est acro- 
batique. « Un esthétisme forcené 
s'était développé au détriment du 
goût *, affirme Piene Henné, chef 
pâtissier de Fauchon et du restau- 
rant Le 30, lorsque, dans les an- 
nées 80, des gâteaux légers, colorés, 
aérés, étaient réalisés avec des 
mousses prêtes à l’emploi, obtenues 
en <* mélangeant des poudres lyophi- 
lisées, un peu d'eau et de la chantil- 
ly » pour créer une palette toute 
pimpante d’arômes approximatifs 
et de couleurs vives. 

Quant à Guy Savoy (1S, rue 
Troyon, 75017 Paris ; téL : 43-80-40- 
61). pâtissier avant d’être cuisinier, 3 
ajoute : La surgélation sans givre 
devait être la panacée ; elfe ne fut 
qu’un leurre. » D plaide aujourd’hui 
pour des * dess «rts cuisinés ». L’un et 
l’autre pensent que « les mousses ont 
fait leur temps ». Alors, les saint-ho- 
noré, millerêuiUes et autres choux à 


marbre réfrigéré 
ou le four à cha- 
leur pulsée, au même titre que le 
cornet du pâtissier bordelais Lorsa 
(1805). Pierre Hernié et Philippe 
Conticini, chef pâtissier de La Table 
d'Anvers (2, place d’Anvers, 75009 
Paris; téL: 48-78-35-211, se récla- 
ment de l’école de la sagesse. Os ad- 
mettent que la créativité à tout prix 
donne parfois des résultats, mais Os 
s'intéressent plus à l’équilibre des 
saveurs et des textures, au jeu nuan- 
cé des arômes, qui distinguent 
* l’original de bon goût de la provo- 
cation et de la bouillie parfumée ». La 
démarche du pâtissier est empi- 
rique, mais dans le laboratoire elle 
s'enrichit du travail du chercheur, 
voire du designer. 

L'ART DE IA PRÉCISION 

Ainsi, la dernière création de 
Pierre Hernié pour Fauchon, la « ce- 
rise sur le gâteau » - une dacquoise 
noisette et praliné feuilletée, mêlant 
différentes couches de fondant, de 
croquant et de croustillant, tout en 
respectant le goût classique du cho- 
colat au lait, - est le « fruit » d’une 
collaboration qui a permis la créa- 
tion d’une forme originale conçue 
par Yann Pennoris. 

Le simple en pâtisserie - art de la 
précision -, c’est le plus complexe. 
Cest cette même démarche qui fait 
le succès renouvelé des créations de 
Philippe Contidm' à La Table d'An- 
vers. Dans un restaurant, le travail 
du pâtissier est différent de cehn ef- 
fectué dans un laboratoire ; l’au- 
dace. le jeu des températures, le dé- 
cor. peuvent plus aisément séduire 
le gourmand- Et lorsque le nnUe- 
feiriUe est « envoyé à la minute », le 
pâtissier atteint l'excellence : « Un 
mUleteuBle, on doit l’écouter . l avant 
de le manger », assure Guy Savoy. 
Seul le baba au rhum peut at- 


tendre : «Plus H macère, meilleur il 
est » 

A la carte de La Table d'Anvers de- 
puis quelques mois, le monte-cristo 
connaît un grand succès. A cause de 
sa simplicité ? Et si ce n'était, là aus- 
si, que k marque de k plus grande 
sophistication ? Cest un magnifique 
entremets qui juxtapose et coor- 
donne les saveurs d'une tranche de 
pain d’épices et d’ ananas frais avec 
k glace vanille et les jus de coco et 
de fruit de k passion. L' ananas est 
parfumé de quelques grains de 
poivre, de carvi, de raisins marinés 
au finira, de pistaches torréfiées et 
pilées, ajoutés au moment de servir, 
car l’ensemble est « monté» à k mi- 
nute, avec quelques brins de tabac 
(Amsterdamer) infusés à froid. 
Cette préparation aromatique pré- 
cise, où les épices font contraste 
avec le sucre, soutenue par le tok ay 
Hrinbourg 1991, sélection de grains 
aobles du domaine Zind-Hum- 
brecht, atteint k fusion des savons, 
des textures et des arômes. La pâ- 
tisserie est autre chose qu’une archi- 
tecture de matières. Pour son au- 
teur, «ce dessert est un 
aboutissement », une création de 1a 
maturité. 

L'IMAGINAIRE DE L'ENFANCE 

L'harmonie du repas s’apprécie-t- 
elle nécessairement dans la note 
* sucrée » par laquelle l’artiste 
conclut son office? Ni Henné ni 
Conticini n’imaginent de pâtisserie 
sans sucre; et les édulcorants, par 
les compensations qu’ils entraînent, 
ont montré leurs limites. Pour Guy 
Savoy, le sucre «est ce qu’il y a de 
moins cher et de pbisjorile ». fi invite 
à comparer remploi du sucre en pâ- 
tisserie à cehn du sel en cuisine, « un 
assaisonnement à la juste mesure ». 


crème anglaise poivrée », ou bien 
un « chaud-froid de pommes et 
sauce caramel», mis au point par 
Philippe Chapon, son chef pâtissier; 
un hommage à k pomme au frrur 
de nos grand-mères. Soit une dédi- 
oaison de reine des remettes rôtie, 
accompagnée d'un sorbet de gran- 
ny-smith et de fines roueües de star- 
king séchées sur un fit de caramel 
Des crêpes dont Mère Barberin ré- 
gale le petit héros de Sans .famiBe 
aux gâteries des Petites Filles modèles 
de la comtesse de Ségur, Fart du pâ- 
tissier s’apprécie toujours dans 
l’imaginaire de l’enfance. Comme 
autrefois pour les sommeliers, les 
efforts de quelques-uns pourraient 
bien inscrire, au bénéfice de tous, k 
fin de r anonymat, sinon de la bana- 
lité. 

Jean-Claude Ribaut 

★ La Pâtisserie de Pierre Henné, de 
Pierre Hernié. Montagud Edftoires, 
328 p. 650 F. Edition bilingue, fran- 
çais-espagnol. Ouvrage de réfé- 
rence en vente à La Librairie gour- 
mande, 4, rue Dante, 75005 Paris. 
Les Délices des petites filles mo- 
dèles, de Marie-Christine et Didier 
dément Albin Michel 340F; tex- 
tes et images évoquant l'univers 
de la comtesse de Ségur ac- 
compagnent soixante-huit re- 
cettes. 

*A visiter: le premier Salon du 
chocolat, esthétique et gastro- 
nomique, à l'Espace Frffel-Branly, 
du samedi 28 octobre au meroetfi 
1*' novembre, de 10 heures à 
20 heures (mardi 31 jusqu'à 
22 heures). TeL : 45-03-40-04. 


L’AUTOMNE n’a qu’un mois et 
déjà les nuits rafraîchissent Les 
brouillards se lèvent, les paysans ra- 
massent les betteraves à sucre, fi- 
nissent de couper les mafe -.déjà se- 
més. lés Wés d'hiver sortent de terre, 
les corbeaux se réunissent, les mé- 
sanges et le rouge-gorge inspectent 
les rebords de fenêtre : 0 va falloir 
mettre les plantes géfives hors d’at- 
teinte du froid- 

D’abord celles auxque ffes u ne 
seule nuit de gdée blanche serait fe- 
tale, plantes molles, gorgées d’eau 
on tropicales : impatiens, coleus, 
datura (ils sont actuellement en 
boutons, prêts à édore), plantes 
d’intérieur qu’un séjour en plein air 
aura fondes ; puis celles qui sont un 
peu moins fragiles : pélargonhnns, 
fuchsias, lauriers-roses, orangers, 
citronniers et mandariniers, avoca- 
tiers, myrte, palmiers et orchidées 
de serre froide (dont les cymbl- 
diums qui ne refleurissent que s'ils 
ont eu un peu froid en fin de saison). 

Enlever toute feuille 
tachée, suspecte, 
eu simplement 
déchirée par le vent, 
couper les dernières 
fleurs fanées... 


Plutôt que se précipiter pour en- 
tasser tout cria à 1a va-vite, dans un 
sous-sol un garage, une remise, une 
véranda ou une serre, il faudra 
prendre son temps : enlever toute 
feuille tachée, suspecte, ou simple- 
ment déchirée par le vent, couper 
les dernières fleurs fanées, les 
graines qui auraient pu se former 
(les lauriers-roses à fleurs simples 
sont parfois envahis de gousses) et 
faire survie ce toilettage d’une pul- 
vérisation d’un traitement anti-in- 
sectes, antiacariens et antimaladies. 

Prendre garde aux cochenilles qui 
envahissent régulièrement les lau- 
riers-roses et les agrumes : bien bas- 
siner k plante et ne pas hésiter à sa- 
crificr une branche si elle est trop 
colonisée par ces bestioles ; à moins 
que vous ne craigniez pas de 
prendre un pinceau et de badigeon- 
ner directement les cochenilles qui 
ne tarderont pas à tomber: 

Faire suivre ce traitement antico- 
ch enfiles d’un second, une semaine 
plus tard, pins d’un traitement à k 
bouillie bordelaise (Bayer vient de 
mettre sur le marché un traitement 
anticochenille systémique, c'est-à- 
dire qui protège toute la plante par 
simple contact d’une feuflle : s’il est 


efficace, les jardiniers en sauront 
gréàlafinneaHemandeD. a 

Autre grand enaani de certaines 
plantes l’hiver : les araignées rouges 
qui peuvent faire perdre ses femUes 
à un datura en quelques jours puis le 
bout de ses brandies qui, en quel- 
ques semaines, se détacheront par 
tronçons. Ne pas hésiter, là non 
plus, à inonder Je dessus et l'envers 
des feuilles avec un produit antiaca- 
riens. 

On aurait tort de crcdie que les pé- 
largoniums (plus connus sous le 
nom impropre de géranium) néces- 
sitent moins de soins : ils doivent 
être soigneusement nettoyés de 
toutes leurs fetdBes un tant stnt peu 
rougies, des fleurs fanées comme 
des bornons, de leurs brandies ta- 
chées, puis traités avec une spéciali- 
técontrelesinaladies. 

Les pélargoniums pourrissent 
souvem en plefo hiver; mênre lors- 
qu'ils ne sont pas arrosés : Fhmnidi- 
bé de Fair suffit àfeire ^paraître des 
maladies ciyptogamiques qui 
peuvent leur être fatales. Faut-il on 
non les tailler sévèrement quand on 
les rentre ? Comme souvent en ma- 
tière de jardinage, 0 n’y a pas de 
règle intangible. Tout dépend en fait 
de l’endroit où ils seront entreposés. 
S'ils le sont dans un local aussi clair 
qu’une véranda ou une serre, juste 
changé ce qu'il faut, il est inutile de 
les tailler maintenant, F extrémité 
des branches fera de belles boutures 
en mars. S’ils passent Fhiver dans le 
noir ou peu s’en fiant, 3 vaut mieux 
raccourcir lesphis grandes brandies 
d’un tiers-, ce qui ne dispensera pas 
d’une taille très sévère, suivie d’un 
rempotage en mai prochain. 

Les géraniums-lierres sont plus 
fiagfies que tes antres, tant et si Ken 
qu’à moins d’avoir une se ne froide 
ou une véranda, il vaut mieux jeter 
les variétés à fleurs amples poux en 
racheter de nouvelles chaque an- 
née. 

Les plantes qui passent l’hiver en 
dehors des atteintes du froid dans 
un local juste maintenu hors gti ne 
nécessitent que peu d’arrosage Fbi- 
ver, mais dès que cela est passible 3 
faut les aérer en ouvrant grandes les 
portes et les fenêtres de Pendrûit où 
elles sont. Ceux qui ont très peu de 
plantes et assez de temps auront 
cTaflleuis intérêt à leur faire prendre 
Fair le plus régulièrement possible 
en les sortant dehors. 

Après les premiers froids de no- 
vembre, fl arrive que le gel se fasse 
rare jusqu’en janvier. Des plantes 
assez robustes pour supporter un 
petit coup de froid (les lauriers- 
roses par exemple) fleurissent 
mieux si elles passent une grande 
partie de Fhiver dehors. 

Alain Lompech 


TOQUES 
EN POINTE 


■ LA GRANDE CASCADE. En 
pleine saison de la chasse, on aura 
plaisir à y déguster une savou- 
reuse terrine de canard, un per- 
dreau rôti, quelques cèpes et des 
profiterolles. Concessionnaire, de- 
puis 1964, de ce chalet dessiné à 
l’orée du bois de Boulogne par 
Davioud, la famille Menu veille à 
la qualité du service et de la table. 
La carte des vins est, de loin, plus 
intéressante que celle des cigares. 
Menu à 280 F. A la carte, comptez 
500 F environ. 

* Paris. Bois de Boulogne (75016). 
Tél. : 45-27-33-51. Tous tes jours. 


changement de propriétaire nous 
faisaient craindre le pire pour cet 
aimable bistrot Eh bien, non, rien 
n’a vraiment changé ! Les tables 
de marbre, les banquettes façon 
moleskine noire, les grandes 
glaces et même le chef sont tou- 
jours là. La salade de haricots verts 
et foie gras (6S F) est épatante, les 
haricots sont frais et le foie savou- 
reux ; le simple gâteau d’auber- 
gines et son coulis de tomates 
(35 F) ou la salade de queue de 
bœuf tiède (49 F) figurent tou- 
jours sur la carte. Une fameuse 
purée accompagne la langue de 
veau sauce gribiche (79 F) et les 
saucisses de campagne maison 
(69 F). Accueil et service empres- 
sés jusqu’au fondant aux pommes 
et à la terrine de chocolat noir. A fa 
carte, de 200 à 250 F. 


■ PIERRE. Les «■ nouveaux ■* pro- 
priétaires sont là depuis dix ans, 
mais la carte demeure inchangée 
depuis vingt C’est dire l'intérêt 
que les nombreux habitués de 
l'établissement portent à cette cui- 
sine qui propose la quenelle de 
brochet au gratin ou l'estofinade 
rouergate l Certes, les saveurs 
d’antan sont parfois estompées : le 
jésus de Morteau au beaujolais n’a 
plus son inoubliable sapidité. La 
nouveauté réside dans la possibili- 
té désormais offerte de comman- 
der certains plats en demi-portion. 
L'initiative est appréciée. Délicieux 
bœuf à la ficelle servi avec les lé- 
gumes du pot-au-feu et un chinon 
frais. Les prochains rendez-vous 
du lièvre à la royale sont le mer- 
credi S et le ieudi 9 novembre. Me- 
ftu à 220 F. A la carte, il faut 
compter environ 350 F. 

* p „ ari , s - 10 ' ru * de Richelieu 
(75001). Tél. : 42-96-09-17. Fermé le 
samedi et le dimanche. 

■LE CAMÉLÉON. Un prix du 
meilleur pot. ]* soutien appuyé 
quotidien américain et le 



★ Parts. 6, rue de Chevreuse 
(75006). Tél. : 43-20-63-43. Fermé 
1e dimanche et lundi. 

■ B ELU N L Le jambon de Parme, 
ici, connaît une maturation de 
près de trois ans. n a l'aspect d’une 
dentelle rosée dans le trio qu’il 
forme avec la mortadelle et la cop- 
pa. La grande assiette de pâtes 
conserve toutes ses vertus péda- 
gogiques. On attendra les pre- 
miers gels pour apprécier le risotto 
à la trévise. à la condition toute- 
fois que la salade ait cette ample 
amertume de la « vraie » trévise, si 
rare en France. Philippe Cabale, 
un ancien du Conti, offre un choix 
judicieux de plats italiens, dont le 
rognon de veau au barolo. Crêpes 
soufflées, semifreddo au caramel 
et sabayon permettent d’échapper 
au tiramisu. Petite carte de vins 
italiens et français. Compter 250 F. 
Menu du jour à 180 F. 

* Paris. 28, rue Le Sueur (75008). 
Tél. : 45-00-54-20. Fermé le samedi 
midi et le dimanche. 

J.-C. Rt 



P AR/9 6è 


L’Escargot 


ALSACE A PARIS 

Mes Bistro 180 F. Menu de saison 250 F 
Carte de tradition - Tous les jours 
38, rue Montorgueil -42.36.83.51 


9. pL Sf-André-bes-Aris, 6è - SALONS 

CHOUCROUTES, GRILLADES 
FLAMMEKÜECHE, POISSONS 


HUITRES & COQUILLAGES 

PARIS Sè 

PAR,s g* 

L’INDE SUCCULENTE 



MAHARAJAH IL 

72, bd St-Germain 5 è ^35 
Menus 127F- 169 F W 
43.54.26.07 / T. LJ. 


TV f'A? 48.78.42.85W4.61 

1 T UUu 35. tue Si Georges, M 

POISSONS - CRUSTACES 
FRUITS de MER 

Menu de la "Mer* le soir 170 F 
F/Dimanche - Lundi soir 



LA CHAMPAGNE 

GRANDE BRASSiRC Œ U MER 

10 bift, place Clichy - 75009 Paria 
TéL 48 74 44 78 - Fax 42 80 63 10 


CHEZ HANSI 

GRAHDE BUSSBVE ALMOBOB 
3, place Ai 18-Ju*n-1EM0 - 75006 Parts 
TéL 45 48 66 42 - Fax 45 44 55 48 


RENSEIGNEMENTS PUBLICITÉ 
-GASTRONOMIE” 

Tél. : 44.43.77.36 - Fax : 44.43.77.30 


V 


PARIS Jè PARIS 18è 


La meilleure formule & 

"LE BISTROT DE BRETEUIL ” 
Le restaurant que Ton aimerait 
trouver souvent Qualité-prix, pas 
de pièges, c’est ctah et neL 
sûrement une des meilleures 
formules à ce prix-là : 172F. 
Apéritif, vrai vin de propriété 
(1 bout pour 2 père.), café. 
Excellente sélection de produits 
parmi tes plus chers. Foie gras, 
Jambon de Parme, asperges sauce 
mousseline, carré d'agneau, coeur 
de rumsteak, haddock florentine. 


Trï a % $ & 

222, rue Cbajnpbnuet - I8è 

42.28.98.68 

SPECIALITES CHINOISES 
et THAÏLANDAISES 
tous les Jours sauf mardi 
ST Guy-Moquet 

Repas d’affaires. 7/7. 

3, pL de Breteuil. 

Tél : 45Æ7.07-Z7 - Fax : 42.73.11 J». 


MARLY-LE-ROI 

PAR/9 17 * 


Déjeuners 

_ d affaires 

Banc d’ Huîtres 
Spécialité de Coquillages 
et Crustacés - Poissons 

Place de l'Abreuvoir 
78160 Marly-ie-roi 

Tél. (1) 39.58.42.21 

7j/7 - Service voiturier 

ESPAGNOLES 

«El Picador» 

La gastronomie espagnole ne 
s’invente pas, elle se transmet A 
El Picador, trois générations se 
sont succédées de père en fils 
avec la même rigueur pour vous 
régaler de sa superbe paella mixta 
valenciana, et de ses spécialités 
ibériques, toutes réalisées avec 
saveurs. Pensez à retenir votre 
table sans oublier de goûter aussi 
à la zarzue la catalane les huevos 


ajilio, 80, Bd des Batignoles. 
Jusqu’à 22h30. Tél : 43.87.28.87. 

ALFORTVILLE 






CHINAGORA 

w «**.* 

Luxueux restaurant de cette 
ambassade culinaire chinoise. 
Menus de 55 à 460 francs 
pour le repas traditionnel. 

1, Place du Confluent France-Chine 
94140 Alfortville - Tel. 45.18.33.09 
Ouvert tous les jours... 

CHOCÛLâTIN 
âa coeur d’an festival 
d’an évènement d'une fête 
on d’nne célébration, 

“Le Goût dons tous les sens “ 
sur le tbime de la manlfeetatton 
inventée et préparée avec les auteurs. 
Association des femmes 
cuisinières - Té l : 49.S0JSSJ7 
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LE MONDE / MERCREDI 25 OCTOBRE 1995 / 23 


MOTS CROISÉS 

PROBLÈME N° 6677 


3 4 5 6 7 8 9 



HORIZONTALEMENT 


I. Des paroles en Pair. - II. Est proche du diceir. - III. Capitale 
dans une île Une table au marcné. - IV. Pièce de viande. -V. Crê 


comme un cerf. Symbole - VL Des gens prête à passer par- 
dessus tout le monde. - VII. Rartie de manifle Arriva. - VIII. Fbrt 
gaillard. - IX. Est utile pour ceux qui veulent obtenir les faveurs 
du patron. -X. Pronom. Donne (te la force- XI. Quand eDe est 
grande, a beaucoup de cachet II ne recherchait pasPapaisemerrL 

VERTICALEMENT 

1. Quand arrivent les derniers, c’est le moment du départ - 

2. ftut consister en une nouvelle mise de fonds. - 3. Faire tom- 
,ber les têtes. Fit le maSn. - 4. Prouve que des souverains ont 
beaucoup drailé. Donner plus cPédat- 5. La moitié de rien. Mit 
en dépôt - 6. Une trfou en haute GaEée. Qui aura du mal à 
repartir. - 7. Grande société en Amérique. Qui concernent la 
peau. -8. Fît l'innocent Vieille viDe. Qui a peut-être été corrigé. - 

9. Us avaient raison de passagères faiblesses. Point Un peu 
d’essence. 


SOLUTION DU N° 6676 
HORIZONTALEMENT 

L Ingénuité. - IL Noirâtre. - IIL Fflet One - IV Ise. Ronde. - 
V Détourées. - VI. Et Aire. - VII. Lias. Pré. - VHI. Ienisseï - 
IX. Tristesse. -X. Orées. -Xi. Steppe. Et 

VERTICALEMENT 

1. Infidélités. - 2. Noisetier. - 3. Gilet Anisé. - 4. Ere. Oasis. - 
5. Natrum. Stop. - 6. Ut Ûrt. Sérë. - 7. Irone. Fteé. - 8. Tende. 
Risée. -9. Cesse. Est 
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Le Monde 


40-65-25-25 


Jeudi 26 octobre 

■ MARAIS : de l’hôtel de Sully à 
l’hôtel d’AngoulSme (50 F), 
10 h 30, sortie du métro Saint-Paul 
(Pierre-Yves Jaslet). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F 
+ prix d’entrée): la sculpture ita- 
lienne, 11 h 30 ; Le Sarcophage des 
époux. 12 h 30 (Musées nationaux). 

■ MUSÉE BOURDELLE: la 
sculpture monumentale (25 F + 
prix d’entrée), 12 h 30. 16, rue An- 
toine-Bourdelle (Musées de la 
Vüle de Paris). 

■ MUSÉE DES ARTS D'AFRIQUE 
ET D’OCÉANIE : exposition Gale- 
rie des cinq continents (34 F + prix 
d’entrée), 14 heures, 293, avenue 
Daumesnil (Musées nationaux). 

■ MUSÉE COGNACQ-JAY (50 F 
+ prix d’entrée), 14 heures, 8, rue 
Elzévir (Pierre-Yves Jaslet). 

■ LE PALAIS DE JUSTICE et la 
Conciergerie (50 F + prix d'entrée). 
14 heures, devant l’entrée de la 
Sainte-Chapelle (Institut culturel 
de Paris). 

■ BIBLIOTHÈQUE NATIONALE : 
exposition Jean de la Fontaine 
(50 F + prix d’entrée), 14 h 30, 
5S,rue de Richelieu (Tourisme 
culturel). 


■ BOIS DE BOULOGNE: le tour 
du lac inférieur (35 F), 14 h 30, ar- 
rêt Porte-de-Passy du bus PC ex- 
térieur (Parcs et iardins de la Ville 
de Paris). 

■ LA CATHÉDRALE ORTHO- 
DOXE RUSSE (50 F + prix d’en- 
trée), 14 h 30, 12, rue Daru (Chris- 
tine Merle). 

■ LE CIMETIÈRE DE P1CPUS 
(45 F + prix d’entrée), 14 h 30, 
35, rue de Picpus (Didier Bou- 
chard). 

■ LA CRYPTE ARCHEOLOGIQUE 
sous le parvis de Notre-Dame 
(50 F + prix d’entrée), 14 h 30, sur 
le parvis de Notre-Dame, devant 
la statue équestre de Charlemagne 
(Connaissance de Paris). 

■ DES BUTTES-CHAUMONT au 
bassin de La VQlette (50 F), 14 h 30. 
sortie du métro Botzaris (Paris pit- 
toresque et insolite). 

■ MARAIS : le quartier juif (55 F), 
14 h 30, sortie du métro Hôtel-de- 
Ville côté rue Lobau (Europ explo). 

■ MONTMARTRE : cités d’ar- 
tistes (60 F), 14 h 30, sortie du mé- 
tro Télégraphe (Vincent de Lan- 
giade). 

■ MUSÉE MARMOTTAN : expo- 
sition de Le Brun à Vuillard (50 F 
+ prix d’entrée), 14 h 30, 2, rue 
Louïs-Boilly (M" Cazes). 

■ LE QUARTIER SAINT-GER- 
MA1N-DES-PRÉS (55 F), 14 h 30, 
sortie du métro Odéon, au pied de 
la statue (Europ explo). 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 

■ POLYNÉSIE. Selon le ministre du 
tourisme, Françoise de Panafieu, 
quelque 15 000 touristes ont renon- 
cé à se rendre en Polynésie fran- 
çaise en raison de la reprise des es- 
sais nucléaires. Ce sont surtout les 
Australiens, les Néo-Zélandais et 
les Japonais qui ont annulé leurs ré- 
servations. - (AFP.) 

■ ESPAGNE La compagnie régio- 
nale espagnole Air Nostrum ouvri- 
ra, le 30 octobre, une liaison Tbu- 
!o use- Barcelone, à raison d’un vol 
quotidien du lundi au vendredi. - 
(AFP.) 

■ FRANCE Les syndicats du sec- 
teur autoroutier public appellent 
les salariés à observer une nouveDe 
grève de vingt-quatre heures le 10 
novembre pour protester contre 
l’échec de la négociation salariale 


du 20 octobre. Un précédent arrêt 
de travail avait eu lieu le 6 octobre. 
-(AFP) 

■ CAMBODGE Un protocole d’ac- 
cord portant sur la construction 
d’un complexe touristique du Club 
Méditerranée de six cents chambres 
près de SihanoukviUe vient d'être 
signé à Phnom Penh- - (AFR) 

■ MALAISIE. La société saou- 
dienne Ben Laden, qui a participé à 
la réalisation de vingt-trois aéro- 
ports en Arabie Saoudite et à 
l'étranger, a remporté un important 
contrat pour effectuer des travaux 
liés à la construction d’un aéroport 
international à Kuala Lumpur en 
Malaisie. L’inauguration de cet aé- 
roport est prévue pour 1998. - 
(AFP.) 

■ VOITURES. Avis, groupe améri- 
cain de location de voitures, s’im- 
plante au Vietnam et en Birmanie. 
Les services seront effectifs à partir 
du 1“ décembre an Vietnam et à la 
mi-janvier en Birmanie. - (AFR) 


Il Y A 50 ANS DANS 
fUÏÏeuit 

Paix année 

EN DEMANDANT hier au 
Congrès d’adopter la loi sur l'en- 
traînement militaire obligatoire, 
le président Truman a exposé les 
raisons qui justifient, à ses yeux, 
cette mesure, sans précédent dans 
le passé des Etats-Unis. M.Tru- 
rnan a spécifié qu'il ne s’agissait 
pas d’un véritable service mili- 
taire. 

A-t-il voulu par là rassurer l’opi- 
nion américaine, qui s'est tou- 
jours montrée hostile au service 
obligatoire ? Il est vrai que l'en- 
traînement est autre chose, mais 
ceux qui l'auront subi seront ver- 
sés dans deux réserves succes- 
sives, où l’on puisera vraisembla- 
blement les effectifs du temps de 
guerre. 

De quelque façon que l’année 
américaine soit organisée, il faut 
retenir que M. Truman veut une 
armée forte dès le temps de paix. 
Il a déclaré que les Etats-Unis ne 
devaient plus compter sur le fac- 
teur temps, que les armes nou- 
velles pouvaient les atteindre dès 
l’ouverture des hostilités, qu’ils 
avaient à se préparer en consé- 
quence. 

Ajoutant que la bombe ato- 
mique ne saurait dispenser d'une 
armée, d'une marine et d’une 
aviation puissantes, Q a adjuré le 
Congrès de voter le projet sans 
tarder, *■ alors que l'idée du danger 
est encore présente dans nos es- 
prits ». 

Nul danger immédiat ne me- 
nace les Etats-Unis. Mais, son- 
geant à des périls récents et à leur 
retour possible, le président ne 
voudrait pas que son pays retour- 
nât à l'isolationnisme et à la sé- 
curité trompeuse qu’il implique. 
C'est là un état d'esprit tout dif- 
férent de celui qui prévalut après 
la guerre de 1914-1918, non seule- 
ment en Amérique, mais dans le 
monde entier. 

On vécut alors dans l'espoir 
d'une paix étemelle, ou du moins 
de longue durée. Cette fois, la 
guerre à peine terminée, les 
grandes nations envisagent déjà 
la possibilité de conflits nou- 
veaux. 

(25 octobre 1945.) 


MÉTÉOROLOGIE 

Par suite de mouvements so- 
ciaux à Météo-France, nous 
sommes dans F impossibilité de 
publier les prévisions métérolo- 
giques habituelles. Nous prions 
nos lecteurs de bien vouloir nous 
en excusez. 

Avis de tempête 

DANS LA NUIT de mardi à mer- 
credi, un vent de sud ou sud-ouest 
soufflera en tempête sur les côtes 
de Bretagne et de Vendée. II at- 
teindra des pointes de 100 à 
130 km/b avant de faiblir au petit 
matin. Plus dans l’intérieur, depuis 
les Pays de Loire jusqu’à la fron- 
tière belge, le vent de sud soufflera 
très fort durant la nuit, et encore 
durant la matinée de mercredi au 
nord de la Seine. Les rafales attein- 
dront 90 à 100 km/h. Un orage 
pourra éclater ici ou là. Dans la 
vallée du Rhône et de la Saône, le 
vent de sud soufflera également 
jusqu’à 80 ou 90 km/h en pointe 
durant la nuit, puis faiblira au petit 
matin. Sur les contreforts sud du 
Massif Central, les pluies, modé- 
rées mais continues, qui tombent 
depuis lundi perdureront mercredi 

(Document établi awc le support 
technique spécial de Météo-France.) 
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l'histoire au jour le jour 


LA CINQUIEME 
RÉPUBLIQUE 


Analyses d’aujourd’hui, articles et 
documents d’époque, vous 
retracent l’histoire de la Cinquième 
République au lendemain de 
l’élection de son cinquième 
président 

Un ouvrage de référence pour 
tous ceux qui s’intéressent à 
l’histoire contemporaine. 

164 pages 
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FILMS 1995 se révèle être une une modification de sa puissance des films français à l'étranger sou- 
bonne année pour le cinéma fran- d'exportation qui pourrait repré- ligne en effet la place stratégique 
çais, plébiscité dans les festivals in- senter une amélioration durable de qu'occupe désormais la conquête 
temationaux et retrouvant les fa- son sort • LA REVELATION des pre- des publics du monde entier. Une 
veurs du public. Mais c'est surtout mîers chiffres de la fréquentation leçon comprise depuis longtemps 


l 




déjà par les Américains. • LES MÉ- 
CANISMES ACTUELS de vente hors 
des frontières hexagonales sont 
donc remis en cause par l'orga- 
nisme chargé de la promotion ex- 


térieure, Unifrance. Ce dernier 
cherche en effet à transformer J a 
mentalité des professionnels du 
secteur, surtout vis-à-vis des parte- 
naires européens. 


L’exportation, « nouvelle frontière » du cinéma français 

La création française, qui a triomphé cette année dans les festivals internationaux, attire autant de spectateurs à l'étranger qu en France- 
Un nouveau mode de calcul permet d'évaluer l'audience réelle, en salles, des productions de I Hexagone 


SAMEDI 9 SEPTEMBRE, céré- 
monie de clôture du Festival de 
Venise : Lion d’or à Cyclo, prix d'in- 
terprétation à Sandrine Bonn aire 
et Isabelle Huppe rt, dans La Céré- 
monie. Et dernière levée d'une ma- 
nière de grand chelem dans les 
principaux festivals internationaux 
de 1995 pour des films français, 
plus exactement pour des produc- 
tions françaises : aux côtés de re- 
présentants de plusieurs généra- 
tions de réalisateurs nationaux 
(Chabrol, Tavermer, Kassovitz, Gi- 
lou). de grands cinéastes étrangers 
(Kusturica, Angelopoulos) dont les 
films n'auraient pas vu le jour sans 
un producteur parisien - comme 
Au-delà des nuages, de Michelan- 
gelo Antonioni et Wim Wenders, 
qui fut l'événement de la Mostra. 

Une bonne 
année 

• Grand chelem dans les 
festivals. Berlin : Ours d’or pour 
L’Appât Cannes : Palme d'or pour 
Underground, Grand Prix pour Le 
Regard d’Ulysse, Prix de la mise en 
scène pour La Haine. Locamo : 
Léopard d’or pour Rai. Venise : 
Lion d'oi pour Cyclo, Prix 
d’interprétation pour Sandrine 
Bonnaire et Isabelle Huppert dans 
La Cérémonie. 

9 Redressement dans les salles 
en France. La fréquentation 
globale durant le premier 
semestre est en hausse de 2,7 %. 
mais la part de marché des films 
français sur leur propre territoire 
connaît une augmentation de 
47 %, par rapport à la très 
mauvaise année 1994. Depuis la 
rentrée, les bons scores de La 
Cérémonie, du Hussard sur le toft et 
surtout des Anges gardiens 
confirment cette embellie. 

• Amélioration sur les marchés 
extérieurs. Après des résultats eux 
aussi décevants dans les grands 
pays consommateurs en 1994, les 
indicateurs d’ Unifrance montrent 
une remontée (Allemagne, 
Grande-Bretagne, Belgique, 

Suisse) ou une stabilisation 
(Etats-Unis, Espagne, Québec) 
durant le premier semestre 1995. 


Sans poussée d'adrénaline cocar- 
dière, ce résultat conforte la place 
internationale du cinéma français, 
au moment où les statistiques na- 
tionales laissent entrevoir une em- 
bellie. Pourtant, au-delà de Tap- 
probation des jurys et du public, la 
meilleure nouvelle de cette année 
est peut-être ailleurs: dans la 
bonne tenue des films français sur 
les marchés étrangers. 

Longtemps sous-estimée, l'ex- 
portation est aujourd'hui un enjeu 
stratégique pour l'ensemble de 
l’industrie du grand écran. C’est la 
leçon des chiffres que s'apprête à 
publier pour la première fois Uni- 
france FÛm International, l'orga- 
nisme chargé de la promotion du 
cinéma français à l'étranger. L'exis- 
tence même de ces statistiques est 
une nouveauté significative. Jus- 
qu'à présent, on ne disposait, avec 
beaucoup de retard, que du total 
des minimums garantis (MG) ob- 
tenus par les exportateurs. Mesure 
doublement faussée : eDe ne pre- 
nait en compte que les sommes 
immédiatement perçues en 
échange des droits de diffusion des 
films, sans relation avec le succès 
réel des films dans les différents 
pays ; et les grandes firmes d'ex- 
port aujourd'hui basées à l'étran- 
geT, notamment à Londres, 
n'étaient pas prises en compte. D 
faut encore ajouter la confusion 
quant aux droits concernés : salles, 
télévision, vidéo, négociés en- 
semble ou séparément selon les 
cas. L'outil statistique mis au point 
par Unifrance mesure, lui, le suc- 
cès réel, en salles, des films fran- 
çais à l'étranger. 

TROISIÈME POSITION 

Trois points principaux se dé- 
gagent des informations compilées 
par Unifrance pour 1994. L’un était 
connu: l’immense majorité (85 %) 
des recettes engendrées par des 
films français se situe dans deux 
zones, l'Europe de l’Ouest (40 %, 
dont 10% en Allemagne) et les 
Etats-Unis (36%), auxquelles 
s’ajoute le Japon (S %). Le 
deuxième était flou : les films fran- 
çais représentent entre 2% et 4 % 
des entrées dans les différents pays 
étrangers, soit un score faible, 
mais qui le place presque toujours 


Les productions françaises à l'étranger 
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en troisième position, derrière les 
Américains et le cinéma locaL Le 
troisième est inédit: les films fran- 
çais attirent autant de spectateurs 
à l'étranger qu'en France - soit en- 
viron 35 millions en 1994. 

Ces données renforcent le 
constat effectué récemment, au 
moins en principe, par les pouvoirs 
publics et les professionnels : F ex- 
portation représente potentieDe- 
ment te chantier te plus promet- 
teur pour le cinéma français. Là 
aussi le modèle américain peut 
foire référence, Hollywood obte- 
nant désormais la majorité de ses 
recettes en salles hors des Etats- 
Unis. Ce constat tacite à remettre 
en question les méthodes jusqu'à 
présent employées pour la vente 
des films à l'étranger. Assurée par 
les exportateurs, sociétés privées 
ou départements de grands 
groupes, elle repose sur le système 
du minimum garanti : on vend 
pour une somme X les droits d’ex- 
ploitation du film sur un territoire, 
à charge pour F acquéreur de l'ex- 
ploiter au mieux de ses intérêts... 
et de ses possibilités. L'exportateur 


prélève sa commission et verse le 
reste an producteur, pour qui 
l'étranger demeure un bonus, et 
non l'une des bases de son activité. 

Ce mécanisme entraîne aussi 
fréquemment te refus de vendre, 
lorsque les sommes proposées par 
les acheteurs paraissent insuffi- 
santes. Résultat, 1e cinéma français 
a tout simplement disparu des 
écrans de certains pays en aise 
économique. Autre effet pervers 


du système des MG : obligé de su- 
renchérir pour obtenir tes titres les 
plus attrayants, l'acheteur (qui, 
pour le cinéma français, est rare- 
ment une grosse société) n’a en- 
suite plus les moyens de bien dé- 
fendre 1e film. Le plus souvent, sa 
seule planche de salut est de le 
vendre 1e plus vite possible à la té- 
lévision, parfois sans le sortir du 
tout Feu à peu, il cesse d’être un 
distributeur pour devenir un man- 


Les valeurs sûres du petit écran en Europe 

parmi les outils de contrôle mis en place par Unifrance figure la 
recension des films français diffusés sur les chaînes européennes. 
Ces statistiques permettent notamment d'identifier les vedettes et 
les réalisateurs les plus souvent conviés sur les petits écrans de nos 
voisins. Parmi les acteurs, Jean- Paul Belmondo arrive en tête devant 
Jean Gabin, Philippe Nolret, Gérant Depardieu, Alain Delon, Louis 
de Funès, Lino Ventura. La première femme est Brigitte Bardot, qui, 
en huitième position, devance Pierre Richard et Yves Montand. Par- 
mi les réalisateurs, François Truffant (78 diffusions) précède nette- 
ment Claude Chabrol (56), qui lui-même devance de loin Georges 
Lautner, Henri Verneuil et Yves Robert Soit, chez les comédiens 
comme chez les cinéastes, une nette domination de personnalités 
révélées dorant les aimées 60, qui inspire quelque inquiétude sur la 
célébrité des artistes plus jeunes. 


dataire des chaînes de son pays. 
C’est à ce système, et à la mentafi- 
té qu’fl a engendrée au sein des 
professionnels français, qu’a déri- 
dé de s’attaquer Unifrance (dont te 
conseil d’administration est en 
grande partie composé de produc- 
teurs et d’exportateurs). En 
convainquant tes producteurs d'in- 
vestir dans la conquête des mar- 
chés étrangers, l’objectif est 
double : augmenter tes recettes, 
qui peuvent atteindre des mon- 
tants nettement supérieurs à ceux 
des MG, à condition d’avoir la vo- 
lonté et tes moyens de travailler 
aux côtés des distributeurs des dif- 
férents pays : agir afin que les films 
soient effectivement vus par des 
publics, condition pour un essor 
futur (ou un retour en grâce dans 
des pays oh l'intérêt pour le film 
français a notoirement fléchi), 1e 
goût - et la perte du goût - pour 
une cinématographie ayant natn- 
reflement tendance à foire boule 
de neige. 

NOUVEAUX PARTENAIRES 

Confinée à l’intérieur de ses 
frontières, là France ne représente 
pas, ou plus, un marché d’une 
tailte suffisante pour ses ambitions 
industrielles, mais aussi créatives. 
C’est aujourd'hui encore {dus vrai 
qu’hier, au moment où tes chaînes 
de télévision renâclent à- jouer 1e 
rôle de principal soutien de la pro- 
duction de films, en tout cas avec 
la même diversité que jatfis. Sans 
négliger tes marchés américain et 
japonais, tes objectifs pour l’ins- 
tant mis en avant par Unifrance 
concernent principalement les Eu- 
ropéens de rOuest, traditionnels 
clients auprès desquels beaucoup 
de terrain a été perdu. Cependant, 
des actions ponctuelles prouvent 
que de nouveaux partenaires 
économiques peuvent être trou- 
vés, dans certains pays d’Europe 
de l'Est, en Extrême- Orient (Taï- 
wan, Corée, Singapour) et, peut- 
être, en Afrique du Sud. Dans tes 
pays voisins d’abord, à l'échelle 
planétaire ensuite, la réussite 
d’une stratégie internationale 
pourrait se révéler vitale pour la 
survie du cinéma français. 

J.-M.F. 


Daniel Toscan du Plantier, président d’Unifrance 

Ce qu'il faut chercher en premier, ce n'est pas de l'argent mais des spectateurs » 


« 


PRÉSIDENT d'Unifrance Film 
International depuis 1988, Daniel 
Toscan du Plantier explique le sens 
de la mise en place de l’observa- 
toire de la fréquentation des films 
français dans les salles étrangères, 
et les conclusions stratégiques que 
ses résultats lui inspirent 

« A quel besoin répond le sys- 
tème de comptage des entrées à 
l’étranger mis en place par Uni- 
france? 

- Son absence traduisait te statut 
marginal de l'exportation dans la 
réflexion d’ensemble du cinéma 
français- L’outil que nous avons 
mis en place répond à une idée de 
base : l’enjeu principal reste la 
salie. Même si l'audiovisuel finît 
par rapporter beaucoup plus 
d’argent même ri les films sont 
plus vus à la télévision que sur 
grand écran, c’est celui-ci qui 
amorce la pompe. Sam visibilité en 
salle, il n'y a pas de marchés audio- 
visuels non plus. Le système actuel 
favorise les ventes « tous médias >►, 
un commerce télévisuel déguisé en 
distribution cinématographique. 
Cest non seulement dommageable 
pour l'idée du cinéma, mais aussi 
un mauvais calcul économique. 
Regardons les Américains : leur 
puissance de commercialisation 
des films en salles reste 1e socle de 
leur puissance audiovisuelle. 

- Qui est responsable de cette 
sous-évaluation du potentiel in- 
ternational du cinéma français ? 
- Même les producteurs les plus 
modernes, tes plus importants, les 
P* u ®h , obnisés, qui font au- 
jourd'hui des films de taille mon- 



diale par l’investissement, ont ce 
problème culturel : ils ne consi- 
dèrent pas l’exportation comme de 
même nature que la distribution en 
France, qui s’effectue aujourd’hui 
selon des stratégies extrêmement 
performantes. Nous n’avons pas 
de leçons à recevoir des Améri- 
cains sur la distribution chez nous, 
mais notre savoir-faire s’arrête aux 
frontières. Nous devons prendre 
exemple sur Hollywood, qui a une 
stratégie mondiale de distribution. 
Nous, on charge un exportateur de 
vendre nos films, avec un seul im- 
pératif : rapporter de l’argent tout 
de suite. Alors que ce qu’il faut 
chercher en premier, ce n’est pas 
de T argent, ce sont des specta- 
teurs. 

* La grande loi du cinéma en 
saQes est qu'il s'agit d'un marché 
de l'offre. Si les films ne sont pas 
montrés, à proximité, de manière 
régulière, évidemment les gens n’y 
vont pas. L’expérience prouve que 
si les films sont projetés, il y a un 
public. Chaque fois qu'on montre 
des filins à l’étranger, on constate 
un retentissement tout à fort dis- 
proportionné avec leur poids réeL 
Parce qu’il y a un désir : le statut du 
cinéma français n’est pas d’étre 1e 
deuxième cinéma mondial, loin 
derrière le premier, mais d’être le 
leader d'une alternative au mono- 
pole. 

“ Quelle action pouvez-vous 

mener face à cet état de fait? 

- Un exemple : au Québec, Le 
Hussard sur le toit est acheté très 
cher par un distributeur. Celui-ci 
n’a plus les moyens de tirer que 

i. j 


cinq copies, avec un plan de pro- 
motion très réduit Unifrance s'est 
mis d’accord avec lui pour financer 
une campagne publicitaire, eu 
échange de quoi fl triple le nombre 
de copies. Souvent, un film était 
montré à Montréal, mais même 
pas à Québec, ou beaucoup plus 
tard, confidentiellement, avec des 
copies usées. Voilà une action 
ponctuelle qui permet d’élargir 
l'offre. D est évident que ce n'est ni 
dans ia vocation, ni dans les 
moyens d’Unifrance de généraliser 



DANIEL TOSCAN DU PLANTIER 

à tous les films et à tous les terri- 
toires une telle opération. Elle est 
destinée à suggérer l'idée aux pro- 
ducteurs français, pour les 
convaincre de passer d'une poli- 
tique de sécurisation du finance- 
ment à une politique d’offre. Cest 
une révolution culturelle que nous 
essayons d'accomplir. 

- Ce changement remetnait-D 

en cause rorganisatkm de la pro- 
fession? 

- Pas réellement Les grands 
groupes français ont commencé à 


travailler de manière Intégrée, eu 
prenant des risques sur les frais 
d’édition à l’étranger. D faut re- 
grouper les producteurs indépen- 
dants pour qu’ils fassent de même, 
en utilisant le savoir-faire des ex- 
portateurs sans que ceux-ci dé- 
pendent de leur commission sur le 
MG (minimum garanti). Et il ne 
s’agit que de ia vente des « droits 
salles », en laissant à chacun la 
possibilité de négocier séparément 
les ventes télé. Le regroupement 
des indépendants aurait d’autres 
avantages : ainsi un organisme pu- 
blic comme la Coface (Compagnie 
française d'assurance pour le 
commerce extérieur) ne peut inter- 
venir au profit d'un entrepreneur 
privé, maïs fl pourrait soutenir des 
initiatives collectives. 

- Le nouveau système est-fl 
applicable partout ? 

- Non, il concerne essentielle- 
ment l'Europe, qui reste notre pre- 
mier marché et doit 1e redevenir 
davantage. Aux Etats-Unis et au Ja- 
pon d’une part, fl y a des parte- 
naires riches, à qui on peut deman- 
der des MG importants ; d'autre 
part, on sait, pour l’instant, qu'on 
ne reverrait jamais r argent, nous 
n’avons pas les moyens suffisants 
pour contrôler les recettes et les 
récupérée 

- La mise en place d'un tel mé- 
canisme suppose de trouver des 
interlocuteurs dans chaque pays. 

- Ils existent en Europe de 
l’Ouest (à rexceptkm peut-être de 
Pltalie), et dans quelques pays de 
l’Est. On les cannait Si on leur ap- 
porte un flux constant de films 

t , 


sans les assommer sous le poids 
des MG, on peut reconstruire un 
réseau de difftision. Mais 9 font les 
aider, au Heu d’essayer de leur pi- 
quer l’argent qu'ils n'ont pas, et 
qu’ils vont chercher à la télévision, 
à nos dépens. Aujourd'hui, on dit : 
où sont les distributeurs forts ? 
Mauvaise question, iis sont faibles, 
fl n’y a plus que les Américains qui 
soient forts. C’est à nous de rendre 
forts ces partenaires, ce qui sup- 
pose une stratégie concertée de 
l’ensemble des professionnels et 
des pouvoirs publics. De ce point 
de vue, la récente arrivée à la tête 
du Centre national du cinéma de 
Marc Tessier, qui est un expert en 
relations internationales, est d'ex- 
cellent augure. 

- Cette «révolution cultu- 
relle» ne risque-t-elle pas de 
modifier les films eux-mêmes ? 

- Four f essentiel, je ne crois pas. 
Les Américains font des films amé- 
ricains. Ensuite se met eu marche 
la gigantesque machine du marke- 
ting international, qui trouve le 
meilleur moyen de vendre k même 
film dans les différents pays. Je re- 
fuse le discours qui met en cause la 
qualité des films français : sans les 
modifier, on pourrait doubla: leurs 
parts de marché dans les grands 
pays consommateurs. Ce qui serait 
énorme pour nous, tout eu restant 
modeste à r échelle locale, puisque 
cela signifierait passer de 2-4 % à 
4-8 % selon les endroits. Mon sché- 
ma idéal est assez réaliste : on peut 
difficilement échapper à ce que tes 
Américains occupent environ 75 % 
des marchés. Nous avons un inté- 


rêt absolu à ce que tes cinémas na- 
tionaux renaissent, les Français y 
contribuent d’ailleurs considéra- 
blement par le biais des coproduc- 
tions; s'ils pouvaient retrouver 
partout 15 % sur leur propre ter- 
rain, ce serait fonnidabte. Et s'il 
reste 10%, on peut sûrement en 
occuper la moitié, rien qu'en orga- 
nisant l'offre. 

- Do 15 an 19 novembre aura 
Beu le septième Festival de Sara- 
sota, manifestation qnë vous 
avez créée pour présenter les 
films français aux Etats-Unis. 
Quel est son statut an sein de 
cette stratégie d’ensemble ? 

- Sarasota a eu le mérite de lan- 
cer la machine. Aujourd’hui, je suis 
en situation d’observateur, on 
pourrait faire mieux, changer de 
vifle, multiplier les opérations simi- 
laires. Mais cela exige des moyens 
et une mobilisation à une antre 
échelle. Le seul point certain est 
qu’il faut continuer de s'exposer 
aux Etats-Unis. Nous réfléchissons 
à une hypothèse sur là côte ouest, 
peut-être du côté de San Francisco, 
peut-être avec le parrainage d'une 
personnalité telle que Oint Êast- 
woocL En attendant, cette année 
nous avons invité, outre les Améri- 
cains, des Canadiens et des Mexi- 
cains. Bientôt, il faudra songer à 
montrer des films européens et pas 
seulement français. Mais Sarasota 
existe: tant qu'ôn n’a pas ries 
moyens dé te remplacer à un ni- 
veau supérieur, il faut le garder. » 

Propos recueillis par 

Jean-Michel Frodon 
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Jessye Norman remplit la salle Pleyel 
avec Berg et Schoenberg 

Un programme exigeant et un public venu d'abord pour la diva 


CHOREGRAPHIES 


Pour son retour, en récital dans une salle pari- 
sienne, la cantatrice américaine Jessye Norman 
avait composé un programme particulièrement 


exigeant avec des üeder peu connus d'Aiban 
Berg et un cyde rare de Francis Poulenc Visible- 
ment amincie par un régime, la soprano n'a rien 


perdu de sa grandeur et, malgré une intonation 
souvent basse, est capable de séduire un public 
nombreux attiré par sa stature de diva. 


BERG : Lieder de jeunesse. WOLF : 
Lieder. POULENC : La Fraîcheur et 
le fieu. SCHOENBERG : Bretti Ue- 
der. Jessye Norman (soprano). 
Mark Markham (piano). Salle 
Pleyel, dans le cadre de la saison 
de la salle Gaveao, le 23 octobre. 


l£ foyer de la salle Pleyel a des 
allures de ruche. Les embarras de 
Paris, les contrôles à l’entrée de la 
salle qui ralentissent l’entrée des 
spectateurs, la venue de la grande 
Jessye Norman que l’on dit très 
amincie, tout cela crée une effer- 
vescence inaccoutumée. L’annonce 
du début du spectacle égrène sans 
coup férir les accords placides de 
Canopes de Debussy, mais, ce soir, 
ce sont plutôt les parfùms qui 
tournent dans l’air du soir. A n’en 
point douter, la salle est chic. On y 
sent un public d 'aficionados, mais 
aussi un grand nombre d’« oppor- 
tuns v qui ne se déplacent qu’aux 
« grandes » occasions. Ceux-là, on 
ne les voyait pas, du temps que 
Dïetrich Fischer Dieskau donnait 


son récital annuel à Pleyel devant 
un public aussi fourni mais plus ar- 
tiste - et moins toussent 

Car jessye Norman est au- 
jourd’hui Tune des seules à pou- 
voir remplir la salle Pleyel avec un 
programme où figurent Berg, 
Schoenberg, Wolf et Rnilenc, et à 
la remplir par des gens qui dé- 
couvrent lesdrts Bexg et Schoen- 
berg. Ce n'est pas tien, quand on 
se souvient que Maurizlo Poffini, 0 
y a quelques années, pouvait vider 
le Théâtre des Champs-Elysées 
avec quelques malheureuses pièces 
de Schoenberg et Webem, en pre- 
mière partie des Variations diabelli 
de Beethoven ! Si elle choisit le 
Poulenc le plus raffiné {La Fraî- 
cheur et le Feu), la cantatrice améri- 
caine ne s’aventure pas dans les 
toxiques Lieder op. 2 de Berg, mais 
plutôt dans de « simples » Lieder 
de jeunesse, marqués déjà cepen- 
dant de ce qui fera le Berg de la 
maturité, cette sorte de lyrisme ex- 
tatique et érotique qui parcourt 
son œuvre, de la Sonate op. 1 au 
Concerto pour violon. 

Ces Lieder, que Jessye Norman a 


enregistrés récemment (1 CD Sony 
classical SK 66826), sont souvent 
aphoristiques à la manière de Hu- 
go Wolf. An concert, elle y paraît 
presque surdimensionnée, trop 
pulpeuse, trop charnue. Cette sen- 
sation s'accentue encore à r écoute 
de ses Wolf, lorsqu’on se souvient 
cTlnngard Seefned ou d'Elisabeth 
Schwarzkopf, diseuses au chant ul- 
tra-contrôlé, pervers à force d’être 
pensé et sous-tendu d’intentions et 
d'attentions. Sa Veriassene Mâg- 
dlein, chantée trop bas, beaucoup 
trop bas, frémit d’une nostalgie 
trop démonstrative pour qu’on la 
ressente comme un cri désespéré 
et bâillonné par la douleur. Jessye 
No rman en fait presque une scène 
à la grecque, une « statuaire » 
émotionnelle. A la fin de An eine 
Aeolschaife, premier Lied de la se- 
conde partie - qu'elle attaque à nu, 
sans se faire donner la note par le 
pianiste -, elle tient une pose abso- 
lument immobile, pendant la 
longue coda du pianiste Mark 
Markham. Quand le dernier son 
s'est éteint, elle prolonge encore ce 
moment d'immobilité. Bob Wilson 


L'Orchestre de Paris triomphe au Japon 


TOKYO 

de notre correspondent 

Première grande manifestation 
culturelle française au Japon de- 
puis la reprise des essais nu- 
cléaires, les concerts donnés à Kyo- 
to et à Tokyo par l'Orchestre de 
Paris sous la direction de Semyon 
Bychkov ont été l'illustration, par 
leur succès, du souri du public de 
séparer fart et la politique. En dé- 
pit de la mauvaise image actuelle 
de la France au Japon et d'une 
« bouderie ». de rapinion publique 
à son égard, l'Orchestre de Paris a 
fait salle comble tant à Kyoto, la 
semaine dernière, qu’à Tokyo, 
cette semaine, et a reçu dans les 
deux villes un accueil enthousiaste. 

La présence de l'Orchestre de 
Paris à Kyoto marquait le début de 
la série de manifestations musi- 
cales organisées à l’occasion de 
l’ouverture de la nouvelle salle de 
concert de l'ancienne capitale im- 
périale. A la suite d’une proposi- 
tion faite en 1992 par Jacques 
Chirac, alors maire de Paris, de dé- 
velopper les relations entre la capi- 
tale française et Kyoto (fiées depuis 
1955 par un accord d’amitié), les 
autorités avaient déridé d’inviter 
l’Orchestre de Paris à donner les 
trois premiers concerts inaugurant 
cette salle construite à l'occasion 
du 1200 e anniversaire de la viDe par 
l'architecte Arata lsozakl De ma- 
nière symbolique, l’Orchestre de 


Paris a joué pour son premier 
concert à Kyoto la Deuxième sym- 
phonie de Mahler, intitulée * Ré- 
surrection », comme signe de re- 
naissance de la musique dans cette 
viDe de pa trimoine longtemps pri- 
vée d’une salle de concert Un se- 
cond concert avec à l'orgue Marie- 
Claire Alain était consacré à la ma- 
nque française (Debussy, Dukas, 
DutiOeux, Poulenc et Ravel) et a 
connu le infime succès. 

LA FLAMME DES MUSICIENS 

Le Kyoto-shi City Hall (deux 
salles d'une capacité de 500 et 
1 800 personnes), qui, avec le Sun- 
tory Hall de Tokyo, est la plus beDe 
salle de concert du Japon, et la 
flamme des musiciens de l’Or- 
chestre de Paris à interpréter Mah- 
ler ont concouru à faire du premier 
concert une prouesse d’émotion : 
* Peu d’orchestres mondiaux 
peuvent jouer Mahler aussi magni- 
fiquement : les musiciens se sont sur- 
passés », estime un mélomane. 
L'Orchestre de Paris était ac- 
compagné par un remarquable 
chœur Japonais composé d'ama- 
teurs, Kyoto Echo (la viDe a en ef- 
fet une longue tradition chorale), 
que les musiciens ont eux-mêmes 
applaudi à la fin du concert 

Si l’amour des Japonais pour la 
musique Ta emporté sur les consi- 
dérations politiques, celles-ci 
n’étaient pas totalement absentes 
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de cette tournée. A la suite de la 
dérision de la France de reprendre 
ses essais nucléaires, les organisa- 
teurs avaient manifesté une cer- 
taine nervosité. Us avaient cepen- 
dant décidé de maintenir la 
tournée alors que, par exemple, 
une troupe de ballet a été 
contrainte d'annuler la sienne. A la 
veille des concerts, des lettres de 
menace et des appels télépho- 
niques dénonçant le caractère 
inopportun de cette manifestation 
avaient incité les autorités de Kyo- 
to à renforcer le service de sécurité 
et à prier les diplomates français 
de ne pas assister aux concerts. Si 
le gouverneur de la préfecture de 
Kyoto était présent, on remarquait 
Fabsence du maire de la ville. 

Il n’y eut cependant aucune ma- 
nifestation devant la salle de 
concert ni distribution de tracts. 
Toutefois, aucun bouquet de fleurs 
n’a été offert par le public, comme 
c'est souvent le cas, aux deux 
chanteuses Jard van Nés et Elisa- 
beth Norberg-Schulz : üs avaient 
été livrés dans leurs loges. Une 
foule d’admirateurs se pressait 
néanmoins à la porte des artistes 
de la salle de concert 

A Kyoto, les billets avaient été 
vendus dès le mois de juin, soit 
avant l’annonce de la reprise des 
essais. Four les concerts donnés 
d an s la région de Tokyo, les orga- 
nisateurs avaient volontairement 
limité leurs opérations de promo- 
tion et de publicité. Mais, di- 
manche 22 octobre, le Suntory 
HaH, à Tokyo, était pratiquement 
plein. 

Philippe Pons 


devrait adorer. Pour Wolf, c’est 
trop, trop d’espace, trop d'inten- 
tion. Wolf est la cassure, pas la 
pose. 

Jessye Norman a travaillé Pou- 
lenc auprès de Pierre Bemac, c’est- 
à-dire à la source la plus autorisée. 
D’un rang presque au fond du par- 
terre, sous le balcon, fl paraissait 
difficile de comprendre le moindre 
mot. De surcroît, Jessye Norman 
sépare les maillons de ce « cyde » 
par de trop longues pauses de si- 
lence, alors que Poulenc considé- 
rait La Fraîcheur et le Feu comme 
« un seul poème mis en musique par 
tronçons séparés ». La partition sti- 
pule pourtant de « courts si- 
lences a et un « attaquer de suite » 
que la chanteuse ne respecte pas. 

□ faut attendre le dernier quart 
du récital pour retrouver une Jes- 
sye Norman libre et altière. Dans 
les Bretti Lieder de Schoenberg, qui 
sont des chansons de cabaret d'ex- 
cellente facture, la diva s'autorise 
des giissandos, des chatteries, des 
effets de sprechgesang qui la li- 
bèrent et la rendent irrésistible. Du 
coup, les deux premiers bis (Ri- 
chard Strauss) que le public ré- 
clame révèlent une voix totale- 
ment chauffée à blanc, large, 
puissante. Un dernier bis, boule- 
versant malgré son intonation ter- 
riblement basse et un pianiste juste 
correct auquel manque l’excep- 
tionnel conduite lyrique du sopra- 
no. Morgen, de Strauss toujours, 
aube mettant à nu une voix parve- 
nue à son premier automne, mais 
qui n’a pas encore dit son dernier 
mot. 

Remmd Machart 


À SAINTE RITA, de Pal Frenak. 

Pal Frenak, Pascal Giordano, Raphaël Kaney et Christine Merlf (in- 
terprètes) ; François Donato (musique), Evelyne Ruhert (lumières), 
Marie-Christine Franc et Patrick Tabet (costumes). 

Théâtre de Chfltlllon, grande salle, 3, me Sadi-Carnot, 92320 Châ- 
tiUon. Jusqu’au 27 octobre, à 20 h 45. Navette A Denfert-Roctaerean 
à 20 heures. De 40 F à 80 F. TéL : 46-57-22-11. 

Pal Frenak, Hongrois exilé en France, né dans une famille de sourds- 
muets, s’est servi de la danse pour accéder au inonde de ceux qui 
parient. La violence de son travail ne sort jamais entièrement. Tels 
ceux qui ont beaucoup observé, qui ont vécu enfermés dans des or- 
phelinats, U a appris, pour survivre, à dériver, à détourner sa révolte. Il 
la tient en tenaille, la comprime sous un esthétisme proche des photo- 
graphies du Tchèque Frantisek Drtikol : corps nus exposés, lumières 
contrastées, théâtralité. Le chorégraphe paraît extérieur à lui-même, 
freinant la pulsion du mouvement, n'allant pas au fond de son propos. 
Cette distance est sa force. A d'autres moments sa faiblesse : fl casse la 
progression dramatique par des unissons au sol sans surprise, des ef- 
fets de corps faciles. Son univers du cri, carcéral, possède pourtant 
une assez sensuelle perversité, vécue comme seul moyen d'évasion. 
Plus généralement, sa danse est teintée d'une naïveté touchante qui 
appartient parfois à ceux qui s'en sont tiré et qui en sont les premiers 
étonnés. Pal Frenak, avec son équipe de danseurs, met avec passion 
son expérience d’homme et de créateur au service des sourds-muets 
du centre culturel de Vincennes. Il a trente-huit ans. D. F. 

VTTA NOVA, de Maurice Béjart. 

Jean Babflée et Naomie Stflteman (interprètes) ; « Les variations 
Goldberg » de Bach, interprétées par Glenn Gould (musique). 
SOLILOQUE, de Maguy Marin. 

Cathy Polo (danseuse) ; Denis Mariotte (musique). 

Créations du quatrième programme du Lausanne Béjart Ballet au 
palais de Chaillot, du 18 au 22 octobre. Prochains spectacles: 
du 1 B au 17 décembre (trois programmes différents). Maison de la 
danse, 8, avenue Jean-Mermoz, 69008 Lyon. De 160 F à 250 F. Tél. : 
72-78-18-18. 

Une baignoire est au centre de la scène. Une main en surgit Elle ap- 
partient à jean Babilée. Ainsi commence l’événement de la saison Bé- 
jart à Chaillot Chaque spectateur a en tête le superbe Life que le cho- 
régraphe composait, en 1979, pour le danseur. Babilée est en chemise 
et pantalon. Septuagénaire juvénile. A l’exception de la star, rien à si- 
gnaler sur le plateau. Sauf une antinomie agaçante, donc intéressante, 
mais pas assez exploitée, entre le corps fauve et la dureté de l’émail de 
la baignoire. Les meilleurs moments sont ceux où le danseur entre 
dans son bain avec une roulade, s'ébroue avec des petits battements 
de mollets très enroulés. U y a une jeune fille, comme il se doit, au de- 
meurant parfaite : est-ce une réédition en forme de clin d'œil du Jeune 
homme et la Mort, de Roland Petit ? Le drap dans lequel le vieil homme 
et le tendron finissent par se glisser pourrait, en effet, ressembler à un 
suaire. 

Au cours de la même soirée, le solo. Soliloque, créé par Maguy Marin, 
qui dansa avec Maurice Béjart, prit, en comparaison, des allures de 
chef-d'œuvre. Ecrit pour Cathy Polo, il mélange jusqu'à l'exténuation 
le geste à la parole. Un Béjart de 1964 sauva ce quatrième programme 
qui clôturait un mois de présence du Lausanne Béjart Ballet à Paris : 
Variations pour une porte et un soupir est un feu d’artifice. Et la mu- 
sique de Pierre Henry continue, en 1995, à faire hurler le public Je 
Chaillot. D. F. 


Marc Asnin, un œil dans la vie de l'oncle Charlie 


ONCLE CHARLIE, de Marc As- 
nln, L’Abattoir, 52, quai Saint- 
Cosme, 7000 Chalon-sur-Saône. 
TéL : 85-48-05-22. Jusqu'au 5 no- 
vembre. 


CHALON-SUR-SAÔNE 
de notre envoyé spécial 
L’Américain Marc Asnin a 
commencé à photographier son 
oncle Charlie Henschke à Fàge de 
dix-huit ans. U en a aujourd'hui 
trente-deux, et il continue, jour 
après jour, à accumuler les atti- 
tudes et visages quotidiens de son 
oncle, la cinquantaine fatiguée, ses 
longues heures allongé à ne rien 
faire - «sa position favorite » -, les 
gestes obscènes, l’intimité avec sa 
petite amie Blanca, sa maison de 
Brooklyn (New York), ses cinq en- 
fants, les fêtes, les joies et les dou- 
leurs. Et puis la pauvreté qui brise 
la vie des Henschke depuis des gé- 
nérations. Marc Asnin tient une 
chronique, familiale, un émouvant 
journal inclassable, pas vraiment 
destiné à la presse, pas vraiment 


pour le musée, « d’abord pour moi, 
car mon oncle est, avec mon père, 
ma seule famille proche ». 

Le sujet avait bousculé le festival 
Visa pour Pimage de Perpignan, en 
1994. Une cinquantaine de photos 
reviennent, avec des nouvelles, 
dans l’espace blanc de l’Abattoir 
de Chalon-sur-Saône, près du 
fleuve. Un reportage sans cesse en- 
richi, lente descente aux enfers et 
espoir d’une cellule familiale qui 
tient bon. «J’en ni encore pour dix 
ans avec ce sujet», affirme Marc 
Asnin, grand gaillard généreux de 
Brooklyn. 

Depuis quelques années, le pho- 
tographe a élargi son cadre aux en- 
fants et petits-enfants de Charlie - 
une photo montre trois généra- 
tions de Henschke. On les voit 
grandir sans la mère absente, une 
fille reçoit son diplôme, le fils 
Charles est amené à l’hôpital psy- 
chiatrique juste parce qu’il était 
« colérique ». Il y a surtout le fils 
Joe, qui prend de plus en plus de 
place : l'exposition s'ouvre avec 
Charlie dans son fit, en 1981. Elle 
s’achève quinze ans plus tard, avec 
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un homme d’une cinquantaine 
d’années, le visage émacié, cas- 
quette enfoncée sur le crâne amai- 
gri, assis dans une voiture. On 
pense qu’il s’agit de Charlie. C’est 
Joe, vingt-cinq ans à peine, atteint 
du sida. Joe qui apparaît comme 
un gamin sur une image de 1983, 
puis en jeune marié, plus tard ma- 
lade. « Quand j’ai commencé à pho- 
tographier Joe, raconte Marc Asnin. 
j’avais peur que mon onde soit ja- 
loux. tant fl veut gue je photographie 
tout de lui. Depuis quinze ans, ces 
images sont la seule chose impor- 
tante de sa via » 

Les photos sont sobres, en noir 
et blanc, très proches des gens, 
sans lyrisme aucun. Rarement tra- 
vail a autant mêlé vie intime et 
photographie (de Nan Goldin à 
Araki, cette préoccupation est dans 
l'air du temps). Le père de Marc 
Asnin était photographe. « Chaque 
dimanche, il m’emmenait avec lui 
faire des photos de paysages. » A 
douze ans, fl reçoit comme un choc 
le reportage de Bruce Davidson sur 
la 100 e Rue Est (Harlem) de New 
York. Son premier appareil lui est 
offert pour sa bar-mrtsva. D a ren- 
contré sa femme au festival de Per- 
pignan, devant ses images. Sur la 
photo de l'enterrement de sa mère, 
on distingue des membres de sa fa- 
mille, mais aussi le photographe 
Scott Th ode, son ami. 

Les photos sont là, d'autres 
peuvent attendre un an avant 
d'être développées. * Elles doivent 
être montrées à leur rythme. Je ne 
serai jamais prolifique. » Le temps 
passe, s’écoule, les visages 
changent, les photos mûrissent 
Tout cela se ressent avec limpidité 
dans des images qui forment, à 
l’arrivée, un portrait en profondeur 
d’une certaine Amérique. 

Michel Guerrbi 
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Jean-Paul Barbier entreprend la vente par « blocs » 
d’une des plus belles collections d’art primitif au monde 

Une centaine de pièces de cet ensemble exceptionnel sont exposées à Genève 


A Genève, le Musée Barbier-MueUer expose, 
jusqu'en mars 1996, quelques chefs-d'œuvre 
de la collection de Jean-Pau! Barbier, 


commencée par son beau-père, Josef Muel- 
ler, il y a plus d’un demkiède. Ces pièces ont 
été choisies par Douglas Newton, ancien di- 


recteur du département des arts primitifs du 
Metropolitan Muséum de New York, qui 
signe par ailleurs un livre de qualité. Des élé- 


ments importants de cette collection. Tune 
des plus belles au monde, sont en passe 
d'être vendus par leur propriétaire. 


SCULPTURE. Musée Barbler- 
Mueller, 10, rue Calvin, Genève. 
Tél.: (19-41) 22-312-02-70. Jus- 
qu'au 31 mars 1995. « Sculpture, 
chefs-d’œuvre du Musée Bar- 
bier-Mueller *, de Douglas New- 
ton et Hermione Waterfleld- Im- 
primerie nationale, 356 p., 680 F. 


GENÈVE 

de notre envoyé spécial 
En 1911. Josef Mueller, jeune 
Suisse de vingt-quatre ans, vient à 
ftris pour rencontrer le marchand 
d’art Ambroise Vollard- il a quitté 
Soieure, sa ville natale, avec une 
idée fixe : acheter un Cézanne, fl re- 
partira avec Le Portrait du Jardinier 
Voilier, qui figure dans la rétrospec- 
tive du Grand Palais, fl lui en coûte- 
ra une année de ses revenus. De 
son père. Josef Mueller tient une 
petite usine. Cette affaire prospère 
lui permet de se consacrer à Tait, sa 
passion. En 1914, il achète son pre- 
mier Picasso, Deux nus, de la 
période rose, et deux toiles de Kan- 
dinsky. Après la guerre, il se fixe à 
Paris et acquiert plusieurs Matisse 
et quelques Rouauit. En 1925. fl en- 
lève cinq toiles de Max Ernst et 
l'année suivante dix œuvres d’un 
jeune Catalan inconnu : joan Miro. 

Josef Mueller vit assez modeste- 
ment dans un atelier de Montpar- 
nasse. Après la crise de 1929, les di- 
videndes de l'usine s'amenuisent, il 
se tourne alors vers l’art primitif, 
qui lui semble moins cher. A la 
veille de la seconde guerre mon- 
diale, il rapatrie le tout, des milliers 
d’objets, dans son grenier de So- 
leure. Au müieu des années 50, jo- 
sef Mueller rencontre un jeune Ge- 
nevois, plutôt bibliophile, qui va 
épouser sa fille Monique. Jean-Paui 


Barbier, au contact de son beau- 
père, attrape le virus du primiti- 
visme et entame une collection. 
Quand Josef meurt, en 1977, à T âge 
de quatre-vingt-dix ans, les deux 
collections sont réunies, puis sévè- 
rement épurées : les deux tiers des 
sections africaine et océanienne 
sont vendus chez Christie’s, à 
Londres. Le produit de la vente est 
réinvesti dans des achats qui conti- 
nuent encore. A la tête d'une im- 
portante affaire immobilière, Jean- 
Paul Barbier s’offre quelques pièces 
capitales. Comme cette tête d'ifé 
(Nigeria), achetée, dit-on, 12 mil- 
lions de francs. 

La collection Barbier-MueUer est 
riche de 6 000 oeuvres «fart non oc- 
cidental (la seule section africaine a 
été estimée 200 millions de francs). 
Les objets bougent au gré des prêts 


et des expositions organisées dans 
des dizaines de pays. Tom Philips a 
emprunté plusieurs pièces pour la 
rétrospective « Africa, the Art of a 
Continent», qui a lieu à la Royal 
Academy de Londres, jusqu'au 
21 janvier 1996 (Le Monde du 17 oc- 
tobre). 


« La tribu Sotheby's 
et Hle Christie's » 


Dans son Histoire d'une collet - 
bon, Jean-Paul Barbier écrit : « il 
ne finit pas se méprendre .■[Suma- 
tra, la Côte d’ivoire, le Mexique] 
furent visités quand nos collec- 
tions étaient déjà formées, ce qui 
exclut le soupçon toujours présent 
que certaines pièces aient été 
achetées à de pauvres villageois, 
ainsi privés de leurs trésors ances- 
traux. En réalité, fai souvent dit, 
par manière de plaisanterie, que 
nos pourvoyeurs avaient été es- 
sentieUemnt la tribu Sotheby's et 
Vile Christie's. ce qui est omettre 
le rôle joué par les marchands ha- 
biles à dénicher les trésors dor- 
mant dans le grenier d'anciens 
fonctionnaires coloniaux, de fa- 
milles de militaires. * 


MASQUES OCÉANIENS 

La collection est aussi un labora- 
toire où les objets sont analysés. Le 
petit musée «Je Genève (25 000 visi- 
teurs par an), ouvert depuis 1977 - 
tous les jouis - au cœur de la vieille 
ville, présente par roulement la col- 
lection. Aujourd'hui, sont exposées 
une centaine de pièces choisies par 
Douglas Newton, ancien directeur 
du département des arts primitifs 
du Metropolitan Muséum de New 
York. Chefs-d'œuvre que l’on re- 
trouve dans Sculpture, un beau livre 
du même auteur. 

La partie océanienne, enfant ché- 
rie de Jean-Riu] Barbier, est impres- 
sionnante avec ce grand masque 
Eharo. fabriqué à base d’écorces 
par les Eiema de Nouvelle-Guinée ; 
ou ce masque composite (écaille de 
tortue, tôle de métal, plumes et co- 
quillages) venu du détroit de Tor- 
rês. Nombre de ces pièces ont été 
collectées au XLT e siècle par des 
voyageurs d'Europe centrale en 
mission plus ou moins officielle. 
Jean- Paul Barbier a profité de la 
braderie faite par les musées d’eth- 
nographie de Tex'RDA et de la 
Hongrie, avant la chute du mur de 
Berlin. 

Pour l’Afrique, à côté des objets 
« historiques », comme ce masque 
téké (Congo), qui avait appartenu à 
André Derain, on trouve quelques 
rares spédmens de terre cuite de 
Djené (Mali) et une splendide tête 
d’ifé, l’un des ioyaux de la section 
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Nigeria. Cette pièce entrera peut- 
être dans les collections françaises : 
des négociations sont en cours avec 
la direction des Musées de France 
pour l'achat de cet ensemble de 
trois cents pièces. * le vieillis, ex- 
plique jean-Paul Barbier, soixante- 
cinq ans. Les autorités suisses ou ge- 
nevoises ne s'intéressent pas à mes 
collections. Mes enfants ont d'aubes 
centres d'intérêt faimerais que cer- 
tains ensembles ne soient pas dé- 
membrés. D’où mon désir de les 
vendre par blocs à des institutions ». 

Autre « bloc » capital : les primi- 
tifs de l’Insulinde (Sumatra, Cé- 
lèbes, Philippines). On peut voir à 
Genève une grande statue commé- 
morative de IHe de Nias, un cava- 
lier de pierre batak de Sumatra, 
une effigie d’ancêtre de me de 
Sumba, des poteaux ornés de TOe 
de Florès, un autel à offrande de 
me de Uti. Les quatre cents pièces 
de cet ensemble exceptionnel, sans 
équivalent dans le monde (elles 
sont collectées par Jean-Paul Bar- 
bier depuis trente ans), vont être 
acquises par l’université califor- 
nienne Stanford, qui devra déposer 


une cinquantaine d’œuvres à Bail 
Des négociations poussées avaient 
eu lieu entre les musées de la ville 
de Marseille et le collectionneur 
suisse. Elles n’ont - hélas l - pas 
abouti. 

Un autre élément de la collection 
Barbier-MueUer - tes arts préco- 
lombiens - a déjà trouvé un toit La 
ville de Barcelone a obtenu le prêt 
de cent cinquante objets, estimés 
85 militons de francs. Il va être ins- 
tallé dans un petit palais de la 
vieille vüle, en face du Musée Picas- 
so. Tout laisse penser que la collec- 
tion sera achetée par les Catalans. 
Que deviendra le reste de U collec- 
tion ? «fai de quoi m’amuser jus- 
qu'à la fin de mes jours, et des projets 
d'exposition jusqu'à l’an 2000. même 
en cédant encore quelques en- 
sembles à des musées pour témoi- 
gner de mon activité de collection- 
neur, explique Jean-Paul Barbier. 
Mais une part de ce que fai rassem- 
blé repartira sur le marché pour que 
d’autres collections puissent se 
constituer. » 


Emmanuel de Roux 


dépêches 

■ THÉÂTRE: Heiner Muller, le 
dramaturge allemand pressenti 
pour participer à la célébration du 
quatre-vingtième anniversaire de 
la bataille de Verdun, y est jugé in- 
désirable en raison de déclarations 
faites lors de sa récente visite des 
champs de bataille. Le député et 
maire RPR Arsène Lus n’a pas ap- 
précié que Heiner Muller dise : 
« La mise en scène des lieux tue 
l'émotion, et le kitsch des monu- 
ments glorifiant les pays est un men- 
songe cachant la réalité. » Ces pro- 
pos, qui n’ont rien d'étonnant 
quand on connaît te goût de la pro- 
vocation de l’écrivain allemand, 
ont suscité des réactions virulentes, 
notamment de la part de l’Associa- 
tion nationale du souvenir de la 
bataille (ANSVB), dont le pré- 
sident, te colonel Rodîet, a menacé 
de démissionner. Heiner Muller 
avait été sollicité par 1e directeur 
du théâtre de Verdun, qui a reçu 
une lettre du maire lui demandant 
de renoncer à son invitation. 

■ VENTES : la «vente du sîède » 
de la collection du margrave et 
grand-duc de Bade, qui s’est ache- 
vée, samedi 21 octobre, à Baden- 
Baden, a atteint la somme record 
de 77,6 millions de maries (271 mil- 
lions de francs), a déclaré la maison 
britannique Sotheby’s (Le Monde 
daté 8-9 octobre). La vente, 
commencée le 6 octobre, a mobili- 
sé 230 collaborateurs de Sotheby’s 
pendant six mois et a vu la disper- 
sion de 25 000 objets du Château- 
Neuf. Sotheby’s attendait 30 mil- 
lions de marks de recettes, mais 
beaucoup d’objets ont été adjugés 
à des prix allant jusqu'à cinquante 
fois leur estimation. 


Phnom Penh réclame l'« état d'urgence » 
devant la poursuite de la contrebande de l'art khmer 


PHNOM PENH 

de notre envoyé spécial 

POur enrayer te pillage du patri- 
moine artistique de l’ancien empire 
khmer, le gouvernement cambod- 
gien vient de- réclamer l’instaura- 
tion d’un «état d'urgence ». La 
contrebande d’antiquités se pour- 
suivrait à un rythme alarmant. 
* Chaque jour, nous ' perdons une 
part de notre ‘héritage culturel par ta 
fauter de trafiquant r loc au x e t int er * 
nationaux », a récemment déclaré, 
au Cambodia Daily, Michel Tranet, 
sous-secrétaire d’Etat à la culture et 
aux beaux-arts. 

La plupart des objets - céra- 
miques, statues ou bas-reliefs de 
l’époque arigkorfenne - sont volés 
dans des dizaines de temples situés 
à l'ouest et au nord du pays, beau- 
coup plus difficiles â protéger que 
le Parc national d’Angkor. En fé- 
vrier, la police a interpellé, à une 
cinquantaine de kilomètres d’Ang- 
kor, cinq contrebandiers, dont un 
ressortissant thaïlandais, qui ten- 
taient de faire passer à l’étranger 
cinq têtes de statue achetées sur le 
marché de Siem Reap, la ville la 
plus proche des temples. Début 
septembre, un policier aurait été 
tué en tentant d'empêcher un vol 
de même nature à Sïem Reap. 

Le trafic d’art khmer, souvent par 
la frontière thaïlandaise, est encou- 
ragé par tes collectionneurs privés 
américains, européens et japonais 
dont certaines pièces finissent, par- 
fois, par échouer dans des musées. 
Fin septembre encore, Phnom Penh 
a réclamé le rapatriement de quatre 
ou cinq pièces datant des VII e et 
VIII e siècles, donc de la période pré- 
angkortenne, qui seraient actuelle- 
ment exposées aux Etats-Unis. Ces 
pièces, selon Nouth Narang, mi- 
nistre cambodgien de la culture, 
auraient été volées. En ouvrant le 


Cambodge sur le monde extérieur, 
l’accord de paix signé à Paris en 
1991 et i’intervention conséquente, 
de mars 1992 à septembre 1993, de 
l’ONU ont relancé la contrebande 
de l’ait khmer. Sur renseignements 
fournis par de pseudo-touristes, 
des gangs aimés intervenaient alors 
même dans te Parc national d’Ang- 
kor. Mais tes monuments tes plus 
affectés ont encore été les temples 
qui se trouvent en dehoirdu fbre, 
dans des régions difficiles d’accès et 
oii régnait l’insécurité. Les Khmers 
rouges n'ont d’ailleurs pas été tes 
derniers à profiter de ces juteux tra- 
fics, les contrebandiers empruntant 
régulièrement les zones qu’ils 
contrôlaient et contrôlent parfois 
encore, sur ia frontière thaïlan- 
daise. 


— 


. . . : 

La princesse 
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LES RÉSEAUX DE PRÉDATEURS 

Des mesures ont été prises pour 
freiner ce pfflage. Fin 1993, Van Mo- 
lyvann, ministre d’Etat a fait trans- 
porter au palais royal de Phnom 
Penh une partie des cinq mille 
pièces déposées à la Conservation 
d’Angkor, laquelle avait été atta- 
quée au moins à trois reprises par 
des commandos armés entre no- 
vembre 1992 et avril 1993. D’autre 
part, à Angkor, la France a formé et 
équipé une unité de cinq cent vingt 
gardes dotés de moyens adaptés: 
radios, armes légères, 350 motocy- 
clettes de fabrication japonaise. 
Depuis juin 1994, des équipes très 
mobiles de motocyclistes ré- 
pondent donc, sur 1e champ, & rap- 
pel des gardes postés aux portes 
des temples. En outre, la coordina- 
tion, mise en place simultanément, 
entre Interpol et les administrations 
cambodgiennes (douanes, défense, 
culture-) a permis de mieux tracer 
les réseaux de prédateurs. 

Dans les deux mois qui ont suivi, 
tes gantes d’Angkor ont procédé à 
vingt et une arrestations et dix-huit 
pièces ont été récupérées. Deux vo- 
leurs ont été arrêtés alors qu’ils 
chargeaient deux statues sur un ca- 
mion. A Pinte rieur du Rare, les tra- 
vaux de restauration et les visites 
ont donc pu reprendre dans de 
bonnes conditions de sécurité, ce 
qui n’est pas encore le cas au 
temple de Bantey Srei, l'un des 
joyaux de part khmer situé à une 
vingtaine de kilomètres plus au 
nord. 

Mais les vols se poursuivent au- 
teurs et leurs auteurs commettent 
des dommages parfois irréparables 
pour s’emparer d’une seule pièce. 

« fis cassent tout au passage », dé- 
nonce un expert français. En outre, 
les autorités khmères se retrouvent 
souvent dans l’impossibilité d’iden- 
tifier, donc de récupérer, des pièces 
de collection exposées chez des an- 
tiquaires hors du Cambodge. Fin 
1994, selon le même expert français, 

« une soixantaine de pièces ont été 
repérées chez des antiquaires de 
Bangkok sans intervention possible ». 

i* il* 


fi aura par exempte fallu cinq ans 
pour réunir le dossier permettant 
de récupérer treize statues inesti- 
mables, originaires d’ Angkor, que la 
police thaïlandaise a interceptées et 
que Bangkok voulait rendre au 
Cambodge. Les statues avaient été 
saisies en 1990 chez des antiquaires 
de Bangkok sur requête du dépar- 
tement thaüâhdiis des bèaux-arts. 
En septembre,' les autorités cam- 
bodëiennes-owr annoncé 'que le 
dossier prouvant l'origine khmère 
des pièces serait incessamment re- 
mis aux Thaïlandais, permettant 
ainsi leur rapatriement 
En novembre 1993 déjà, Noro- 
dom Sïhanouk avait qualifié te 
« catastrophe » tes dommages subis 
pendant vingt-trois années de 
guerres par 1e patrimoine culturel 
cambodgien. A la même époque, 
une étude de l’EFEO, l’Ecole fran- 
çaise d’Extrême-Orient, a conclu 
que 90 % du patrimoine écrit avait 
été détruit pendant la même 
période. Depuis, les efforts entre- 
pris pour préserver ce qui peut 
l'être ont porté de nombreux fruits 
mais le marché de l’art khmer reste 
lucratif. Et la contrebande conti- 
nue, à une échelle, il est vrai, plus 
modeste. 


Jean-Claude Pomonti 
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La danse arrive 
au Festival 
d'automne 

Baryshnikov, Decouflé, 
de grosses pointures 
aux répertoires revisités 

BARYSHNIKOV arrive avec sa 
compagnie, White Oafc Les cri- 
tiques n'ayant pas toujours été 
tendres sur ses choix, l'illustre 
danseur a revu son répertoire, 
ajoutant à Ttoyla Tharp et Mark 
Morris des chorégraphies de 
Merce Cunningh am ou du jeune 
Allemand Joachim Sddômec. Phi- 
lippe Decouflé, après avoir été la 
déception de Tété, a décidé de re- 
voir entièrement sa copie. Si tel 
est le cas, son Decodex devrait 
avoir trouvé la verve qui lui faisait 
cruellement défaut O en prend le 
pari, puisqu’il se produit pendant 



près de deux mois. Bravo I Rappe- 
lons que ces deux créateurs seront 
suivis en novembre de la Vietna- 
mienne Ea Sola, des Américains 
BQl T. Jones et de Lucinda Chüds. 
La Martha Graham Dance Compa- 
ny fermera le bal en décembre. 

* White Oak Dance Project : Opé- 
ra-Comique, 20 heures, du 25 au 
29 octobre, m : 42-44-45-46. De 
160 à 250 F. Decouflé: MC 93, Bo- 
bigny, 20 h 30, du 25 octobre au 
17 décembre (du mardi au same- 
di), 15 heures, dimanche. Tél. : 46- 
31-11-45. 140 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


lrina Plotnikova 
Vainqueur du Concours des 
concours organisé chaque année 
par la SaOe Gaveau et la princi- 
pauté de Monaco, lrina Plotniko- 
va est une pianiste russe de pre- 
mier plan âgée de quarante ans. 
Son jeu est d’une beauté sévère, 
d'une tenue exemplaire. 

Salle Gaveau, 45, rue La Boétie, 
Paris 8 1 . M° Miromesnil. 20 h 30, le 
24. Tél. : 49-53-05-07. De 135 F à 
350 F. 

Ben Harper 

Cest peut-être parce qu’Q les fa- 
brique de ses mains que Ben 
Harper entretient une relation 
aussi sensuelle avec ses guitares. 
Sa passion pour Robert Johnson, 
Bob Marley et Jimi Hendrix l’at- 
tire encore plus loin sur les terri- 
toires de l'émotion tactile. 

La Cigale, 120, boulevard Roche- 
chouart, Paris 18 e . M° Pigalle. 

20 heures, le 24. Tél : 42-23-15-15. 
120 F. 

Hagfish 

Ne pas se fier aux costumes-cra- 
vates. Hagfish, quart et texan, la- 
mine avec allégresse des chan- 


sonnettes punks qui doivent plus 
aux Ramones qu'aux Everly Bro- 
thers. Le titre de leur nouvel al- 
bum, Hagfish Rocks Your Lame 
Ass, remet d'ailleurs les choses au 
point 

Arapaho, 30, avenue d Italie 
(Centre Italie U), Paris 13 e . 

M> Place-d’Italie. 22 heures, le 24. 
Tél : 53-79-00-11. Location Fnac. 
De 80 F à 100 F. 

Ray Anderson Aüïgatory B and 
Tromboniste touche-à-tout, Ray 
Anderson a de l'instrument une 
conception éclatée et gour- 
mande. n met ainsi autant de 
bonheur dans ses prestations les 
plus proches de la musique 
contemporaine qu'avec son 
récent groupe, l’AIligatoiy Band, 
qui se vautre avec allégresse dans 
les bayous de Louisiane. Une tor- 
nade très fiink où frétillent no- 
tamment le trompettiste Lew So- 
loff et le guitariste Jerome Harris. 
New Moming. 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, Paris 10 e . M“ Château- 
d’Eau. 20 h 30, le 24. Tél : 45-23- 
51-41. Location Fnaç, Virgin. De 
110 F â 130 F. 
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THÉÂTRE 

Une sélection des pièces 
à Paris et en Ile-de-France 

NOUVEAUTES 

L'Acteur imaginaire 

d’après Va 1ère Novarlna, Louis Jouvet 

et Mikhaïl Boulgakov, mise en scène 

de Jacques Baiffiart avec Jacques Bail- 

Hart. 

Théâtre du Renard. 12 rue du Renard. 
Parrs-4*. Af> Hôtel-de-Ville. A partir du 
25 octobre . Les mercredi et vendredi à 
21 heures. Tél.: 42-7146-50. durée: 
i h 25. De 60 F * A 120 F. Jusqu'au 

30 décembre. 

Ay Carmeto I 

de José Sanchis Sinisterra, mise en 
scène de Pierre Chabert, avec Jean-Ma- 
rie Galey etTeresa Ovidio. 

Espace Germinal avenue du Mesnil 
95 Fosses. Le mardi 31, à 21 heures. 
Tél : 34-72-88-80. Durée : 1 h 25. 50 F* 
et 70 F. 

La Fontaine, Belle paresse 
est tout son vice 

de Jean-Claude Drouot, d'après Jean 
de La Fontaine, avec Jean-Claude 
Drouot 

Théâtre de l'Œuvre, 55. rue de Gichy, 
Paris-9 *. A4" Place-de-Clkhy. A partir du 

31 octobre. Du mardi au samedi, â 
19 heures. Tél.: 48-7442-52. Durée: 
1 h20. De90FA 160 F. Jusqu'au 30 dé- 
cembre. 

Le Médecin malgré lu! 
de Molière; mise en scène de Patrick 
Br (tard, avec Violaine Carré, Vincent 
Grouzet Eva Grolleau, Frédéric Lecat 
Paolo Palermo, Arnaud Saint-Père, 
Jean Soumagnas et Sabine Voegtlin. 
Théâtre de la Porte Saint-Martin, 16, 
boulevard Saint-Martin, Paris-UP. 
M B Strasbourg-Saint-Denis. Les mardi 
31 et Jeudi Z A 14 h 30. Tél. : 40-27-32- 
05. 90 F * et 140 F. Jusqu’au 30 dé- 
cembre. 

SÉLECTION 


Agamemnon 

de Sénèque, mise en scène d'Adel Ha- 
kim, avec Laurence Roy, Gauthier Bail- 
lot Stéphanie Chêne, Jean Boissery, 
Raphaëlle Grtlis. François Raffenaud, 
Sandy Ouvrier, Moïse Gabeluis, An- 
toine Matthieu, David Gouhier et Valé- 
rie Blanchon. 

Théâtre des Quartiers, 40. rue Marat. 
94 Ivry-surSeine. Du vendredi au di- 
manche. à 20 h 30. Tél. : 48-72-3743. 
Durée: 2 heures. De 50F i 110F Jus- 
qu'au 12 novembre. 

L’Argent 

de Serge Vailetti, d'après Aristophane, 
mise en scène de Gilbert Rouvière, 
avec Philippe Faure, Lionel Astier, Jean 
AJibert Claude Guyonnet, Christine Pi- 
gnet Dominique Frot Claude Bari- 
diasse, Arnaud Carbonnier, Fred An- 
dré, Frédéric Largier, Marc Pastor et 
Pierre Astrlé. 

Arc-en-Gel Théâtre, 1, place du Géné- 
ral-de-Gaulle. 94 Rungis. Du jeudi 26 
au samedi 28, i 21 heures. TH. : 45-60- 
79-05. Durée: 1 h 30. 90F» et 110F. 
Dernières. 

C.3 3. 

de Robert Badinter, mise en scène de 
Jorge Lavelli, avec Roland Bertin, 
Claude Evrard, Pierre Decazes, Sylvain 
Thirolte, Jean-Loup Wotff, Claude Au- 
teur e, Luc-Antoine Diquero, Philippe 


Laudenbach. Bernard SpiegeL Frédéric 
Norbert, Jean-Ciaude Jay, Dolorès 
Torres, Max Delor et Carlos Kloster. 
Théâtre national de la Colline. 15. rue 
Malte-Brun. Paris- 20". M> Gambetta. 
Du mardi au samedi. A 20 h 30 ; le di- 
manche, i 15 h 30. Tél.: 44-62-52-52. 
Durée: 2 heures. 110F » et 160F. Jus- 
qu'au 16 décembre. 

Candides 

de Christian Taquet, mise en scène de 
Maurido Geiedon. avec Michel Arias, 
Laurent Attali, Jean-Claude Bel mat, 
Pierre Billon, Joël Colas, Eliane Do- 
mansky, Pascal Fernandez, Augustin 
Leteiier. Bruno Lussier, Didier Mugica, 
Hélène Mugica, Aline Muhew, Pierre 
Munoz, Jean-Marie Rase. A. Horde-Ri- 
charte. Mahmoud Said, Valérie San- 
gouard et Eric Stieffatre. 

Parc de la Vil le rte. Espace chapiteau, 
Paris-19 *. NP Porte-de-la-Villette. Du 
mardi au samedi, à 20 h 30; le di- 
manche, à 17 heures. Tél. :40-03-75-75. 
Durée : 1h30. De 60 F* à 120 F. Jus- 
qu'au 26 novembre. 

Dramuscutes 

d'après Thomas Bernhard. mise en 
scène d’Antoine Caubet. avec Claire 
Aveline, Vincent Du pond, Ghislain Mu- 
gneret et Sylvie Pascaud. 

Théâtre Gérard-Philipe, 59, boulevard 
Jules-Guesde. 93 Saint-Denis. Du mer- 
credi 25 au vendredi 27. à 20 h 30. 
Tél. : 4243-17-17. Durée : Oh 50. 70F* 
et 110 F. 

L'Echange (seconde version) 
de Paul Claudel, mise en scène de Jean 
Dautremay, avec Claire Vemet Muriel 
Mayette. Eric Ruf et Bruno Raftoelli. 
Comédie-Française Salle Richelieu, 
place Co/ette, Paris-!*. M* Palais-Royal. 
Les Jeudi 26. samedi 28 octobre, mer- 
credi 1*. samedi 4 novembre, â 
20 h 30; les dimanche 29 et di- 
manches. à 14 h 30. Tél. : 40-15-00-15. 
Durée :2h15.De25FA175F. Jusqu'au 
3/anvier. 

Fm de partie 

de Samuel Beckett, mise en scène de 
Joël Jouanneau, avec Heinz Bennent. 
David Bennent Jean-Claude Grenier et 
Mireille Mossé. 

Bouffes du Nord. 37, bis. bd de la Cha- 
pelle. Paris-10*. A f* La Chapelle. Du 
mercredi 25 au vendredi 27, à 20 h 30; 
le samedi 28, à 16 heures et 20 h 30. 
Tél. : 46-07-34-50. Durée: 1 h 45. De 
60 F à 130 F Dernières. 

L'Homme du hasard 
de Yasmina Reza, mise en scène de Pa- 
trice Alexsartdre, avec Françoise Fabian 
et Michel Au mont. 

Théâtre hébertot 78, bis. bd des Bati- 
gnolles, Parh-17 *. M° Villiers, Rome. Du 
mardi au vendredi, à 21 heures; le sa- 
medi à 18 heures et 21 heures; le di- 
manche. à 15 heures. Tél. : 43-87-23-23. 
Durée: 1h20. De 100F à 250F Jus- 
qu’au 31 décembre. 

Kaosmos ou le Rituel de la porte 
de l'Odin Teatret, d'après une lé- 
gende. mise en scène d’Eugenio Barba, 
avec Kai Bredholt Roberta Carreri, Jan 
Ferslev, Tina Nielsen, Iben Nagel Ras- 
mussen, Isabel Ubeda, Julia Varley, 
Torgeir Wethal et Frans Winther. 
Lierre-Théâtre. 22, rue du Cheva/eret 
Paris-13*. M* ChevalereL Du mercre- 
di 25 au samedi 28. à 20 h 30. Tél. : 43 
86-55-83. Durée : 1 h 20. 120 F. Der- 
nières. 

Las Larmes amènes de Petra von Kant 
de Rainer Wemer Fassbinder, mise en 
scène de Michel Hermon, avec Mary- 
line Even, Suzel Goffre, Magall Pîllard- 


Godenne, Delphine Boisse, Caroline 
Ouazana et Josiane Stoleru. 

Théâtre national de la Colline, 75, rue 
Malte-Brun, Paris-2tP. MP Gambetta. 
Du mercredi 25 au samedi 28. A 
21 heures; le dimanche 29, A 
16 heures. Tél. : 44-62-52-52. Durée: 
2 heures. 110 F* et 160 F. Dernières. 
L'Otage ; Le Pain dur 
de Paul Claudel, mise en scène de Mar- 
cel Maréchal, avec Evelyne Bouix, Ma- 
rie-France Pi5ïer, Philippe Bianco, Jean- 
Paul Bordes, Jean-Michel Dupuis, Mi- 
chel Demiautte, Hubert Gignoux, 
Marcel Maréchal, Cécile Paoli et Pierre 
Tabard. 

Théâtre du Rond-Point Renaud-Bar- 
rault 2 bis. avenue Franklin-Roosevelt. 
Paris- 3*. AfP Franklin-D.-Roosevelt. 
Champs-Elysées-Clemenceau. Le mer- 
credi A 19 h 30; les mardi jeudi, ven- 
dredi, samedi, à 20 heures; le di- 
manche, A 15 heures. Tél. : 44-95-98-10. 
Durée: 3 h 45. De 80F • A 150F. Jus- 
qu'au 30 décembre. 

Les Possédés de Loudun 
de Marion Coutris, mise en scène de 
Serge Noyeile. avec Marion Coutris et 
Hugues Dang ré a mc- 
La Coupole, rue Jean-François-Millet, 
77 Combsrla-Ville. Du mercredi 25 au 
samedi 28, A 20 h 45. Tél. : 648849-11. 
Durée : 1 h 10. 60 F* et 85 F. 

La Princesse de Qèves 
d'après M™ de La Fayette, mise en 
scène de Marcel Bozonnet, avec Mar- 
cel Bozonnet. 

Théâtre des Arts, place des Arts, 
95 Cergy. Les mardi mercredi vendre- 
di, samedi, A 20 h 30; le dimanche, A 
16 heures. Tél.: 34-20-1414. Durée: 
7 h 301 70 F* et 100 F. Jusqu'au 15 no- 
vembre. 

Les Ratés 

d'Henri-René Lenormand, mise en 
scène de Jean-Louis Benoit, avec An- 
dré Chaumeau, Louis Mérino, Karen 
Rencurei, Eric Bergeonneau. Loïc Bra- 
bant, Arnaud Decarsin, héléne Halbin, 
Cécile Pillet et Oiloé Réjon. 
Cartoucherie-Théâtre de l'Aquarium, 
route du Champ-de-Manceuvre. Pa- 
ris-! 2 e . A4” ChâtEau-de-Vmcennes, pub 
navette Cartoucherie ou bus 112. Du 
mardi au samedi, â 21 heures; le di- 
manche. A 16 heures. Tél. : 43-7499-61. 
Durée: 1h55. De 50F* A 110F. Jus- 
qu'au 19 novembre. 

Le Retour au désert 
de Bernard-Marie Koltès, mise en 
scène de Jacques Nîchet, avec Emile 
Abossolo-M'Bo. Sid Ahmed Agoumï, 
Myriam Boyer, Christine Brflcher, Fran- 
çois Chattot, Jenny Clève, Jacques 
Echantillon, LoTC Houdré, Vanessa Lar- 
re. Gérard Lorin, Mouss et Arthur Nau- 
zyciel. 

Théâtre de la Ville. Z place du Châte- 
let Paris4•. M* Châtelet Du mercre- 
di 25 au samedi 28. à 20 h 30. Tél. : 42- 
7422-77. Durée : 2 heures. 90 F* et 
140 F. Dernières. 

Scènes de la vie conjugale 
d'Ingmar Bergman, mise en scène de 
Rite Russek et Stephan Meldeqg, avec 
Nicole Garda et André Dussollier. 
Théâtre de la Madeleine, 19, rue de 5u- 
réne. Parb-8’. M° Madeleine. Du mardi 
au vendredi à 21 heures; le samedi, A 
17 heures et 21 heures; le dimanche, à 
15 h 30. Tél. : 42-65-07-09. Durée : 
1h45. De 100 F A 250 F. Jusqu'au 
30 décembre. 

Le Tartuffe 

de Molière, mise en scène d’Ariane 


Mnouchkine. avec Myriam Azencot, 
Ducdo Bellugi Vannuotini, 5ergio Can- 
to, Juliana Cameiro Da Cunha, Hélène 
Cinque, Laurent Ciauwaert, Martial 
Jacques, Brontis Jodorowsky. Shah- 
rokh Meshkin-Ghalam, Nirupama Ni- 
tyanandan, Renata RamosrMaza, Nico- 
las Sotnlkoff, Valérie Crouzet, 
Marie-Paule Ramo-Guinard, Jocelyn 
Lagarrigue, Jamalh Aberkane, Haim 
Adrl et Sylvain Jailloux. 

Cartoucherie- Thé 3 tre du Soleil route 
du Champ-de-Manceuvre, Paris-12 •. 
M* Château-de-Vincennes. puis na- 
vette Cartoucherie ou bus 112 Du mer- 
credi au samedi, à 19 h 30: le di- 
manche. A 15 h 30. Tél.: 43-742408. 
Durée : 3 h 30. 150 F. Jusqu’au 30 dé- 
cembre. 

Théâtre/ roman 

de Louis Aragon, mise en scène d'Eloi 
Recoing, avec Paula Ascensao, Pierre 
Benderet, Nathalie B «que, Philippe 
Beauchamps, Cécile Cora. Vanina De 
lannoy, Myriam Ferron, Sohreg Halloin, 
Alhson Hornus. Isabelle Janier, San- 
drine Lemetayer, Denis Loubaton, 
Pierre Martot Magali Renoire. Brigitte 
Seth et Jeanne Vitez. 

Théâtre de la Commune, 2. rue 
Edouard-Poisson, 93 Aubervilllers. Le 
mercredi 25, A 19 heures; les jeudi 26 
et vendredi 27. A 20 h 30. Tél. : 48-34 
67-67. Durée :2h30. Entrée libre. 
Thyeste 

de Sénèque, mise en scène d'Adel Ha- 
kim, avec Jean Boissery. Antoine Mat- 
thieu. Adrien Michaux, Gauthier Bail- 
lot. David Gouhier, François 
Raffenaud, Moïse Gabeius, Valérie 
Blanchon, Raphaélle Grtlis et Sandy 
Ouvrier. 

Théâtre des Quartiers, 40, me Marat 
94 lvry-sur-5eine. Le mercredi, A 
20 h 30; les samedi et dimanche, à 
15 heures. Tél. : 46-72-3743. Durée : 
2 heures. De 50 F A 110 F. Jusqu'au 
12 novembre. 

Traité des passions 1 
de Jean-François Peyret et Benoît Pra- 
del, mise en scène de Jean-François 
Peyret avec Evelyne Didi, Simona Mat- 
canescu, Roser Montilo, Charlie Nel- 
son, Pascal Temisien etTomeo Vergés. 
Maison de la culture. 1, boulevard Lé- 
nine. 93 Bobigny. Du mardi au samedi 
à 21 heures; le dimanche, à 16 heures. 
Tel. : 41-60-72-72 Durée : 1 h 3GL 100 F* 
et 140 F. Jusqu'au 19 novembre. 

Les TToyennes 

de Sénèque, mise en scène d'Adel Ha- 
kim, avec Jean Boissery, Raphaélle Gi- 
tlis, Gauthier Billot Laurence Roy, San- 
dy Ouvrier, François Raffenaud David 
Gouhier, Antoine Matthieu, Valérie 
Blanchon, Deborah Lepunsky et Moïse 
Gabetus. 

Théâtre des Quartiers, 40. rue Marat 
94 hrry-sur-Seine. Le jeudi A 20 h 30; 
les samedi et dimanche, A 17 h 30. Tél. : 
46-72-37-43. Durée : 2 heures. De 50 F 
à 110 E Jusqu’au 12 novembre. 

Un mari idéal 

d'Oscar Wilde, mise en scène d'Adrian 
Brine, avec Anny Duper ey, Dominique 
Sanda, Didier Sandre, Florence Darel, 
Edith Perret Jacques Debary et Frédé- 
ric Van Den Driessche. 
Antoine-Simone-Berriau, 14, bou/e- 
vard de Strasbourg, Paris-IO". A /fStras- 
bourg-Saint-Denfs. Du mardi au ven- 
dredi A 20 h 45; le samedi A 17 heures 
et 20 h 45; le dimanche, A 15 h 30. 
Tél. : 42-08-77-71. Durée: 2 heures. De 
SOFA 280 F. Jusqu’au 30 décembre. 


CINÉMA 

Tous les nouveaux films 
de la semaine, une sélection 
des films en exdusivité 
et les reprises 
NOUVEAUX FILMS 


CORRIDOR 

Film lituanien de Sharunas Bartas, avec 
Katerina Golubeva, Viacheslav Amirha- 
nian. Sharunas Bartas. Eimuntas Ne- 
krochius (1 h 20). 

VO : Les Trois Luxembourg, 6* (46-33- 
97-77 ; 36-65-70-43). 

DOLLAR MAMBO 

Film mexicain de Paul Leduc avec Do- 
lores Pedro, Roberto Sosa, Raul Médi- 
na, Litico Rodriguez, Trto Vasconcelos, 
Eduardo Lopez Rojas (1 h 20). 

Latina, dolby, 4* (42-78-47-86). 

LE MANUEL D'UN JEUNE 
EMPOISONNEUR (*) 

Film franco-brhannique-allemand de 
Benjamin Ross, avec Hugh O'Conor, To- 
bias Arnold, Antony Sher, Roger Uoyd 
Pack, Norman Caro (1 h 40). 

VO : UGC Gné-crté les Halles, dolby, 1* 
(36-68-68-58) ; Reflet Médias, salle 
Louis-Jouvet S* (36-68-48-24) ; Elysées 
Lincoln, dolby. 8» (43-59-36-14); Es- 
curial, 13* (36-6843-24) ; Sept Parnas- 
siens, dolby. 14* (43-20-32-20). 

NELLY ET M. ARNAUD 
Film français de Claude Sautet avec 
Emmanuelle Béart, Michel Serrauît 
Jean-Hugues Anglade, Oaire Nadeau, 
Françoise Brton. Michèle Laroque 
(1 h 46). 

UGC Gné-dté les Halles, dolby, 1" (36- 
68-68-58) ; 14-JuiIlet Hautefeuille, dol- 
by. 6- (46-33-79-38 ; 36-636312) ; UGC 
Danton. 6* (36-68-34-21); UGC Mont- 
parnasse, dolby, 6* (36-65-70-14 ; 36- 

6370- 14) ; Biarritz- Ma jestit dolby, 8* 
(3368-48-56 ; réservation : 40-30-20- 
10) ; Gaumont Ambassade, dolby, 8* 
(43-59-19-08; 36-6375-55; réserva- 
tion: 43332310); Saïrrt-Lazare-Pas- 
quier, dolby, 8* (43-87-35-43 ; 36-65-71- 
88 ; réservation : 4330-2310) ; UGC 
Opéra, dolby, 9* (36-6321-24) ; Majes- 
tic Bastille, dolby, IV (36-634356); 
Les Nation, dolby. 12" (43-43-04-67 ; 36- 

6371- 33 ; réservation : 43332310) ; 
UGC Lyon Bastille, dolby, 12* pS-68-62- 
33) ; UGC Gobelint dolby, 13* 06-63 
22-27) ; Gaumont Alésia, dolby, 14* (33 
6375-55; réservation: 43332310); 
Miramar. 14» (36-65-7339; réserva- 
tion : 43332310) ; 14-Juillet Beaugre- 
nelle, 15' (43737379; 336369-24); 
Gaumont Convention, dolby, 15* (33 
6375-55; réservation: 4330-2310): 
Majestic Passy, dolby. 16* (36-68-4356 ; 
réservation : 43332310) ; UGC Mail- 
lot 17* (36-6331-34) ; Pathé Wepler, 
dolby. 18* (33632322). 

POWER RANGBÎS 

Film américain de Bryan Spicer, avec 
Karan Ashley. Johnny Yong Bosch, 
Steve Cardenas, Jason David Frank, 


(36-68-6358) ; Rex. dolby, 2* gp- 6 *-??- 
23); Bretagne. 6* (3665-7337 ; rè»r- 
vation : 43332310) ; George-V. dolby. 
S* (3368-43-47); Paramount Opéra, 
dolby. 9* (47-42-56-31 ; 336381-09) ; 
UGC Lyon Bastille. 12* (36-6 36 2-33) ; 
UGC Gobelins, 13- (336322-27); Ma- 


tra), dolby, 14* (36-6370-41 ; réserva- 
tion : 43332310) ; Saint-Lambert dol- 
by, 15* (4332-91-68) ; UGC Convention. 
15* (33632331) ; Pathé Wepler, dolby, 
18* 03632322) ; Le Gambetta, dolby, 
20* (43331096 ; 336371-44 ; réserva- 
tion : 43332310). 

SAUVEZ WIU.Y 2 

Film américain de Dwight Littie, avec 
Jason James Ri ch ter, August Schellen- 
berg, Jayne Atkinson, ion Tenney, Eli- 
zabeth Pena, Michael Madsen (1 h 35). 
VO : UGC Gné-dté les Halles, dolby, 1" 
(36-68-68-58) ; Publias Saint-Germain. 
3 (36-68-75-55) ; Gaumont Ambas- 
sade, dolby. 8* (43531308; 336373 
55 ; réservation : 43332310). 

VF: UGC Gné-dté les Halles, dolby, 1“ 
0368-6358) ; Rex (le Grand Rex), dol- 
by, 2* 06-637323) ; Rex. dolby, 2* 03 
637323); Publids Saint-Germain, 6* 
06-637355) ; UGC Montparnasse, 6* 
(36-637314 ; 33637314) ; Gaumont 
Ambassade, dolby. 8* (43-5319-08 ; 33 
68-7355 ; réservation : 43332310) ; 
George-V. dolby, 8* 036343-47) ; Pa- 
ramount Opéra, dolby, 9* (47-42-53 
31; 36-68-81-09); UGC Lyon Bastille, 
12* (36-68-62-33) ; Gaumont Gobelins 
Fauvette, dolby, 13* 06-637355; ré- 
servation : 43332310) ; Les Montpar- 
nos, 14* (36-6370-42 ; réservation : 43 
332310) ; Mistral, 14* 03637341 ; ré- 
servation : 40-3320-10); Gaumont 
Convention, dolby, 15* (3368-75-55; 
réservation: 43332310); Pathé We- 
pler, dolby, IB* 03632322); Le Gam- 
betta, dolby, 20* (43331396 ; 3363 
7144 ; réservation : 43332310). 
TRAQUE SUR INTERNET 
Hlm américain dTrwin Winkler, avec 
Sandra Bulkxk, Jeremy Northam, Den- 
nis Miller. Diane Baker (1 h 54). 

VO : UGC Gné-dté les Halles, dolby, 1“ 
06-68-6358) ; UGC Odéon, dolby. 6* 
(3368-37-62); Gaumont Marignan, 
dolby, 8* 06-6375-55; réservation : 
43332310); UGC Normandie, dolby, 
8* (36-68-49-56); Gaumont Opéra 
Français, dolby, 9* (36-637355 ; réser- 
vation : 4330-2310) ; Sept Parnassiens, 
dolby, 14* (432332-20). 

VF: Rex, dolby, 2* (33637323); UGC 
Montparnasse, 6* 06-637314; 36-63 
7314); Paramount Opéra, dolby, 9* 
(47-42-5331; 336381-09); UGC Lyon 
Bastille, 12* 06-68-62-33); Gaumont 
Gobelins Rodin, dolby, 13* 06-6373 
55 ; réservation : 43332310) ; Mistral, 
14* (33637341 ; réservation : 4333 
2310); UGC Convention, dolby, 15* 
06432331); Pathé Wepler, dolby, 18* 
06-632322) ; Le Gambetta, dolby, 20* 
(46-36-1396 ; 3365-71-44; réserva- 
tion : 43332310). 

TROIS JOURS 

Film lituanien de Sharunas Bartas, avec 
Katerina Golubeva, Rima Latypova, 
Audrius Stonys, Arunas Sakalauskas 
(1 h 20). 

VO: Les Trois Luxembourg, 6* (4333 
97-77:336370-43). 

HgjçjïgS 

A LA VIE, A LA MORT I 

de Robert Guédiguian. 

avec Ariane Ascaride, Jacques Boudet 

Jean-Pierre Darroussin, Jacques Gam- 

blin, Gérard Meyfan, Jacques Piefller. 

Français (1 h 40). 

14-Juillet Beaubourg. 3* (36-636323) ; 
14-Juillet Hautefeuille, dolby, 3 (43 
33-79-38 ; 36-68-6312) ; Elysées Un- 
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coin, 8* (43-59-3314); Sept Parnas- 
siens, 14* (43-2332-20). 

LES ANGES GARDIENS 

de Jean-Marie Poiré, 

avec Gérard Depardieu, Christian Ga- 

vier, Eva Grimaldl, Yves Rénier, 

Alexandre Eskimo, Olivier AchareL 

Français (1 h 50). 

Gaumont les Halles, dolby, 1“ 06-63 
7355 ; réservation : 4330-2310) ; Rex 
(le Grand Rex), dolby, 2* 03637323) ; 
Rex, dolby, 2* 03637323) ; Bretagne, 
dolby, 6* (36-637337; réservation : 
43332310) ; UGC Odéon, dolby, 6* 
(36-68-37-62) ; UGC Montparnasse, 
dolby. 6* 06-637314; 36-637314); 
Gaumont Ambassade, dolby, 8* (43-59- 
19-08; 36-637355; réservation: 43 
332310); Gaumont Marignan, dolby, 
8* 03637355; réservation : 433323 
10); Gaumont Ambassade, dolby, 8* 
(435319-08 ; 33637355 ; réserva- 
tion : 43332310); Publids Champs- 
Elysées, dolby, 8* (47-237323 ; 3363 
75-55; réservation: 40-30-20-10); 
Saint-Lazare-Pasquier, dolby, 8* (43-87- 

35- 43 ; 36-65-71-88; réservation : 43 
332310); Gaumont Opéra Français, 
dolby, 9* (33637355; réservation: 
43332310); Les Nation, dolby, 12* 
(43-43-04-67 ; 36-65-71-33 : réserva- 
tion : 433320-10); UGC Lyon Bastille, 
dolby, 12* 0368-62-33} ; Gaumont Go- 
belins Fauvette, dolby, 13* 06-6373 
55 ; réservation : 43332310} ; Gau- 
mont Alésia, dolby, 14* 06-637355; 
réservation : 43332310) ; 14-Juillet 
Beaugrenelle, dolby, 15* (43737379 ; 

36- 6369-24) ; Gaumont Convention, 
dolby, 15* (33637355 ; réservation : 
43332310); Majestic Passy. dolby, 16* 
06-68-4356 ; réservation : 433320- 
10); UGC Maillot, dolby, 17* 036331- 
34) ; Pathé Wepler, dolby. 18* (36-63 
2322); Le Gambetta, THX, dolby, 20* 
(433310-96; 36-65-71-44; réserva- 
tion : 43332310). 

LA CÉRÉMONIE 
de Claude Chabrol, 

avec Isabelle Huppert, Sandrine 8on- 
naire, Jacqueline Bïsset. Jean-Pierre 
Casse!. Français (1 h 51). 

Gaumont Opéra Impérial, dolby. 2* 
(36-68-7355 ; réservation : 433323 
10} ; 14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* 
(33636323) ; 14-Juillet Odéon, dofby. 


6* (43-25-59-83 ; 36-68-68-12) ; Gau- 
mont Ambassade, dolby, 8* (43-5313 
08; 336375-55; réservation: 4330- 
2310); 14-Juillet Bastille, dolby. 11* 
(43-57-9381 ; 33636327) ; Gaumont 
Alésia, dolby, 14* 06-637355; réser- 
vation : 43332310) ; Miramar, 14* (33 
637339 ; réservation : 433320-10). 

LE CONFESSIONNAL 
de Robert Lepage, 

avec Lothaire Bluteau, Patrick Goyette, 
Kristin Scott-Thomas, Jean-Louis Mil- 
lette. 

Canadien-britannique-français (1 h 40). 
Epée de Bols, 5* (43-37-57-47); 14-Juil- 
let Hautefeuille, 6* (4333-7338 ; 33 
68-6312) ; Elysées Lincoln, dolby, 8* 
(43533314) ; La Bastille, 11' (43-07-43 
60); Sept Parnassiens, 14* (43-2332- 
20 ). 

LE COUVENT 
de Manoel de Oliveira, 
avec Catherine De neuve, John Malko- 
vich, Luis Miguel Cintra, Leonor Silve- 
ria, Duarte D'Almeida, Heloisa Miran- 
da. 

Franco-portugais (1 h 30). 

VO : Epée de Bois, 5* (43-37-57-47) ; Re- 
flet Médkis 11, 5* 0368-4324). 
L'ENFANT NOIR 
de Laurent Chevallier, 
avec Baba Camara, Madou Camara, 
Kouda Camara, Moussa Keita, Koumba 
Doumbouya, Yaya Traoré. 
Franco-guinéen (1 h 32). 

VO: Espace Saint-Michel, 5' (44-07-23 
49). Le République. 11* (48-0351-33). 

LA FLEUR DE MON SECRET 

de Pedro Almodovar, 

avec Marisa Paredes, Juan Edianove. 

Imanol Arias; Carmen Elias, Rossy De 

Palma, Chus Lampreave. 

Espagnol (1 h 42). 

VO : UGC Gné-dté les Halles, dolby, l« 
(36-68-6358) ; 14-Juillet Beaubourg, 
dolby, 3* (36-68-69-23) ; Les Trois 
Luxembourg, 6* (433397-77; 36-63 
7343) ; UGC Danton, 6* 036334-21) ; 
UGC Champs-Elysées, dolby, 8* 06-63 
6354) ; UGC Opéra. 9* (36-6321-24) ; 
Majestic Bastille, dolby, 11* (36-68-43 
56); UGC Gobelins, 13* 136-6322-27); 
Sept Parnassiens, dolby, 14* (43-2332- 
20); 14-Juillet Beaugrenelle, dolby, 15* 
{43737379 ; 33636324) ; Pathé We- 


pler. dolby, 18- 03632322). VF : Gau- 
mont Alésia. dolby, 14- 036375-55; 
réservation : 43332310). 

LE HUSSARD SURLETOrT 
de Jean-Paul Rappeneau, 
avec Juliette Binoche, Olivier Martinez, 
Jean Yanne, Pierre Ardïti, François Ou- 
zet Gaudio Amendoia. 

Français (2 h 15). 

UGC Gné-dté les Halles, dolby, i» 03 
68-6358); Gaumont Opéra Impérial, 
dolby, 2- (336375-55; réservation: 
43332310) ; UGC Montparnasse, 6- 
(33637314; 36-6370-14); UGC Dan- 
ton, dolby, 6* (36-6334-21) ; Gaumont 
Marignan, dolby, 8- 06-6375-55; ré- 
servation : 40-332310) ; Saint-Lazare- 
Pasquier, dolby, 8* (43-87-35-43 ; 36-63 
71-88 ; réservation : 43332310} ; UGC 
Normandie, dolby, 8* (36-68-4356) ; La 
Bastille, dolby, 11* (43-07-48-60); Les 
Nation, dolby, 12* (43-43-04-67; 3363 
71-33 ; réservation : 43332310) ; Gau- 
mont Grand Ecran Italie, doiby, 13* (36- 
637313; réservation: 4330-20-10); 
Gaumont Alésia, dolby. 14* (336373 
55 ; réservation : 433320-10) ; Les 
Montpamos, dolby, 14* 06-6370-42; 
réservation: 4330-2310); Gaumont 
Kinopanorama, dolby, 15* (43-0350- 
50; 36-6375-15; réservation: 4333 
20-10); Gaumont Convention, dolby, 
15* 06-637355 ; réservation: 4333 
2310); Majestic Passy, dolby, 16* 03 
68-4356 ; réservation : 433320-10) ; 
UGC Maillot dolby. 17* 036331-34); 
Pathé Wepler, dolby. 18* 03632322). 
JUSQU'AU BOUT DE LA NUrT 
de Gérard Btain, 

avec Gérard Blain, Ankrée Alvina, Ga- 
rnit Ratib, Paul Blain, Frédéric Mar- 
bceuf. 

Français (1 h 20). 

Epée de Bois, 5* (43-37-57^7). 

LAND AND FREEDOM 
de Ken Loach, 

avec lan Hart Rosana Pastor, Iciar Bol- 
lain, Tom Gïlroy. Marc Martinez, Frédé- 
ric Pierrot. 

Britannique (1 h 49). 

VO : UGC Gné-dté les Halles, dolby, 1" 
0368-6358) ; Europa Panthéon (ex- 
Reflet Panthéon), 5* (43-54-1304); 
L’Arlequin, dolby. 6* (36-68-4324) ; 
UGC Rotonde, dolby, 6* 03637373 ; 
336341-45); Le Balzac, dolby, 8* (43 
61-1360) ; Max Linder Panorama, THX, 
dolby. 9* (48-24-88-88; réservation: 
40-332310); La Bastille, dolby, 11* (43- 
07-4360) ; Escurial, dolby, 13* 06-63 
4324); Pathé wepler, dolby, 18* 03 
68-2322). 

LE REGARD D'ULYSSE 

de Théo Angelopoulos, 

avec Harvey Kertel, Mata Morgenstern, 

Erland Josephson, Thanassis Venges, 

Yorgos Michalakopoulos, Dora Volana- 

ki. 

Grec 0 h 56). 

VO : UGC Gné-dté les Halles, dolby, 1** 
(36-6368-58); Le Saint-Geimain-des- 
Près, Salle G. de Beau regard. 6* (42-22- 
87-23) ; Lucemaire, 6* (45-44-57-34) ; 
Saint-André-des-Arts II, dolby. 6' (43- 
238325); Le Balzac, B* (45-61-1360). 
SUR LA ROUTE DE MADISON 


de Oint Eastwood, 

avec Gint Eastwood, Meryl Streep, An- 
nie Gorley, Victor Slezak, Jim Haynie, 
Sara Kathryn Schmitt 
Américain (2 h 15). 

VO: UGC Gné-dté les Halles, dolby. 1- 
03636358) ; 14-Juillet Odéon, dolby, 
6* (43235383 ; 36-636312) ; UGC Ro- 
tonde, 6* 06-65-7373; 3368-41-45); 
Gaumont Marignan, dolby, 8* 06-63 
7355 ; réservation : 43332310) ; UGC 
Triomphe, dolby, 8* (36-68-4347); 14- 
Juillet Beaugrenelle, dolby, 15* (4373 
7379 ; 36-68-69-24). 

5WÏMMING WITH SHARJCS 
de George Huang, 

avec Kevin Spacey, Franck Whaley, Mi- 
chelle Farbes. 

Américain (1 h 30). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* 
06-68-6323) ; Radne Odéon, 6* (43- 
231368); UGC Rotonde, 6* 036373 
73; 336341-45); Le Balzac, 8* (4361- 
1360). 


REPRISES 


LADY HAMILTON 

d’Alexander Korda, 

avec Vivien Leigh, Laurence Olivier, 

Alan Mowbray, G lady Cooper, Noram 

Druey. 

Britannique, 1941. noir et blanc 
0 h 05). 

VO: Action Christine, 6' (43-2311-30; 
36-637362) ; Mac-Mahon, 17* (4323 
7389 ; 36-65-7348). 

LOS OLVIDADOS 
de Lu» Bunuel, 

avec Roberto Cobo, Estella Inda, Mi- 
guel Indan. 

Mexicain, 1950, noir et blanc (1 h 30). 
VO : Le Quartier latin, 5* (43-2384-65). 
LA NUfT AMÉRICAINE 
de François Truffa ut. 
avec Jacqueline Bïsset, Valentina Cor- 
tese, Jean-Pierre Aumont, Jean-Pierre 
Léaud, Alexandra Stewart, François 
Truffaut. 

Français, 1973 (1 h 5S). 

Le Champo- Espace Jacques-Tati, 5* (43- 
54-51-60). 

PA5 DE LARMES POUR JOY 
de Ken Loach, 

avec Carol White, Terence Stamp, John 
Bindon, Kate Williams, Géraldine Sher- 
man, Stevie King. 

Britannique, 1967 (1 h 44). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3* (3368-63 
23) ; Reflet Médias I. 5* 036348-24). 
ULTIME RAZZIA 
de Stanley Kubrick, 

avec Sterling Hayden, Coleen Gray, 
Vmce Edwards, Jay C Flippen, Marie 
Windsor, Ted De Corda. 

Américain. 1956. noir et blanc (1 h 23). 
VO : Action Ecoles, 5* (432372-07 ; 33 
6370-64). 

UN CHIEN ANDALOU 
de Luis Bunuel, 

avec Pierre Batcheff, Simone Mareuii, 
Lu» Bunuel. 

Français. 1928, noir et blanc (17). 

Le Quartier latin, 5* (43-26-84-65). 

(•) Films interdits aux moins de 12 ans. 
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COMMUNICATION 


Situation tendue à l’agence Gamma 

Les relations entre personnel et direction se détériorent après les sanctions 
prises contre un photographe et le responsable de l'informatique 


Deux députés proposent 
dé réduire le financement 
de la télévision publique 


Le groupe CLT 
se déleste 
de ses magazines 

LA COMPAGNIE luxembour- 
geoise de télédiffusion (CLT) va 
vendre ses magazines Télé Star et 
Top santé i C'est pour financer son 
futur « bouquet » de chaînes nu- 
mériques - 5 milliards de francs - 
que la CLT veut céder certains ac- 
tifs, même s'ils sont profitables, 
comme c'est le cas de ces deux 
magazines (1 milliard de francs de 
chiffre d'affaires et 60 millions de 
francs de résultat net). Le pôle 
presse, activité périphérique de la 
CLT, ne constitue pas une priorité 
stratégique. Le prix de vente évo- 
qué, un peu plus de 1 milli ard de 
francs, doit servir à financer F in- 
frastructure technique et commer- 
ciale des chaînes numériques de la 
CLT. 

Créé en 1976, Télé Star est le nu- 
méro deux des hebdomadaires de 
programmes de télévision. Sa dif- 
fusion payée 1994 dépasse 2 mil- 
lions d'exemplaires, derrière Télé 7 
jours (2,8 millions d’exemplaires, 
en recul par rapport à 1993). La 
vente de Télé Star va bousculer le 
secteur porteur de la presse de té- 
lévision - 10 millions d'exem- 
plaires -, qui semble culminer, ce 
dont témoigne le léger déclin de 
Télé 7 jours. Avec 680000 exem- 
plaires en 1994, Top santé est 1e nu- 
méro un de son secteur. 

Parmi les acquéreurs potentiels 
figurent 1e britannique Ernap, pro- 
priétaire de Télé-Poche, mais aussi 
Bertelsmann (en conflit avec la 
CLT en Allemagne), ce que dé- 
ment sa filiale française Prisma 
Presse. Havas, actionnaire de la 
CLT, qui contrôle la régie publici- 
taire des deux titres, serait aussi 
sur lés rangs. 


L’AMBIANCE est de plus en 
plus tendue, voire « irrespirable » 
selon plusieurs membres du per- 
sonnel, à Gamma, une des trois 
principales agences photogra- 
phiques au monde, et fleuron, 
avec Sygma et Sîpa, du photo- 
journalisme à la française. 

Le photographe Francis Apes- 
teguy et le responsable du ser- 
vice informatique, Michel Cabel- 
lic, ont été pour le premier « mis 
à pied » et le second « licencié » 
pour « fautes graves ». Un photo- 
graphe dénonce ces « pratiques 
moyenâgeuses » contre des per- 
sonnes «qui n'ont jamais fait 
l'objet de sanctions en vingt ans de 
maison ». Les syndicats dé- 
noncent l'« intimidation basée sur 
des notes de service et sur l’envoi 
de lettres d'avertissement », ils re- 
grettent qu'une « déléguée syndi- 
cale [ait] tait l'objet d’une agres- 
sion verbale » et que * des vigiles 
[soient] intallés dans l'entreprise 
vingt-quatre heures sur vingt- 
quatre pour une protection du 
stock photographique ». 

Francis Apesteguy est un pho- 
tographe chevronné, une figure 
de la profession, au point que 
Raymond Depardon l'a pris 
comme acteur principal de son 
film Reporters. Cet habitué du bal 
de la Croix-Rouge et du bal de la 
Rose à Monaco, où apparaissent 
rituellement les membres de la 
famille pondère, s’est vu notifier 
par l'organisateur de ces mani- 
festations, la Sodété des bains de 
mer de Monaco (SBM), un refus 
d’accréditation, à la suite d'une 
« grève des appareils » à laquelle 
il avait participé, en août 1994 


pour dénoncer les * mauvaises 
conditions de travail ». Le photo- 
graphe a assigné en justice la 
SBM au mois d'août Estimant 
que son salarié « porte un grave 
préjudice à Gamma en poursui- 
vant la Principauté », la direction 
de Gamma lui a donné, jeudi 
19 octobre, «quinze jours» pour 
retirer sa plainte contre la SBM 
et l'a menacé de licenciement. 
* Je ne changerai pas d'avis », 
nous a déclaré le photographe, 
qui s’étonne « qu'une entreprise 
de presse préfère défendre une en- 
treprise commerciale et non son 
photographe ». 

DfFRCUiJÉS ÉCONOMIQUES 

L'agence reproche à Michel Ca- 
bellic deux pannes informatiques 
dont une intervenue en août, 
quand ce dernier était en va- 
cances. A l’issue de la commis- 
sion de conciliation qui a eu lieu 
avec les syndicats, vendredi 
20 octobre, la direction de Gam- 
ma a décidé de se donner « jus- 
qu’au ]er novembre pour répondre 
à ta question posée concernant 
M. Cabellic ». 

Mais ce dernier a reçu sa lettre 
de licenciement le 6 octobre. 
Quelques heures avant la réu- 
nion de cette commission, les 
syndicats et photographes de 
Gamma ont donné une confé- 
rence de presse au siège de l’As- 
sociation nationale des journa- 
listes reporters photographes et 
cinéastes (ANJRPC) pour dénon- 
cer les « vrais motifs de ces deux 
sanctions ». Michel Cabellic était 
en effet gérant de la Sodété des 
rédacteurs de Gamma, qui ras- 


semble, depuis août 1995, la qua- 
si-totalité du personnel de 
l’agence. 

Quant à Francis Apesteguy, fl a 
mené le combat contre son 
agence pour que les photo- 
graphes, conformément à la loi 
Cressaxd de 1974, soient rétri- 
bués en salaire et non pas en 
droits d’anteur. Un combat qui a 
été gagné. U est désormais 
conseiller technique des syndi- 
cats dans les négorïations me- 
nées sous l’égîde du ministère du 
travail, entre la Fédération des 
agences de presse et les syndi- 
cats, à propos du statut et de la 
sécurité , sociale des photo- 
graphes. Si une solution n’est pas 
trouvée pour ces deux journa- 
listes, les photographes de Gam- 
ma entendent * ne pas se laisser 
faire » et mener « des actions ap- 
propriées ». 

La situation économique de 
l’agence figure en toile de fond 
de ce conflit. La direction la juge 
préoccupante, un diagnostic 
contesté par les syndicats. D’où 
des relations de plus en plus ten- 
dues entre, d'un côté, la direction 
et les principaux actionnaires, et 
de l’autre, l’ensemble du person- 
nel (Le Monde du 28 septembre). 

En juillet la direction a envoyé 
une lettre recommandée à tous 
les salariés « les sommant de choi- 
sir entre des baisses de salaires et 
un éventuel licenciement écono- 
mique», affirment les syndicats. 
Le tribunal des référés de Nan- 
terre a invalidé cette lettre. La di- 
rection de l’agence a fait appel. 

Michel Guerrin 


LA COMMISSION des fi- 
nances de r Assemblée nationale 
a adopté, lundi 23 octobre, un 
amendement de Laurent Domi- 
nati (UDF-PR, Paris) qui « tend à 
fusionner les crédits qui pro- 
viennent du fonds de ia redevance 
affectés à la Sept-Arte et ceux af- 
fectés à La Cinquième, pour les al- 
louer à un groupement d'intérêt 
économique (GIE) ainsi doté de 
moyens financiers ». Un autre 
amendement de M. Dominati, 
prévoyant la fusion des crédits 
de Arte et La Cinquième, mais les 
minorant «d'un peu moins de 
20 % », a été retiré. 

La commission a aussi adopté 
un amendement d’Alain Griotte- 
ray (UDF-PR, Val-de-Marne), 
rapporteur pour avis du budget 
de la communication, retirant 
20 millions de francs à France 2 
pour les affecter à France 3. «Il 
s'agit de ne pas cautionner, ne se- 
rait -ce que de manière symbo- 
lique (...) la ligne éditoriale et la 
stratégie de programmation de 
France 2 et d'encourager celle de 
France 3, qui sont à la fois plus 
conformes à l’identité du service 
public et aux souhaits des télé- 
spectateurs. L'audience de France 
3 est en forte progression alors que 
celle de France 2 stagne ou ré- 
gresse», expose l’amendement 
de M. Griotteray. La commission 
a en outre « émis les plus riva ré- 
serves » sur le projet de siège 
commun de France Télévision. 

Concernant l’objectif de bud- 
get commun Arte-La Cinquième, 
l'amendement de M. Dominati 
tend à améliorer les moyens et la 
cohérence du service public du 


GIE créé en décembre 1994 (mise 
en commun des moyens de pro- 
duction et d’exploitation du ré- 
seau), actuellement présidé par 
Jérôme Clément (Axte). 

Ce projet inquiète les parte- 
naires allemands d'Arte: « Arte 
doit conserver son autonomie en 
matière de financement et de pro- 
gramma », précisait, jeudi 19 oc- 
tobre, jôrg Rûggèberg, vice-pré- 
sident du comité de gérance de 
la chaîne culturelle. 


■ SYNDICAT: à la sufte de l'en- 
tretien que nous a accordé Michel 
Muller, secrétaire général de la 
Füpac-CGT (Le Monde du 24 octo- 
bre), Claude Fortin, membre du 
comité exécutif national (CEN) de 
la Fïlpac et délégué syndical du 
Monde-Imprimerie, nous a adres- 
sé ta mise au point suivante : 
« Comme tout syndiqué et respon- 
sable de notre organisation, Michel 
MuUer a le droit de s’exprimer sur 
les problèmes rencontrés dans 
notre Fédération. Personne ne re- 
proche au secrétaire général de la 
Filpac de donner son point de vue. 
Mais (— ) le secrétaire de la Fédéra- 
tion du Livre n'a pas respecté la pa- 
role donnée au CEN des 18 et 19 oc- 
tobre, à savoir ne pas s'exprimer 
par article de presse, tant que l’en- 
semble des syndicats du Livre dé- 
battaient de leur avenir, en parti- 
culier sur les problèmes du groupe 
Hersant Son attitude est contraire 
à la décision prise par notre ins- 
tance fédérale, et, de ce fait, les po- 
sitions affichées par Michel Muller 
n’engagent pas les autres membres 
du CEN. » 


MARDI 24 OCTOBRE 


TF 1 


FRANCE 2 


FRANCE 3 


M 6 


CANAL + 


LA CINQUIÈME 


1250 Magazine : A vrai dire. 

13.00 Journal Météo. 

1338 Magazine: Femmes. 

1340 Feuilleton: 

Les Feux de l'ara ow. 

1425 Feuilleton: Dallas. 

1525 Série: La loi est la loi. 

16.15 Jeu : Une famille en or. 

IMS Club Dorothée vacances. 
1725 La Philo selon Philippe. 

1755 Les Nouvelles filles d'à côté. 
1825 Série: 

La Mîrade de l'amour. 

1950 Série: Alerte à MaDbu. 

19-50 Les Pourquoi de ML Pourquoi 

20.00 Journal 

La Minute hippique. Météo. 


2050 Cinéma: 

WorkingGbil 

Film américain de Mike NichoJs 
(1988). Avec Mêlante Griffith. 

2255 Les Films dans les salles. 

23.00 Sport: Boxe. 

Championnat du monde WBC pokfe 
lourds-fegers : Marceto Domina nez 
(Argentinej-Sergei Kobozev (Rus- 
sie) ; Championnat d'Europe poids 
lourds légers : Patrice Aouissi 
(France)- Alexander Gurcw (Ukraine). 
025 Tiercé. 

030 Les Rendez-vous 
de l'entreprise. 

Emmanuel Rodocanachi (Crédit 
national). 

055 Journal Météo. 


1259 Journal Transat (et 0.10). 

13.40 Météo. 

IMS Série: Derrick. 

1450 Série :Soko. 

1540 Variétés: La Chance 
aux chansons (et 5.00). 
la fête^ Enriœ... 

1645 Jeu: 

Des chiffres «t des lettres. 

17.15 Série: Les Premières Fois. 
17.45 Série: Génération musique. 
18.10 Série: Le Prince de Bd-Air. 
1843 Que te meilleur gagne (et 3.20). 

19.15 Bonne nuit les petits. 

Trône postière. 

1920 Studio Gabriel (et 1.50). 

1959 Journal Météo. 


2050 Gnéma: 

Le Petit Homme. ■ ■ 

Film américain de Jodie Foster 
(Î991). Avec Jodie Foster. 

2240 Magazine: Ça se discute. 

Présenté par Jean-Luc Delarue. Les 
génies en herbe sont-ils des enfants 
comme les autres ? 

0.15 Journal Météo. 

025 Les Films Lion 1ère. 

030 Le Cerde de minuit 

Présenté* par Laure Adler. Actualrté 
de la philosophie. Invités : Daniel 
Bensa'id, Jean-François Sirinelli, 
Robert Maggiori, Roger-Pol Droit 
MarcSautet 

220 Programmes de nuit 

Taratata (rediff.); 3.50, 24 havres 
d'info ; 4.05, Jeu : Pyramide ; 430, 
Jeu: Les Z*amours; 5.55, Dessin 
animé. 


1245 Journal 

1345 Jeu: Tout en musique. 

1355 Série: Magnum. 

1445 Le Magazine du Sénat 
1455 Questions au gouvernement. 

En direct de l'Assemblée nationale. 
.1645 Feuilleton: 

Le Don maudit [2/61 
1630 Dessin animé '.Roger Ram jet 
1640 LesMitAeums. 

Le Cahier de Tâz ; Sandokan; Bat- 
roan, 

1750 Séria: Las deuxfont la (oi. 
1820 Questions pour un champion. 
1850 Un livre; un Jour. 

Saisons et climats, de Jean-NoS 
Darde. 

1855 Le 19-20 de l'information. 

A 19.08, Journal régional. 

20.05 Jeu: Fa si la chanter. 

2035 Tout le sport 
2045 Keno. 


2050 Jeu: 

Questions pour un champion. 

Animé par Julien Lepere. Spécial 
2.000* émission. 

2235 Météo, JoumaL 

23.05 Décrochage régional: 

Couleur pays. 

Programme des treize télévisions 
régionales. 

035 Sagacités (rediff.). 

145 Sidamagfredff.J. 

120 Feuilleton: Dynastie. 

2.10 Musique Graffiti. 

Ouverture en fa ma/euç de Tcfidf- 
kovski. par l'Orchestre symphonique 
de Moscou, dlr. Vladimir Fedoseyev 
(15 min). 


CÂBLE 


TV 519.00 Pans lumières. 19. 25 Mfiteo t 
onq continenttfet 21.55)19.30 Journal * 
TSR. En direct 20 00 Envoyé spécial. 21. 
FerfKto.22.QQ Journal de Francs 2.Edrti 
de 20 heures.22.40 Bouillon 
culture 23. 50 Viva.0.30 Journal de Fran 
3.Edrôon 5oir 3.1.00 Visions d'Aménq 
(15 roi). 1.15 Spècial Fa si la chanter. 2. 
Magazine: Sous (a couverture. 
PLARETE19.J0 Scouts tOujoure.D’AgnèS 
Jean-Claude BanoU 20.05 Everest Turbo, 
tentation.De Bernard Germain20.35 Nai 
kn[5/5] Les Vbyageufs de l'espace océan. I 
leramy Marre. 2125 Code babete.De S« 
ingleton2220 Le Vbyage extraordinaire. I 
François Chouqueî.23.15 Sida, paroles 
l’un â l'autreûe Faute Muwsl et Bertrand 
5oHier5.020 Sports equestres.(7Æ| Le Juj 
ping. De Henriette Bront et Revel Gw 
(55 min). 

PARIS PREMIÈRE! g. oo Para cfeco.19. 
Stars en stocl.2Q.Q0 20 h Pans Pr 
mere. 2 J.G 0 Jean-Edem's CIub.21.5S Pi 
mières loges.22 25 Papa ester) rayai 
* ■ R * n WKlave d'Emir Kusl 
H935. v.oj Avec M4e Manqlovit 0.' 

prêt-à-portfiff80 mm) 

CANAU1 /.25 U Cristal magKjue.17.50 
ramçî géométriques. 18.00 



Cajou. 18.05, Rébus; 18.10, Dodo, 1e retour ; 
18.15, Gnema-C'est la we ; 1820, Série : Las 
Awertures de Black Beauty ; 18.50, Tip top 
dip; 19.00, Des souris et des Rom; 19.15, 
Cesi la vie ; 19.30, Série : Mission top 
secret ; 19.55, Bricolage et au revoir ; 20.00. 
Tarmac ; 2030. Cajou Traite. 

CANAL JIMMY21. 00 Séria ; las monstres- 
nouveaux sont arrivés Au pfaiarJUS Séné : 
Ludcy Luke.Le Train fantôme22.15 Chro- 
nique bafcéfte2220 Série : Les Auenturesdu 
jeune Indiana Jones.Paris, mai 1919.23.15 
Life of Python.0.15 Série: Bottom. He's 
up.0.50 Country Box 130 min). 

5&0E CLUB19.00 Série ■ Chqwau meionet 
bottes de cuir (ei Z325).MaîJle â partir arec 
les tahes.19.50 Série : Cher onde BHLFaux 
Depart.20.15 Séné: Skippy le kanqou- 
rou.20.45 Série .Les Chevaliers de la "nuit 
Cote (et 0.20)21.40 Le Club 21.S0 Série : 
Les Espions. La Cro«ade32,4Q Soie 200 dol- 
lars plus les frais.La Chasse au trésor 
(45 mm). 

MCM19.00 Zoom room (et 19.45, 20.00) 
.19.15 Rare On.19.55 Mangazone (et 23.23 

21.00 MCM dèajuvertes.2130 MCM Rode 
Legends.2225 MCM Home Video.22.30 
Passion dnéma23.00 MCM Mag (et 030) 
3.30 BSah-Blah Groove.0.00 X Kütare.1.00 
Clips non-stop (30 min). 

MTV19.00 VJ Tatjana. 20.00 MTV 
Sports 20.30 Greatœt His3i .00 Mort Wan* 
ted.22.3a BeavcS and Burt-head.23.Q0 News 

* 4 


at NighL23.15 CineMatic.23.30 Feuille- 
ton :Tne Real Worid London.0.00 The End? 
(90 min). 

BUROSPORT19.30 Eurasportnews (et 1.00) 

20.00 Motors22.00 Boxe. Championnat du 
monde WBC. Poids lourds-légers : Akim 
lafer (Fr)-MarceJo Dominguez (Arg).23.00 
Snooker.Ligue européenne 1995. 5* match : 
Jrmmy Whife-John Parrott 030 Snooker- 
.Championnal du monde de tridc shots 
1995. En Afrique du Sud (3Q min). 
GNÉCINÉF1L1900 Diamond City. Ktm 
britannique de David Mac Donald (1949, N., 
v.o..». Avec David Farrar. Honor Black- 
man20.30 Le Compagnon secret BFilm 
américain de lohn Brahm et Bretaigne Win- 
dust (1952, N., v.o.). Avec James Mason. 
Michael Pate22.00 Les Liaisons dangereuses. 
Kim français de Roger Vaim (1959. N.J. 
Avec Jeanne Moreau, Gérard Phüipe23.45 
Quelques pas dans la vie. ■Film italien 
d’Alessandro Blasetti 11954, N.. 100 min). 
Avec Yves Montand, Michel Simon. 

CINÉ ONËMAS1 8 .40 Fantastica. «film 
francoonadien de GHIes Carte (1980). Avec 
Carole Laure, Lewis Furey.20.30 Tous les 
meiinsdu monde. ■ ■ ■Film français 
d’Alain Comeau (199D. Avec Jean-Pierre 
Mane5e2220 Un monde sans pitié, ffiim 
fonças d’Eric (tachant (1989). Arec Mireille 
fenec23.50 Deux flics â Downtown. CBm 
américain de Richard Benjamin (1989. 
95 mm). 


\ 


1125 Série: La Petite Maison 
dans la prairie. 

1335 Téléfilm*. 

La Bel te et le Casse-cou. 

.- .... De Bradforçl;-May,.aveç-Steven 
■T Bauet _ . 

Un ancien cascadeur sort de sa 
retraite votonteSe poîfr intitof/er ta 
voiture du roi des «casse-cou» 
avec laquelle iï compte effectuer un 
saut très périlleux. 

15.05 Boufevarddesdlps(et0.40, 

5.05). 

1630 Variétés :Hit Machine. 

17.00 Série: Classe maieieqiiin. 
1730 Dessin animé :Tîrttin. 

Les Cigares du pharaon [1/2J. 
184)0 Série iffighlander- 

19.00 Série: lois et Ciariq 

tes Nouvelles Aventures 
deStgraman . 

1954 Six minutes d'inform a tions. 

iwerceo, 

20.00 Série: Notre beUafamiHe. 
2035 Magazine: E= M6j(mior. 

Présenté par Mac Lesggy et Caroline 
Araa La migration des langoustes ; 
Les papillons migrateurs. 


2050 Série : Docteur Quïna 
femme médecin. 

La Fin du monde ; La Paix des cimes. 
Avec Jane Seymour, Joe Landa. 

224S Téléfilm: Mannequin 
sois haute protection. 

De Neal Israël, avec Julia Duffy, 
DinhaManoff, 

Un jeune mannequin est témoin du 
meurtre d'un haut fonctiomairede 
la Mason Blanche. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 20.00 Musique le 
Rythme et la Raison. Opéras en France : 
dnq saisons musicales. 2. L'Opéra du Rhin. 
2030 Archipel science. Paroles de dnges. 
21.28 Poésie sur parole. Les poèmes de Phi- 
lippe Soupault (2). 2130 Les historiens 
racontent L'Héritage au risque de la haine 
(1). 22.40 Les Nuits magnétiques, la ôté 
interdite : tes usines Renault de Boufogne- 
Bittancourt 1. Le chant des ouvriers. 0.05 
Du jour au lendemain. François Stosset (Un 
subalterne). 0.50 Musique : Coda. 5eute la 
voix (2). 1.00 Les Nuitsde France-Culture 
(rediff.). Albatros: Andréa Zanzotto (l); 
2.56, Les Polonais du Nord ; 3.56, Cher 
auteur, de Michel Schflcwti; 5.41, Vwette 
Samuel (Sauver les enfants) ; 5.57, Le Ban- 
quet M’aventure. 

FRANCS-MUSIQUE 2Q.00 Avant-concert. 
2030 Concert Donné en direct du Théâtre 
des Champs-Elysées, par la Chapelle 
Royale, le Collegium Vocale de Garni, 
l'Orchestre des Champs-Elysées, dir. Phi- 
Sppe Herrevreghe : Paulus, oratorio op. 36, 
de Mendelssohn. sol. Efrat Ben Nun, 
soprano. Annette Market mezzo-soprano, 
James Taylor, ténor, Matthias Gôme, basse. 

23.05 Ainsi la nuü Sextuor pour cordes 


B* oas jusqu'à 73L45 — — — - 

12-25 Court métrage: 

Crame pas tes blases. 

De Laurent Pawfotsky. 

1230 La Grande FamïJte. 

1340 Le journal de l'emploi 
1345 Cinéma ; — i : . 

A la belle étoile. ■ 

film français d'Antoine Desrosières 

(1994). 

15.15 Documentaire: 

LTfetoïre du Reggae. . 

Get up I Stand up l 
1645 Surprises (et 1 7.50, 250). 

1620 Cinéma: 

Le Conderge du Bracbury. ■ 
film américain de Barry Sonnenfeld 
(1993). 

1755 Dessin animé. Les Muftoches. 

U Demande en mariage. 

18jOQ Le Dessin animé, tznogoud 
1830 Cyberflash. 

En oak jusqu’à 2035———* 

1840 Nulle part ailleurs. 

1930 Nash d'informations (et 22.1Q). 
1940 Zéroranukteciontrejournal. 
19.55 Les Guignols. 

2030 Le Jotroal du cinéma. 


2035 Gnéma: Casque bteuD 

Film français de Gérard Jugnat 
(1994). 

22.15 Gourtméfrage: 

Clara et Jérérny. 

2220 Gnéma: Le Bon Fils. D 

Film américain de Joseph Ruben 
(1993. v.o.). Avec Macaulay Culkin. 
2350 Documentaire: 

Helmut byiiaw. 

D'Alice Springs. 


ap. 7Q Souvenir de Florence, de Tchafew- 
skf, par (e Quatuor Borodine ; Conoertino 
pour douze instrumente, de Stravinsky, par 
l’Ensemble InterContemporain, dir. Pierre 
Boulez ; De mon pays, deux duos pour vio- , 
Ion et piano, de Smetana; Double canon à ’ 
la mémoire de Raoul Dtrfy, de Stravinsky, 
par 1e Quatuor AJban-Berg. 0.00 la Guha- 
redans tous ses états. Œuvres de Barrios 
Mangoré (Grande-Bretagne), Fïnger (Alle- 
magne), Paganirsi (France), Tippett (Austra- 
lie), Copland (Etats-Unis). 1.00 Les Nuits de 
France-Musique, Programme Hector. 
RADKXLA5SIQUE 20.40 Les Soirées de 
Radio-Classique. Nuit du piano tchèque à 
La Roquè-d'Aitthéran. Concert enregistré le 
18 août â La Roque-d'Anthéron ; Quintette 
pour piano et codes op. 81, de Dvorak, par 
le Quatuor Sine Nomme, Peter Frank!, 
piano; Œuvres de Janaœlc: Conte pour 
râtoncefle et piano, Marc Jaenrartn, vio- 
loncelle. Mflchaü Rudy, piano ; Sonate pour 
piano 1“ Octobre 1905, Sur un sentier 
recouvert, «traits, Mikhaïl Rudy; piano. 
2230 Les Soirées.... Cuite). Concerto pour 
violon et orchestre op. 47, de Sibefius, par 
l’Orchestre symphonique de la vffle de Bir- 
mingham. dfr. Simon Ratîfe, Nigfil Kwnedy, 
violon ; Symphonie ri® 2, de Schumann, par 
l’Orchestre du Concertgebouw d’Amster- 
dam. dir. Rictardo Chamy; Pièces lyriques 
op. 65, de Grieg, Leff-Ove Andsne* piano. 
O.QQ Les nuits de Radio-Classique, 

fr 


1230 Atout savoir. 

1340 Détours de Franco. 

le Creusai sur les traces du « Tour 
de France de deux enfants ». 
1327 Lejpumaljdu temps (et 1837). 
1330 LBSensdfri'HIstoteB. 

. .Cjnqu4nîifrme M 3riniversaire de 

' ’70NU. 

1430 Défi. Les Olympiades. 

1530 Qui vive! - 
1545 AI»! la terre. 

La Naissance [2/51. 

1555 Inventer demain. 

Yves Lacoste, géopofitrben (2/5). 
1640 U Preuve par tinq [2/51 
1630 Va savoir. 

La Tour BfW. Awc Gérard Kfein. 

17.00 Rtetintin. 

Le Mysttre de Rusty. 

1730 Les Bifantsde John. 

18.00 Eco et compagnie. 

18.15 Gnqsurdnq. 

1830 Le Monde des animaux. 


ARTE 


1940 Série : hranhoé. 

112/25] Le Bandit masqué. 
1930 Leonard Berstein, 

conewt pour tes jetares. 

. [4/8] Qu'œtee qu'un conoalo ? 
2030 8 1/2 JoumaL 


2040 Magazine -.TYansît. 

Bosnie: en attendant la paix. En 
direct de Sarajevo, avec Afija toet- 
bégavic et Cal Blkit 

21.50 Soirée thématique: 

Graham Greena- 

Propo^e parZdena FrOhfich. 

2151 Doameintahre: L'Etroit 
Senti»- de l'équilibre. 

De Zdena FrtWîch et Alexandre Kul- 
pofc. - 

2235 Gnéma: Noire agent 
à La Havane. ■■ 

F3m brit3ink»-américain de Caral 
Reed (1959, N., v.oj. 

0,05 DocummtaiFe: 
GrahamGroefM 
et la salade niçoise. 

De Dagobert Undlau et Hans 
LechJertner (v.o.). ' 

0 55 Documentaire : 

Epitaphe newr l'homme 
ai bord de mer. 

De Hans Lechlertner (v.o.). 

130 Bibliographie. 

135 Le Phénomène Tintin (raüff ). 
155 Monsieur Hergé 
(rediff., 50 min). 


Les programmes complets de 
radio, de télévision, et une 
sélection du câble sont publiés 
chaaue semaine dans notre 
supfriément daté dimanche-! un di. 
Signification des symboles : 
► Signalé dans « le -Monde 
radio-télévision » ; O Film à 
éviter ; kOn peut voir ;■ MNe pas 
manquer; •■■Chef-d'œuvre ou 
classique. ' 
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*"v. 


Julien Gracq livre ses trésors sur France 3 Bon pu j,ij c 

« Un siècle d'écrivains » consacre un portrait à l'auteur du « Rivage des Syrtes ». potlucrL^w^ 

Ecrivain secret, lecteur et critique intransigeant, il nous invite à une promenade littéraire QU’EST-CE QU’UN bon p 

hlîr ? r^fxzï un niihlip nui rît * 


DU MÊME PAS LENT, avec la 
même attention, la même passion ; 
riche de son savoir de géographe et 
d’écrivain, habile à débusquer 
fausses perspectives, préjugés et 
faux-semblants, Julien Gracq se pro- 
mène dans les livres co mm e riam ^ 
paysages. La similitude de sa dé- 
marche, 9 la signale hn-mënie dans la 
composition de ses ouvrages de cri- 
tique - Lettrines (1967), Lettrines 2 
(1974), En Usant, en écrivant 0981). 
Carnets du grand chemin (1992) -, 
dans lesquels 0 marie à dessein car- 
nets de route et comptes-rendus de 
lecture. Esquisse d’une histoire sin- 
gulière de la littérature dans laquelle, 
suivant son vœu, « seraient pris pour 
base des livres ou des pièces et non des 
auteurs » et « qui ne comporterait que 
des noms de victoire ». Gracq ac- 
complit pour son usage - le n&tre 
aussi - cette tâche qu*fl voudrait as- 
signer aux critiques : qu’ils se dé- 
cident enfin à devenir des * experts 
en objets aimés». 

Tout commence dès l’enfance, 
avec la rencontre de Jules Verne, qu’il 
ne reniera jamais, suivi par quelques 
autres « éveilieurs Poe à douze 
ans, Stendhal à quinze, Wagner à dix- 
huit, Breton à vingt-deux. Ensuite, 
Gracq ne cessera d’aiguiser cette 
* netteté décisive du jugement» qui 
lui permet de «séparer brutalement, 
au fur et à mesure des lectures, les 
œuxres de qualité de toutes les 
autres >*. Une fois afOrméeuoe préfé- 
rence définitive, « Mon siècle, dans le 
passé, c’est le dix-neuvième commencé 
avec Chateaubriand et prolongé jus- 
qu’à Proust », le tri est sévère p armi 
les auteurs et leurs œuvres. 

Peu d’indulgence pour Zola qui su- 


ARî ROîré et qv'ow h Hii IoüÎe 
une YfE f. tàoUVRÎR. ftpr 


bit tes * ravages de récriture artiste » ; 
pour la poésie « millionnaire » de Va- 
léry ; pour ra Saint-John Rase dont 
tes strophes, comme des «chewing- 
gum », perdent aussitôt leur saveur ; 
pour un Cocteau victime consen- 
tante de tous les feux de toutes les 
rampes. Même rigueur à l’adresse 
des plus grands. Chez certains, re- 
connaïssons-le, bien des livres ne fi- 
gurent que comme « les chevilles », 
de leurs œuvres complètes et des 
pans entiers de i-am aT tim» de Cha- 
teaubriand, de Hugo, de Balzac 
même, tombent sous le couperet de 
la relecture. Et pourquoi préfère-t-on 
à souvent retrouver ces livres «dé- 
viants », ces * œuvres marginales». 


inscrites « à côté » des grandes ambi- 
tions de leurs auteurs : chez Balzac, 
Les Chouans, Le Lys dans la vallée, 
Béatrix ; chez Tblstoï, Les Cosaques ; 
et, bien sûr, le Rancé de Chateau- 
briand, le Journal de Gide ou celui de 
Barrés ? 

L£5 BALISES DU ROMAN MODERNE 

Gracq argumentera longuement 
pour montrer que, n’en déplaise aux 
«littérairement corrects», Flaubert 
vaut cent fois mieux dans sa Madame 
Bovary achevée que dans son Educa- 
tion sentimentale bâclée. D n’aura 
nulle pudeur à introduire parmi les 
écrivains « recevables » Simenon 
auss bien que Dashiefl Hammet ou 


ToDden, à se présenter comme * le 
dernier pubtic » d’un Jammes ou d'un 
Corbières. 

Le champ de la curiosité de cet 
amateur éclairé n’a guère de limites, 
mais ne cessera pourtant de se res- 
serrer autour des deux grandes 
bornes müfiair es qui balisent le ro- 
man moderne : Stendhal et Proust. 
Aucune retenue en ce qui concerne 
le premier, lu et relu à satiété jusqu’à 
connaître Le Rouge et le Noir presque 
par cœur. « Si ic pousse la porte d'un 
livre de Beyle, j’entre en Stendhatie 
comme je rejoindrais une maison de 
vacances. » Proust, c’est beaucoup 
plus compliqué. Gracq ne cessera de 
tramer autour. «Je Fadmire, mais je 
ne sais passif aime ça. *> fl ne le saura 
jamais, ébloui par « la précision mira- 
culeuse du souvenir x> qui habite la Re- 
cherche, gêné de voir tous ces per- 
sonnages corsetés dans leur 
appareillage sodaL 

Un vrai romancier, un authentique 
poète, doivent décidément nous ap- 
porter autre chose : le plaisir in- 
comparable d’entendre « une voix 
sortie de la nuit», cette petite mu- 
sique de la consolation attendue 
lorsque « reviennent les jours de dis- 
grâce». Gracq livre ses trésors : le 
premier paragraphe de la Sylvie de 
Nerval, quelques chansons de Rim- 
baud, un ou deux petits poèmes de 
Musset, et, plus encore, quelques 
vers parmi tes moins célébrés d'Apol- 
linaire. 

Jacques-François Simon 

■k « Un siècle d'écrivains : Julien 
Gracq». France 3, mercredi 25 octo- 
bre à 22 h 50. 


par Luc Rosenzweig 

QU’EST-CE QU’UN bon pu- 
blic ? C’est un public qui rit, qui 
pleure, qui ne crie pas tout de 
suite «Y a un truc I » quand le 
magicien fait ses tours. C’est ce- 
lui qui accepte la paît d’enfance 
I qui reste enfouie dans chacun 
d’entre nous. Pour vérifier si Ton 
est boa public, il faut se mettre à 
l'épreuve, tester ses capacités de 
gogo bienheureux. Pas chez Da- 
vid Copperfield, c’est trop facile, 
Q n’y a aucun mérite à marcher 
dans te merveilleux high-tech du 
fiancé de M fc Schiffer. 

La vraie épreuve, celle qui fait 
le partage entre les indécrot- 
tables rationalistes et les vrais 
amateurs d’histoires fantas- 
tiques se déroulait lundi soir sur 
TF 1, dans rémission de Jacques 
Pradel, « L’odyssée de 
l'étrange», une production de 
l’unité de programme Pascale 
Breugnot, c’est tout dire. Il 
s’agissait de présenter le docu- 
ment te plus extraordinaire de la 
décennie, sinon du siècle: le 
film, miraculeusement ressurgi, 
de la dissection d’un cadavre 
d’extrateirestre par des chirur- 
giens américains en 1947. La 
chaîne privée l’a joué très fine. 
Au lieu de diffuser toutes af- 
faires cessantes ce document ex- 
ceptionnel dès son arrivée dans 
les studios de Boulogne, on a 
commencé par le commercialiser 
sous forme de cassettes vidéo. 
La rumeur s’étant répandue 
dans le public qu’il y avait là ma- 
tière à étonnement, on allait pré- 
senter urbi et orbi le cas, sans 
s'engager sur l’authenticité de ce 
film. 


Donc, on rassemble sur un 
plateau quelques médecins, 
quelques scientifiques, un ou 
deux cinéastes et autres experts, 
et vogue la galère... Personne 
n'est dupe, tous, y compris 
Jacques Pradei, ont l’intime 
conviction qu'il s'agit là d'un bi- 
donnage partie uhèreraeat astu- 
cieux. Quelques « témoignages » 
recueillis dans le monde entier 
auprès d’ufologues allumés, et le 
tour est joué. On aura présenté 
le «dossier» au téléspectateur, 
qui est alors invité à se retirer 
dans son for intérieur pour se 
forger une conviction. La mé- 
thode fait irrésistiblement pen- 
ser à une autre affaire qui avait 
défrayé la chronique voilà une 
dizaine d’années, celles des faux 
carnets d’Adoïf HHIez Les Ingré- 
dients sont du même ordre : des 
documents mystérieusement 
disparus qui ressortent cin- 
quante ans plus tard (peu de 
chance de retrouver des témoins 
directs), un sujet qui fait fantas- 
mer -dans les chaumières, et un 
faussaire habile... 

Restons résolument bon pu- 
blic, et donnons un grand coup 
de chapeau au producteur bri- 
tannique qui a monté l’affaire. 
Lui seul donnait T impression de 
croire dur comme fer à l'extra- 
terreste de Roswefl, mais fl avait 
l’air franc comme un âne qui re- 
cule. Une suggestion pour Breu- 
gnot et Pradel pour un prochain 
coup de ce genre : allez voir du 
côté de Lourdes ou Fàtima, cela 
peut se révéler juteux, fl suffit de 
mettre dans le commerce des 
cassettes vierges. 
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TF 1 


1230 Magazine: A vrai dire. 

13.00 JoumaL Météo. 

1338 Magazine : Femmes. 

13X0 Feuilleton : 

Les Feux-de l'amour, ■— 

1430 Série': MacGÿvenr - : - 7 
1530 dob Dorothée vacances. 
17.25 Série: Les Ann ée s fac 
1735 Les Nouvelles Filles d'à côté. 
1825 Hélène et les garçons. 

19.00 Série: Alerte à Malibu. 

1930 Las Pourquoi de M, Pourquoi 

20.00 Journal, 

La Minute hippique. Météo. 


2030 Série rCohmbo. 

2230 Magaâne: 

Combien fa coûte ? 

Présenté par Jean-Perre Paraît et 
Valérie Expert fenvrtë: Jack teng. 

0.00 Magazine :UshuaXa. 

Présenté par Nicolas HuloL Speed 
Jump, de Didier Laiond i A la 
conquête du Ytingtse, de John Wil- 
cox; Un vélo rouge en Chine, de 
Patrice Aubertel et Gâtes Santanto- 
réo ; Pour quelques yuans de plus, 
de Sophie Bachelier et Luc Feder- 
meyer ; A la recherche de la Grande 
Muraille, de Micfcey Grant; Dong, 
de François Guinand. 

1.00 Journal Météo. 

1.15 Programmes de nuit 

Mésaventures (et 4.30) ; 1.40, 7F 1 
nuit (et 3.00, 3.30); 7.50, Le 
Vignoble des maudits ; 3.00, His- 
toires naturelles {et 5.10); 3.40, 
L'Aventure des plantes; 4.20, 
Serre: Mésaventure; 4.50, 
Musique. 


CABLE 

TV 5 19.00 Paris lumières. Invité : Thomas 
Fersen. 19.25 Météo des cinq continents 
ter 21.55). 19-30 Journal de la T5R. En 
direct. 20.00 Faut pas rêver. 21.00 
L’Hebdo. 22.00 Journal de France 2. Edi- 
tion de 20 heures. 22.40 Jours de guerre. 
[3/7] Mars 1945. 2330 Savoir plus santé. 
0.3C Journal de France 3. Edition Soir 3. 

1.00 Visions d'Amérique (15 mm). 
PLANÈTE 19.40 Watergate. [3/5] Les 
Eoucs émissaires. De Mick GoW. 20.35 
Scouts toujours. D'Agnès et Jean-Claude 
sartoil 2*35 Everest Turbo, la teitation. 
De Bernard Germain. 21.55 Nauiilus. [5/5] 
Les Voyageurs de l'espace océan. De 
Jeremy Marre. 22 50 Code tsabèfla. De 
Ssilv ing-'eton. 23.45 Le Voyage extraordi- 
naire De François C bouquet 0.35 Skfa- 
.psrclss de l'un à l’autre. De Faute Muxel 
et Bertrand de Sofliers (70 mm). 

PARIS PREMIÈRE 19.30 Stars en stock 
Dean Maron. 20.00 20 h Pans Première. 
21. C0 Pans modes. 21.55 Aux arts et cae- 
tera. 2235 te Cn. Film italien de 
Michelangelo Aritonioni (1957, v.o.}. 0.15 
Documentaire : Cézanne De Jean-Paul 
Faroier. 0.45 Paris dernière (60 mm). 
CANAL J 1735 Le Cristal magique. 17.50 
Les Fables géométriques. 16.00 Soirée 
Cajou. 18.05, La Super finale de rébus; 


FRANCE 2 


12.59 Journal Ttamsat (et 23.45). 
1345 Téléfilm: 

Un ballon dans la téta. 

De MichaeBa Watteaux. 

1535 Couleur Maureen 
fet-1.6,t5J6.45). -. 

1535 Série : Hartiey cœurs à vif. 
1630 Série: Seconde B. 

1730 Série: Les Premières Fois. 
1750 Série: Génération musique. 

18.15 Série: Le Prince de BetAin 
18.43 Jeu: 

Que te meilleur <pgne(et 3.15). 

19.15 Bonne nuit las petits. 

19.20 Studio Gabriel (et 1.45). 

19.55 Loto (et 20.45). 

1959 Journal Météo. 


2055 Téléfilm: Le Mouton noir. 

De Francis de GuetaL avec Michèle 
Laraque. 

2235 Magazine: Bas les masques. 
Présenté par Mireille Dumas. Je ne 
pense qu’à ça. 

2342 Journal Météo. 

050 Les Films Lumière. 

0.05 LeCendedeminuit 

Présente par Laure Adler. Des bébés 
sur mesure. 

120 Programmes de nuit 

Histoires coûtes : Léon G, d'André 
Chandelle et Frédéric SchHcWin; 
2.15, Emissions religieuses (rediff.) ; 
3.45, 24 heures d’infos ; 3.55, Jeu : 
Pyramide ; 425, Jeu : Les Mamours ; 
4.55, Outremers; 5.50, Dessin 
animé- 


18.15, Dodo, le retour ; 1820, Tes pas 
cap; î825, La leçon de cinéma; 18.30. 
Sport; 1835, Coup de cœur (ivre; 18.40, 
te Mordu; 18.45, La Cuisine; 18.50, Les 
Mission du Capt’ain J; 19.00, Cajou 
l'invité. 19.30, Série : Mission top secret ; 
19.50, Au revoir. 

CANAL JMMY 20.00 Série: EJvis,Good 
Rockin' Tonight The Oid Man. 2025 
Série : Route 66. Portrait dans la neige. 
2120 Série : Au cœur du temps. Chasse à 
travers le temps. 22.05 Chronique de mon 
canapé 22.10 Série: Seinfeld. La Crise 
cardiaque. 22.35 Série; Les Incorropîi- 
blesde Chicago. Le rocker qui venait du 
froid. 2330 Série : Liquid Télévision. 23 55 
T'as pas une idée ? 0.55 Série : Dream On. 
L'inésfitfbte Ascension d’Alex (30 min). 
SÉRIE CLUB 19.00 Séné : Chapeau melo- 
net bottes de cuir (et 23.15). Le jeu s'arrête 
au 13. 1950 Série : Cher onde BAL La Vitre 
brisée. 20.15 Séné : Skippy le kangourou. 
20.45 Série : The Thunderbirds. L'Homme 
du MIS (et 0.10). 21.35 Série ; Les Espions. 
Ma mère est une espionne. 2225 
Série 200 dollars plus les frais. La Dame 
dans l'auto rouge. 1.00 Sériel Mission 
impossftte. Silence, on tourne (45 min). 
MCM 19.55 Marigazone (et 2325). 21.00 
MCM decouvertes. 21.30 MCM Rock 
Legends. 2230 Cinémascope. 22.45 Clips 
non-stop (et 1.00). 23.00 MCM Mag (et 
0.30). 2330 Biah-B(ah Groove. 0.00 Pas- 
sion dnema (30 min). 


FRANCE 3 


1245 JoumaL 

13.05 Jeu :Tbut en musique. 

13.40 Téléfilm: Nevada Smith. 

De Gordon Douglas, avec Cliff Rôtis. 
14.55 Question» au gouvernem en t. 

En direct de l’Assemblée nationale 
16JB Feuilleton : 

" Le bon Maudit [3/E]. 

1630 Destin animé. Roger Ramjet 
1640 LesRfinBceums. 

1730 Série: Les deux font la loi. 
18.20 Questions pour un champion. 
1830 Un livre, un jour. 

50 000 dinars; de Jacques de Loustai 
et Jean-Luc Coataiem. 

1835 LelS-ZOdeKinfotination. 

19.08, Journal régional. 

2035 Jeu: Fa si la chanter. 

2035 Tout le sport 
2045 Conswnag. 


2030 ► Magazine: 

La Marche du tiède. 

Présenté par Jean-Marie Cavada. 
Etats d'ixgenœ. Les Français et la 
Vbiture : zéro de conduite. 

2230 Météo, Journal 

2230 Documentera: 

Un siècle d'écriv a ins. 

Présenté par Bernard Rapp. Julien 
Gracq, la chanson du guetteur, de 
Midis Mitrara. 

2340 Documentaire : 

Les Quatre Dromadaires. 
Chroniques de l’Afrique sauvage. 
[7/12] Le Retour de Douma (rediff.). 
035 Feuilleton : Dynastie. 

135 Musique Graffiti. 

Récital Catherine Ribeiro aux 
Bouffes du Nord (4' partie) (15 min). 


MTV 19.00 VJ Kate Mass. 2030 Greatest 
Hits. 21.00 Moti Wanted. 2230 Beavis 
and Butt-head. 23.00 News at NîghL 

23.15 CineMatic. 2330 The State. 0.00 
The End 1 (90 min). 

EUROSPORT 19.00 Fl Magazine (et 
22.00). 1930 Eurosportnews (et 1.00). 

20.00 Sumo. 21.00 Prime Time Magazine. 
2230 Course de camions 23.00 Echecs. 
Championnats du monde 1995. Rétro- 
spective et le point sur tes cinq premières 
parties. Au World Trade Cerner de New 
York. 0.00 Equitation. Coupe du monde 
de saut d’obstacles : ligue d'Europe ocri- 
d en taie. 3 e manche. A Helsinki (Finlande) 
(60 mm). 

CINÉ CINÉFIL 19.05 Le Testament 
d’Orphée. ■ Film français de Jean Cocteau 
(1960, N.). 2030 Evadé de Dortmoor. ■ 
F3m américain de Ricardo Cortez (1939, 
N., v.o.). 21 25 Alice Adams ■ ■ film amé- 
ricain de George Stevens (1935, N.. 
100 min). 23.05 Diamond City. ■ film bri- 
tannique de David Mac Donald (1949, N., 
v.o.). 0.35 Monsieur Joe. ■ Film américain 
d’Ernest B. Schoedsack (1949, N., v.o., 
90 mm). 

G NÉ CINÉMAS 18.15 Le Bazar de Ciné 
Cinémas. 19.05 Hélas pour moi. ■■Film 
franco-suisse de Jean-Luc Godard (1992). 
20.30 Patton. ■ FBm américain de Franklin 
J. Schaffner (1970). 23.15 Les Deux Anglai- 
sset le Continent. ■■ film français de 
François Truffaut (1971, 125 min). 


M 6 


1235 Série: La Petit» Maison 
dans la prairie. 

1335 Magazine : M 6 IGd. 

C’est quoi un chantier ? ; Kicfctoîre : 
, .... _ ■ Louis Pasteur, 1330, Çrypte Sbow ; 
V 14.00, Moi, Rehart; 1430; Gadget 
Boy; 15.00, Djaculito^ 1530. 
Creepy Crawfeïs ; T6.00, 20.000 
lieues dans l’espace. 

1630 Hit Machine. 

17.00 Fanâne(et1.25, 5.15). 

Ce sexe qu'on dit faible. 

1730 Dessin animé :Tintin. 

Les Cigares du pharaon [2H\. 
1830 Série :Highlander. 

19.00 5érie:LoïsetOari<, 

tes Nouvelles Aventures 
deSuperman. 

1930 Sport: Voile. 

19.54 Sx minutes d'informations. 
Météo. 

2030 Série: Notre belle famille. 
2035 Magaâne: Ecolo 6. 

Présenté par Michel Cellier. Cham- 
pignons : le permis de ramasser. 


2040 Téléfilm: 

Docteur Jekyii et Mister Hyde. 

De David Wickes. 

2240 Téléfilm: 

Le Manoir du secret 
DeTimFywefl. 

0-50 Magaâne: 

Secrets de femmes. 

1.50 Boulevard des dips (et 5.45). 
330 Rediffusions. 

Fréquenstar (Yves Lecoq); 3.55, 
E = M 6; 4.20, Stamews; 4.45. 
Mode 6. 


RADIO 

FRANCE-CULTURE 20.00 Musique :Le 
Rythme et 1a RaÉon. Opéras en France: cinq 
saisons musicales. 3. Opéra de Normandie, 
Théâtre des Arts. 2030 Tre ta langue. Le (fc- 
cduc de te mort ou le mot de b fri. 21 28 Poé- 
sie sur parole, tes poèmes de PhïppeSoupffiit 
(3). 2132 Correspondances. Des nouveles de 
la Belgique, du Canada et de la Suisse. 22.00 
Communautédes radios pubiiquesde langue 
français. Ici et maintenant Entretiens avec 
Joseph Noiret et Marc WfcneL 2240 Les Niits 
magnétiques. La ôté interdite : les usines 
Renault de Boutogne-Bifiaimit. Z te chiffon 
rouge. 0.05 Du jour au Jendemah. Patrick Roo- 
gtereŒrrëphère Nord). 050 Musique : Coda. 
Seule la voix (3). 1.00 Les Nuits de France- 
Culture (rediff.). Albatros : Andréa Zaraotto 
(2); 256, Entretiens arec Hélène Parmefin (1); 
423, Paul Vaîadier (Boge de la consdenœ) ; 
452, Les Petits Bourrées, de Maxime Gorki. 
FRANŒMIJ5IQUE 20.00 Concert Donné 
le 14 octobre au Conservatoire d'art drama- 
tique, à Paris, Anatol Ugorski, piano : Œuvres 
de Prokofiev : Sonate pour piano re 5 op. 38 ; 
Visions fugitives op. 22 (dnq pièces) ; Œuvres 
de Scriabine : Deux poèmes op. 32 ; Etudes 
op. 8 n» 2, 11 et 12 ; Prékide et nocturne pour 
b man gauche op. 9 ; Sonate pour piano n° 6, 
de Rrokofiev. 22 .00 5ofiste. Thomas Hampson, 
baryton, te Poète mourant de Meyerbeer; 


CANAL + 


En cour jusqu’à 13.45 

1238 Gourt métrage: 

Crame pas tes blases. 

De Laurent Pawiotsky. 

1230 La Grande Amille. 

1340 Le journal de l'emploi. 

1345 Décode pas Buimy. 

1440 Documentaire: Sur les traces 
de l'otra argenté. 

1535 Le Journal du cinéma. 

15.10 Téléfilm : Amy et Johnny. 

De John Kent Harrison. 

1640 Dessin animé : Super Zéro. 

17.05 Sport: Football américain. 
17.55 Dessin animé: Les Muftodies. 

18.00 Le Destin animé. Iznogoud. 
1830 Cyfaerflash. 

——En axa jusqu'à 21.00 • 

1840 Nulle part ai Ueurs. 

Présenté par Jérôme Bonakli. 

1930 Flash d'informations 
(et 22.40). 

1940 LeJ.L 

Présenté par Jules-Edouard Moustic 

1955 Les Guignols. 

2030 Le Journal du cinéma. - 

21.00 Cinéma :Blink.a 

Film américain de Michael Apled 
(1994). 

2245 Coût métrage: 

Clara et Jérémy. 

De F. Hernandez. 

2250 Cinéma : Ladybïrd. ■ ■ 

Film britannique de Ken loath 
(1994, v.o.). 

030 Surprises. 

050 Les Silenœs du palais. ■ 
film franco-tunisien de Moufida Tia- 
tli (1993, vo.. 124 mm). 


Requiem (extrais), de Dtauflê, par l'Orchestre 
Philharmonia, dir. Michel Legrand. 2225 
Dé pèche- notes. 22.30 Musique pluriel. 
Œuvres de Barraine, Raskatov, Eben. 23.05 
Ainsi la nuit. Trio pour violon, violon celle et 
piano n° 3, de Lalo, par le Trio Bartxcan ; 
Œuvres de Brahms : Sapphische Ode op. 94 
n°4; Schneler Sdww op. 95 ; Die Ma»- 
nacht op. 43 ff>2 ; Standchen tç. 106 n 9 1 ; 
toew^tebeop.43rel;Douzemicn> 
kides pour quatuor a cordes op. 13 Hommage 
à Minaly Andras, de Kurtag, par le Quatuor 
ArdittL 0.00 Jazz vivant La chanteuse Jeanne 
Lee avec Arttw BJytha, Archie Shepp, Horace 
Pariai, Wayne Dodcery et Steve McCraven, au 
Festival Banlieues bleues. 1.00 Les Nuits de 
Franœ-Musique.Programira Hector. 
RADIO-CLASSIQUE 20.40 Les Soirées de 
RadoCla5squ£ Concert enregistré le il jun 
au Théâtre Grévin. par Gérard Lesne, ato et H 
Seminario Musicale : Trois Airs de cour, de 
Lambert; L’Amant timide, cantate, de Cour- 
bois ; Prélude courante, sarabande et cha- 
conne pair théerbe, de Lemayne ; Cantate I 
Disette in anore. de De Montecfair ; Rinaldo : 
air Cara Sposa / GmEo Cesae : ar Dali ondaso 
periglio / Orlando : ak* Ah ! Sligie larve, de 
HaendeJ. 22.15 Les Soirées... (Suite). Aos et 
Galatée, masque pour sofcie et orchestre, de 
Haendel, par The Enÿÿi Bloque Sûtes, (fir. 
John Biot Gardirter.’Norma Binowes (Gda- 
tèe), Anthony Rolfe Johnson (Ariÿ, ManynHffl 
(DamonX Wâterri Whiîe (PolyphèmeL 0.C0 Les 
Nub de Radb-C lassique. 


LA CINQUIÈME 


1230 Atout savoir. 

1330 Documentaire : Arctique, 
Pisugtooq l'ours vagabond. 
1335 Lejownal du temps (et 18.57). 
1330 L'Esprit du sport. 

1430 A tous Vents. 

«Trtano, du rêve au cauchemar. 
1530 Qui vive ! 

1545 Alldl La Terre. 

La Naissance 13/5]. 

16.00 La Preuve par dnq. [3/5]. 

1630 Pareil pas pareiL Londres. 

17.00 Rbitintin. 

Le Troisième Cavalier. 

1730 Les Enf a n ts de John. 

18.00 Affaires publiques. 

18.15 L'Œuf de Colomb. Le Rasoir. 
1830 Le Monde des animaux. 

Peurs ansnales : tes scorpions. 


ARTE 


1950 Série : Ivanhoé 
[13/25} Les Tisserands. 

1935 Documentaire: Bionique, 
tes inventions de la nature. 

[4/41 De la soie de l'araignée au gel 
de la méduse, de Thomas Brodbedc. 

2030 Le Dessous des cartes. 

Chronique de géopolitique, de 
Jean-Christophe Victor, tes Consé- 
quences de l'indépendance du Que- 

jjgC_ 

2030 8 112 JoumaL 


2040 Les Me rcredis de l'Histoire. 
Présenté par Alexandre Adler. 
Burunti : la dernière carte, de Jean- 
François Bastin et Isabelle Chris- 
tiaens 

Portrait de l'ancien ministre des 
affaires étrangères du Burundi. 
Jean-Marie Ngendahayo. 

2145 Opéra: 

Orphée et Eurydice. 

Drame musical en cinq actes de 
Joseph Haydn, livret de Carte Fran- 
cesco Badini, mee en scène de Jur- 
gen Rimm. Avec Cealia Bartoli. 
Roberto Sara. Wolfgang Hobmair, 
te Concertais Musfcus de Vienne et 
le Chœur Arnold Schônberg, dir. 
Nikoiaus HarnoncourL 
2350 Téléfilm: La Seconde Vie 
de Joseph Haydn. 

De Peter Laemmle et Peter Probsc 
avec Paul Mühihauser (v.o.l 
Librement inspiré de la we du 
compositeur. 

1.05 La Chute du Mur, 
une chronique [4/12]. 

120 Gnéma : 

LeCofqsdefoucfre.1 

film alfemand de Rudolf Thome 

(1992, v.o.. 100 min, recfttt ' 









Le flagellant 

par Pierre Georges 

BERNARD TAPIE a peur de la 
prison. Qui n’aurait peur de la pri- 
son.? Bernard Tapis se fait, judi- 
ciairement, tout petit Bernard Ta- 
pie a rendu récemment visite de 
courtoisie à son vieil ami-adver- 
saire le procureur Eric de Mont- 
golfier, qui se défend à peine 
d'éprouver de l'admiration pour 
ce client si particulier, pour ce 
talent si fourvoyé. Bernard Tapie, 
presque, bat sa coulpe, en robe de 
bure et mine de flagellant sur la 
rude route de Douai. 

Est-ce jeu de rôle pour drôle de 
drame? Stratégie nouvelle, vous 
vous changez, changez de dé- 
fense ? Prise de conscience d'un 
risque majeur, la fin calamiteuse 
d'un procès à prolongations ? 

En tout cas, Wonder Man ne 
flambe {dus. Profil bas et repentie. 
Ruine annoncée -tout est relatif- 
et pénitence médiatique. Bernard 
Thpie serait presque émouvant et 
toujours séduisant n’était ce sen- 
timent durable qu'Q endosse là un 
providentiel et obligatoire rôle de 
circonstances. Tant il est vrai 
qu'on ne prête qu'aux artistes. 

Bernard Tapie a de l'instinct 
Celui des grands prédateurs. Son 
instinct lui dit qtffl y a péril en la 
demeure, que les juges sont des 
arbitres qui tiennent à la fois le 
sifflet et le noir carton, passeport 
pour la prison. Son instinct lui dit 
que la ville désormais n'en impose 
plus à. la cour, fût-e&e d’appeL 
Son instinct doit lui dire aussi 
qu’un magistrat peut en cacher un 
autre, un procureur un substitut 
général 

En guise de hors-d’œuvre ou de 
mise en jambes, la cour d’appel de 
Douai examinait, lundi, r affaire 
Mellick. Simple lever de rideau. 
Jacques Mellick est venu à sa ma- 
nière, sourire figé, presque provo- 
cateur; garde rapprochée, affron- 
ter Farîversïté. Un peu, en somme, 
du haut de ses ad min istrés et de 
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tudes, par Jean-Paul Richalet 14-15 

ENTREPRISES 

Transports: les difficultés de la 
SNCF ne seront pas résolues par le 
contrat de plan 16 


ses 65 % d’électeurs béthunoiS qui 
lui ont renouvelé, contre vents et 
morale, son mandat Jacques Melr 
Hdc, imperator en sa bourgade, 

est ainsi fait qu'il ne baisse pas pa- 
viDon dans la tempête et fait fière 
et provocatrice figure â ses tour- 
menteurs. Au risque de leur dé- 
plaire souverainement. 

En ce sens, il n'est pas tombé 
sur des ingrats. En tout cas, pas 

sur un ingrat, en la personne de ce 

jeune substitut général, Luc Fré- 
mioL Si les mots étaient des ar- 
rêts, ces mots-là auraient été sans 
appel Un éreinte ment en règle, 
une descente en flammes, la dé- 
nonciation assassine des «mé- 
thodes indignes » d'un « culturiste 
électoral qui fait rouler ses 65 %». 
Bien sûr, le réquisitoire ne préjuge 
pas la décision des magistrats. 
Mais B donne une assez juste idée 
du climat. 

Les magistrats n’aiment point 
trop qu’on les prenne pour des 
billes. Ou pour des pots de fleurs. 
Ou pour de simples haflebardiers, 
des figurants costumés au grand 
femfleton tordu et télévisuel de la 
flibuste comme méthode de pou- 
voit. Bernard Tapie Ta compris. 0 
i'a admis même, reconnaissant 
son erreur qui fut en première 
instance, d’avoir pris ses juges 
presque pour des « téléspecta - 
teurs ». En un mot, Q a renoncé, et 
cela hn est un exploit au «cultu- 
risme médiatique ». 

n va donc à Douai, regret au 
cœur et corde au cou, implorer la 
démence de ses juges. Prêt à ad- 
mettre certaines de ses erreurs, ou 
de ses finîtes. Prêt à lâcher du lest 
comme l’on soulage sa 
conscience. Prêt à ne plus « men- 
tir de bonne foi». L’intention est 
louable. Mais le calcul, si calcul il y 
a, reste aléatoire. 11 se pourrait 
qu’en France les magistrats jugent 
encore, toujours et obstinément 
sur des faits. 
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DEMAIN dans « Le Monde » 

VOYAGE DANS LE GRAND NORD RUSSE : les tsars en avaient 
fait une terre d'exil, les communistes une terre de conquête. 
Aujourd'hui, la Tchoukotka, morceau de Russie pointé vers 
l'Alaska, sombre dans la misère. Les Russes la fuient 


Tirage du Monde daté mardi 24 octobre ; 492 924 exemplaires 


MERCREDI 25 OCTOBRE 1995 , 


M. Chirac prévoit encore 


y t 


Le chef de l'Etat a participé, en anglais, à une émission sur la chaîne de télévision CNN 


NEW YORK (Nations unies) 
de nos envoyées spéciales 

Jacques Chirac a participé, lundi 
soir 23 octobre, à Tune des émis- 
sions les plus connues de la chaîne 
de télévision CNN International, 
l’entretien quotidien mené par Larry 
Ktng, l’animateur aux célèbres bre- 
telles. L’exercice se déroulait en di- 
rect et en anglais et, comme Fa fiait 
remarquer l’animateur, c’était la 
première fois qu'un président fian- 
çais s’y prêtait Soumis au feu nouai 
des questions, à l'américaine, 
Jacques Chirac s’en est bien tiré. 

En réponse à Lany Ring, qui atta- 
quait sur les essais nucléaires, k pré- 
sident de la République a formulé 
en termes simples son argumenta- 
tion habituelle: « Nous avons une 
dissuasion, nous voulons qu'elle Jonc- 
bonne ». n a fait remarquer que par- 
mi les nombreux dirigeants qu’il ve- 
nait de rencontrer en marge du 
cinquantenaire de FONU. « beau- 
coup n’aiment pas les essais, mais très 
peu/epui] ont dit». 

Interrogé sur le nombre d’essais 
encore à venir; Q a répondu «pro- 
bablement quatre ». Un téléspecta- 
teur; appelant de Sydney, lui a de- 
mandé sH en voulait à l'Australie. 
« Pour être franc, a-t-il observé, le 
gouvernement australien a été excessif 
Cest de la démagogie. Un diri- 
geant doit être un dirigeant; pas un 
suiviste.» 

Lany King est allé droit au but sur 
le second sujet, l'Algérie : 

- «Est-ce que vous soutenez le pré- 
sident algérien ? 

- Non, je- 

- Est-ce que vous le soutenez, ou 
non? 

- Non, c'est t'affaire des Algériens. 
J'ai tou/ours dit que je ne voulais pas 
m'ingàer.» 

Lorsque Larry King bui a demandé 
si T Algérie pouvait devenir une vraie 


démocratie, Jacques Chirac a répon- 
du : « Cela pourrait venir plus vite ' 
qu'on ne le pense: les Algériens sait 
des gens modérés ». A propos de la 
Bosnie, le président de La Répu- 
blique a insisté sur la nécessité d’as- 
socier les Russes à la paix: «Nœiî ne 
pouvons pes ignorer le rôle de la Rus- 
sie. Ü faut hn donner une part de res- 
ponsabilité dans la paix ». Critiquant 
l’intention prêtée aux Amétains de 
se retirer de la future force de paix 
en Bosnie au bout d*un an, le pré- 
sident de la République a laissé en- 
tendre qu’un départ précipité des 
troupes américaines pourrait entraî- 
ner un retrait généralisé, y compris 
de la ftance et de la Grande- Bre- 
tagne. 

« Vous êtes globalement optimiste, 
à la Jbis sur l’Aigrie, sur la Bosnie, sur 
la fin des essais nucléaires», a condu 
Lany King, après une demi-heure 
<f émission. «Oui, a admis Jacques 
Chirac. Thankyou, Larry, andseeyou 
soon.» 

Les célébrations du cinquante- 
naire de l'ONU ont été pendant 


deux jours l'occasion pour le pré- 
sident de la République de nom- 
breuses rencontres bilatérales. 
Outre une conversation avec Bût 
Clinton, fl a eu notamment une en- 
trevue avec le préskient autrichien, 
au cours de laquelle ont été appa- 
remment dissipés les malentendus 
qu'avaient engendrés les critiques 
de F Autriche contre la reprise des 
essais nucléaires fiançais. La ques- 
tion a aussi été abordée avec le 
Chinois Jîang Zemm, qui a assuré 
que son pays signerait le traité d'ire 
terdiction des essais nudéafres ai 
1996. 

l'aide au DÉVELomawarr 
M. Chirac a cFautre part rencontré 
le toi du Maroc, ainsi que le pré- 
sident ougandais Yoweri Muzewem. 
Dans la matinée de hindi, Jacques 
Chirac avait prononcé devant r As- 
semblée générale un-discours axé 
pour ressentie! sur Faide au déve- 
loppement. fl entend faire de ce su- 
jet, sur lequel fl étaft déjà intervenu 
lors du sommet des sept pays les 


plus industrialisés, à Halifax, le 
«thème majeur* du prochain G7 
que Lyon accueillera en 1996. Ainsi 
a-t-il plaidé devant FONU pour la 
c onc en tr at ion de Faide publique en 
directicsi des pays les moins avan- 
cés, notamment ceux d'Afrique, et 
pour une xationafisation des actions 
en faveur tin développement. 

Tandis que M. Chirac rappelait 
aussi dans son discours que la 
Rance s’est engagée à oeuvrer en 
faveur de HnterÆctkxi totale des es- 
sais nucléaires et à rejoindre en 19% 
Je traité créant une zone dénudéarê 
sée dans le Pacifique sud, Green- 
peaoe se livrait, au-dessus de East 
Riva; à l’une de ces mfierantions- 
spectades dont dte ale secret: un 
homme, bravant les services de sé- 
curité qui entourait te bâtiment de 
rONU, santaft en parachute en dé- 
ployant une banderole sur laquelle 
était inscrit « Stop nudear testing» 
(arrSez tes essais nudéafres). 

Afsané Bassir Pour 
et Claire Tréan 


Le « caractère irremplaçable » des Nations unies 


Lors du discours qu’Q a prononcé le 23 octobre à 
l’ONU, Jacques Chirac a d'abord souligné Le « ca- 
ractère irremplaçable » des Nations unies et souhai- 
té qu’on lui donne « les moyens de fonctionner». Le 
président de la République a une fois de plus vrve- 

ment reproché aux Etats-Unis 

de ne pas s’acquitter de leur 
contribution à l’ONU : « Ü n'est 
P 05 acce Ptab!e que de nombreux 
;wys> et notamment le premier 
d'entre eux, en laissant s'ac- 
— cumuler les arriérés, conduisent 

à ta faillite une organisation dont 

VERBATIM les chefs d’Etat et de gouverne- 
ment de la terre entière sont venus affirmer ici,. en ce 
jour anniversaire, le caractère irremplaçable. » . 


M. Chirac a consacré l’essentiel de son interven- 
tion h Taîde au d éveloppement. «Le combat contre 
l'exclusion doit être mené aussi sur le plan internatio- 
nal. Concentrons sur les pays les moins avancés 
(PMA), notamment ceux d'Afrique, une part accrue 
des aides bilatérales et multilatérales. L'Afrique pro- 
gresse: aidons-la à réussir», a-t-il déclaré, préconi- 
sant un « recentrage sur les politiques à long 
terme». 

«La France propose, a-t-il dit, de regrouper sous 
l'égide d'un secrétaire général adjoint les responsabi- 
lités, aujourd’hui dispersées, du suivi des questions de 
développement Elle souhaite que ce haut responsable 
soit le bras armé du Conseil économique et social, 
dont te rôle de coordination .et de, suivi devrait être 
renforcé.». - > v .. .. . oOUlw.-.-. 


Le mystère de l’incendie de la rue Labat 



«LES ERREURS judiciaires 
n’existent pas. Ü n'y a que des Joutes 
judiciaires. Je vous {disse méditer ce- 
la.» Le timbre est feutré, la voix se 
veut assurée, mais réprime mal un 
léger bégaie- 
ment. Sur le 
banc des ac- 
cusés de la cour 
d'assises de Pa- 
ris, Hervé Quer- 
rien, trente-six 
aart . ans, rumine dix 

PROCÈS ans de procé- 

dure et six mois de détention provi- 
soire, Q y a neuf ans. A ses côtes, 
écorchée vive, Nicole Miot, cin- 
quante et un ans, se dît «innocente 
pour toujours »- 

Le 1° octobre 1985, vers 5 heures 
du matin, le feu a emporté les 
deuxième, quatrième et cinquième 
étages de Leur immeuble, 13, rue La- 
bat, à Paris, non loin du quartier de 
la Goutte-d'On Six membres d’une 
famille yougoslave, dont trois en- 
fants, ont péri carbonisés. Deux 
autres locataires ont sauté par leur 
fenêtre du dernier étage et se sont 
tués. Près de la moitié des oc- 
cupants de rimmeuble, soit vingt- 
trois autres personnes, ont été bles- 
sés. 

Dans FescaBer qui mène au pre- 
mier étage, les pofiders retrouvent 
un pot de peinture, des traces de 
wfaite spirit et d’essence. Les investi- 


gations des enquêteurs s'orientent 
vers Hervé Querrien, employé de la 
Météorologie nationale, «cabne, ré- 
servé, sérieux, sociable», alors âgé de 
vingt-six ans, et Nicole Miot un are 
den mannequin épris de théâtre et 
d’écriture. Le couple est locataire 
d’un studio au deuxième étage 
droite. 

Hervé Quarien a été brûlé sur le 
flanc droit L’accusation déduit 
bientôt des expertises médicales 
qu’il serait Fauteur de Finceacfie. Ni- 
cole Miot, qui a psychologiquement 
F ascendant sur 1e jeune homme, se- 
rait sa complice. Le refus de coopé- 
rer des deux inculpés et des contra- 
dictions dans leurs déclarations 
achèvent d’étayer la thèse du minis- 
tère pubEc. Dix ans après les faits, ils 
risquent la réclusion criminelle à 
perpétuité. 

Mais à l’audience, ouverte ven- 
dredi 20 octobre, te fil de Faccusa- 
tion panfit d’emblée ténu. On pié- 
tine sur tes mots, ou s’attarde sur 
des définitions. Nicole NBat, présen- 
tée comme «caractérielle» et 
comme frappée par un fort senti- 
ment de persécution, traque le 
moindre sous-entendu, conteste 
tout, y compris être- «contesta- 
taire », et reprend avec ténacité 
toute interprétation qu’elle juge er- 
ronée. 

Cette fille d’ouvrier, ancienne 
âève du Cours Simon, à la diction 
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durassienne, devenue ouvreuse au 
chômage, aurait voulu refuser de se 
prêter à l'examen de personnalité, 
cette mise à nu pubfique. Mais de- 
vant ce couple qui a «épuisé» une 
trentaine d’avocats, la patience du 
président Alain Verieene est infinie. 
Un mauvais caractère ne fait pas né- 
cessairement imbro coupable. 

FIÈVRE REVENDICATRICE 

Le président ausculte le petit 
monde « cosmopolite » du 33, rue 
Labat en cette année 1985. Le troi- 
sième étage a fait récemment office 
de squatt et d’auberge de stupé- 
fiants. Les relations entre syndic, co- 
propriétaires et certains locataires 
sont loin d’être des plus harmo- 
nieuses. Hervé Querrien n’a pas 
choisi, dit-il, cet « environnement 
exotique». Arrivé dans tes Deux en 
janvier, D ne supporte plus «les im- 
mondices, papiers gras, excréments, 
épaves » qui jonchent tes rues du 
quartier Tout en restant, le couple 
se bat pour imposer la loi de 1948 à 
son bailleur et réduit d’office le 
loyer du studio de 1 200 à 326 flancs, 
après calcul d’un géomètre-expert 

Sous leur houlette, la fièvre re- 
vendicatrice gagne d’autres loca- 
taires. Une pétition dénonce alœs la 
«vétusté» de rimmeuble, tes faites 
d’eau, les prises électriques détail- 
lantes, tes boites aux Lettres défon- 
cées. On se cotise pour faire venir 
un huissier H doit se déplacer- 1e 
1* octobre, raprés-micH du drame. 

Alors « tout le monde a pensé qifS 
y avait un lien», témoigne Fun des 
propriétaires, Joao Boussa, un arti- 
san peintre retraité. Ftiur hti, fincere 
die n’est que runtime étape de sac- 
cages qui sc sont multipliés dans les 

quarante-imit heures précédant le 
drame. Il est si convaincu de La 
culpabDïté des accusés qu’il avance, 
pour la première fois, à la barre des 
témoins, qu'il a vu Nicole Mlot vers 
7 heures te jour du drame, « endi- 
manchée » quand tout te monde 
était en pyjama dans la rue. Or, 
celle-ci aéré vue à l'hôpital Lariboi- 
sière au même moment. 

La cour s’est donné du temps 
pour examiner cette histoire 
trouble. D&ats, réquisitoire et plai- 
doiries doivent se poursuivre jus- 
qu’au 27 octobre. 

fean-MichelDumay 


Nouvelle panne 
pour Superphénix 

UN MOIS après son redémar- 
rage, le surgénérateur de Creys- 
MalvflLe (Isère) vient de connaître 
nue nouvelle panne. Lundi 23 oc- 
tobre à 12 h 30, une fuite de va- 
peur a obligé la direction de la 
centrale à arrêter le réacteur: L’in- 
cident est intervenu sur Fun des 
quatre générateurs de vapeur 
(GV) situés dans la partie non nu- 
cléaire de rinstaDation, indique-t- 
on à la centrale. 

La fuite ne présente donc aucun 
danger de radioactivité. Mais, la 
vapeur s’échappant à une tempé- 
rature de 430 degrés sous une 
pression de 180 atmosphères, les 
tech n iciens devaient attendre plus 
de 24 heures après la vidange des 
GV poux intervenir. L’origine et 
Tétendne des dégâts ne devaient 
être connues que mardi 24 octobre 
en fin de journée. Les réparations 
prendront au moins quinze jours. 

UNE LONGUE SÉRIE 

Cet incident est le dernier d'une 
longue série, pratiquement inin- 
terrompue depuis la mise en route 
de Superphénix, en 1985. Mis en 
sommeü forcé pendant quatre ans, 
ce réacteur prototype, qui a coûté 
50 milliards de francs, avait été au- 
torisé à fonctionner en juillet 1994. 

Dès le mois de novembre, il était 
stoppé plusieurs jours par un In- 
cident identique à celui de Lundi 
Un mois plus tard, une fuite d'ar- 
gon, survenue cette fois sur la par- 
tie nucléaire de l'installation, avait 
entraîné im nouvel arrêt de longue 
durée. Autorisé à redémarrer à 
puissance réduite le 22 août, le 
réacteur avait été encore arrêté en 
raison de la défaillance d’une carte 
électronique et du mauvais ré- 
glage d’une soupape. Depuis le 
26 septembre, Superphénix fonc- 
tionnait à 30 % de sa puissance. 

Ces multiples dysfonctionne- 
ments sont examinés avec atten- 
tion par la commission d'experts 
mise en place le il septembre par 
le gouvernement Des conclusions 
négatives de sa part pourraient re- 
mettre en cause l’avenir du réac- 
teur. ‘ 

J.-P. D. 
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expérimente . 
involontairement 
les formes d'emploi 
de demain 

'AVAIS vingt ans. Je ne laisserai personne 
dire que c'est le plus bel âge de la vie », 
écrivait Paul Nizan aux toutes premières 
lignes de son livre, Aden, Arabie (Edi- 
tions François Maspero). Cétait en 1932, et ce pour- 
rait être aujourd’hui Par les temps qui courent, 0 
n'est vraiment pas facile d’être jeune. Et moins que ja- 
mais. 

Bien que les statistiques du rhfl pia g e aient eu ten- 
dance à se montrer plus rassurantes, ces derniers 
mois, les difficultés ne se sont pas évanouies ramm*» 
par enchantement. L’angoisse demeure qui induit des 
comportements et nourrit des ressentiments, d'autant 
plus forts que des espoirs sont durablement anéantis. 
Des marques resteront, indélébiles, qui vont conti- 
nuer de marquer le climat de banlieues ou de cités ou- 
vrières, entre découragement et colère. 

Comme pour en témoigner, une série d’études et 
d'enquêtes récentes vient confirmer l’existence d’un 
malaise que la simple observation suffit déjà à ap- 
préhender. Qu’elles soient publiées par ITnsee, le Cre- 
doc (Centre de recherche pour l’étude et l'observation 
des conditions de vie), 2e Cereq (Centre d’études et de 
recherches sur les qualifications) ou la Dares (direc- 
tion de r animat ion de la recherche, des études et des 
statistiques, qui dépend du minis tère du travail), 
toutes les recherches convergent en effet pour établir 
le diagnostic, identifier l’ampleur des dégâts et en me- 
surer les conséquences durables. 

Face à la crise de l’emploi, et de façon continue de- 
puis une vingtaine d’années, c’est bien une large par- 
tie de la génération « montante » qui a été sacrifiée, 
quand les plus âgés, mieux traités, (Hit été priés de 
cesser leur acti vi té professionnelle par anticipation. 
Afin de protéger le noyau dur des salariés situés dans 
la tr anche des vingt-cinq - cinquante-cinq ans, 0 a fal- 
lu retarder l'arrivée des pins jeunes sur le marché du 
travail par tous les artifices possibles. Pour se rassurer, 
on se dira que, ainsi écartés de l’emploi, les jeunes en 
auront profité pour mieux se former et qu’ils y auront 
gagné en qualification. En réalité, rien n’est moins as- 
suré et l’on peut se demander s’ils n’ont pas été du- 
pés. Dès lors que les diplômés sont plus abondants, 
leur valeur relative diminue et, par suite, l'insertion 
professionnelle se fait plus lente qu’auparavant, quel 
que soit le niveau. Ainsi se vérifient les observations, 
tant de Michel Godet que d’Yves lichtenberger, selon 
lesquelles « la formation est peut être une solution indi- 
viduelle » pour augmenter ses chances personnelles, 
« mais n’est en rien une solution collective ». 

Quand bien même la poursuite des études aura eu 
un effet de brouillage sur la situation réelle. Tout à la 
fois, on peut dire que la France présente l’un des taux 
de chômage les plus élevés des pays industrialisés, un 


actif de moins de vingt-cinq ans sur quatre étant sans 
emploi, et prétendre que les jeunes Français sont 
épargnés par le chômage puisque leur taux d’activité 
figure parmi les plus faibles des nations occidentales. 
L’école, les stages, ou, encore, les différents dispositifs 
de traitement social ont, en fait, servi d’amortisseur à 
la crise. Quelquefois, sans plus d’intérêt immédiat que 
statistique. 

En revanche, les conséquences d’une telle politique 
s’additionnent dangereusement. Ainsi, on constate 
que ce qu’on appelle l’âge d’installation d’un jeune - 
quand 0 quitte ses parents, trouve un emploi, vit en 
couple et fonde une famill e - tend à s’élever. 0 se si- 
tuait aux alentours de la vingtaine dans les années 70, 
avoisine main tenant la trentaine, et chacun connaît 
des jeunes qui restent dans le giron familial, faute de 
solution. Par voie de conséquence, aussi, les salaires 
d’embauche ont été révisés à la baisse. Niveau par ni- 
veau, qualification par qualification, le mouvement ne 
se dément pas, y compris pour les diplômes les plus 
élevés, qui ont connu récemment une forme de réces- 
sion. 

Longtemps voués seuls aux CES (contrats emploi- 
solidarité), les jeunes en difficulté ont été supplantés 
par les adultes, devenus prioritaires. Mais on sait aus- 
si que, parce que les CES n’ont jamais été aussi nom- 
breux, soit de l’ordre de 750 000, le dispositif va être 
revu à la baisse et qu’il y aura de nouveaux laissés- 
pour-compte. De toute manière, les résultats auront 


toujours été insuffisants, au regard des besoins. Un 
tiers des CES voient leur contrat renouvelé en fin de 
période, un deuxième tiers renouent avec le chômage 
et un dernier petit tiers vont rejoindre l’entreprise ou 
une formation, dont 20 000 qui bénéficient d’un sursis 
de cinq ans avec les contrats emploi consolidés. Au- 
trement dit, cette énorme machine n’aura produit 
qu’un brassage, du mouvement, chacun ou presque 
devant repasser par la case chômage du départ, tou- 
jours maintenu par rotation à la lisière de remploi 

Q UOI qu’U en soit, les moins de vingt-cinq ans - et 
maintenant, progressivement, les moins de 
trente ans - sont massivement condamnés à la préca- 
rité, dont 0s font l’apprentissage, dans et hors les pro- 
grammes publics. En négatif, 0s sont les abonnés de 
toutes les formes atypiques d’emploi, depuis les mis- 
sions d’intérim en passant par les contrats à durée dé- 
terminée et, bien sûr, les stages. Les embauches, si 
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■ REPORT DES ÉTAPES 

L’entrée dans la vie active et la création d’une 
famille se font de plus en plus tardivement 
par Francine Aizfcovki 

■ UN MARIAGE DE RAISON 
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L’ANPE et l’APEC jouent la complémentarité 
en faveur des jeunes diplômés. Une expérience 
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par Marie-Claude Betbeder 
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En matière d’embauche, et exceptions mises à 
part, les entreprises pratiquent les prix du mar- 
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Les jeunes en contrat emploi-solidarité dé- 
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elles se produisent, supposent de subir des périodes 
probatoires qui s'é ternis ent. 

Peu à peu, aussi, les jeunes s’habituent à cette pré- 
carité, synonyme de galère. En positif, cette fois, üs y 
acquièrent involontairement une vraie capacité de 
gestion de P instabilité et en viennent à maîtriser l'in- 
certitude, allant jusqu’à préférer les « petits boulots » 
aux diverses formules de traitement social qu’ils per- 
çoivent comme des zones de parcage. Ce faisant, 0s 
font à la fois preuve de lucidité et d'une forme d’assu- 
rance dans l’instant qui leur apprend à vivre sans sa- 
voir de quoi sera fait le lendemain. 

De la sorte, 0s expérimentent les modes d’emploi 
du futur qui préfigurent des Situations moins assu- 
rées, plus souples et incertaines. Mais, alors que ce 
parcours initiatique douloureux pourrait les mettre en 
position de reconstruire un avenir à partir de ces 
bases, les enquêtes disent aussi que les mêmes jeunes 
reportent à plus tard et leurs espoirs d’installation 
dans la vie et leurs objectifs d’un emploi stable, avec 
l'intention de retrouver les rails de leurs parents et les 
modèles d’autrefois. En voulant croire à une paren- 
thèse en l’attente du retour à un monde meilleur, 
mais ancien, Bs gâchent peut-être la seule chance de 
sortie. A partir de cette galère qu'Qs connaissent si 
bien, ils seraient en effet les seuls à pouvoir et à savoir 
extraire les modes d'organisation sociale de demain. 

Alain Lebaube 



l 

/ 


/ 


A quoi 

reconnaît-on 

les bonnes 
idées ? 


Rendez-vous en dernière page. 



Il y a tant et tant de MBA 
mais un seul Executive MBA 
de l'ESSEC 


Vous êtes un jeune manager déjà expérimenté, 
et vos projets foisonnent au rythme de vos 
ambitions. Pouvez-vous faire l'économie d’une 
formation prestigieuse qui donnera un coup de 
fouet à votre carrière ? 

Ce “plus" qui vous fair momentanément 
défaut pour réussir la carrière que vous portez 
en vous, venez le chercher à ESSEC IMD. 

L'Executive MBA de l'ESSEC est un programme 
de formation bilingue français-anglais, 
totalement compatible avec l'exercice de vos 
responsabilités professionnelles. 

Prochaine session : 

juillet 1996 à décembre 1997 • 95 jours échelonnés le vendredi 
et le samedi • Sélection en cours. 

SENSEES? Demandez votre dossier d’information à : 7ZZ22 

Catherine Bowgeot ou Thierry Godait : (1) 4fi.92.2LQ0. 
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Report des étapes 

L'entrée dans la vie active et la création d'une famille 
se font de plus en plus tardivement 


Un mariage de raison pour l'emploi 

L'ANPE et l'APEC jouent la complémentarité en faveur 
des jeunes diplômés. Une expérience encourageante 
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A GÉ de 25 ans, Antoine 
vit encore chez ses pa- 
rents. Et pour cause : 
après deux ans de «galère », il n’a 
trouvé qu’un mi-temps en CES 
(contrat emploi-solidarité). Il s'est 
donné jusqu'à l'été prochain pour 
avoir un emploi à temps plein, 
s'installer avec son amie et « assu- 
mer un enfant ». Comme Antoine, 
les jeunes, dans leur ensemble, 
quittent le domicile de leurs pa- 
rents de plus en plus tard. C’est 
l'un des constats de l'étude *■ Une 
entrée de plus eu plus tardive dans 
fa vie adulte. Les trajectoires des 
jeunes: transitions profession- 
nelles et familiales » ire vue Econo- 
mie et statistiques, n°283-2S4, In- 
see, 1995, 92 F), réalisée par Olivier 
G ail and. sociologue à l'Observa- 
toire sociologique du changement 
Ainsi, entre la génération née en 
1963 et celle née en 1970, l'âge 
moyen de départ de chez les pa- 
rents a été retardé d'environ deux 
ans, pour atteindre presque 23 ans. 
De même, * un quart des jeunes nés 
en 1963 vivaient en couple à 20 ans. 
Cette proportion ne sera atteinte 
qu 'après 22 ans pour la génération 
de 1970 », souligne Olivier GaQand- 
Les différences entre filles et 
garçons sont importantes. Chez les 
jeunes nés entre 1963 et 1966, les 
füles quittent leurs parents à 
20 ans en moyenne, les garçons à 
22 ans. Les filles vivent en couple à 
23 ans, les garçons à 25 ans. On 
constate même qu'un quart des 
garçons ne sauteront le pas de la 
vie à deux qu'après 29 ans. En fait, 
les quatre étapes censées caracté- 
riser l’entrée dans la vie adutte - 
avoir un emploi stable, quitter ses 
parents, vivre en couple et fonder 
une famille - sont franchies à des 
âges de plus en plus avancés. Et les 
frontières entre ces stades sont 
également moins nettes qu'aupa- 
r avant Les statuts intermédiaires 
s’intercalent : emplois tempo- 
raires. vie solitaire, vie en couple 
sans enfants, etc. 

Selon Olivier Galland. ce Teport 
des étapes trouve en grande partie 
son origine dans la prolongation 
de la scolarité, le pourcentage de 
jeunes encore scolarisés à 20 ans 
ayant plus que doublé entre 1983 
et 1990. A cette cause s'ajoutent les 
conséquences du chômage. Si bien 
que. entre la génération de 1960 et 
celle de 1968. l’âge moyen d’accès 
à un emploi stable se décale de 


deux ans, passant d’environ 22 ans 
à plus de 24 ans. ftirt heureuse- 
ment « une très grande majorité de 
jeunes accèdent aux stades qui défi- 
nissent l'âge adulte », observe Oli- 
vier Galland. Ainsi, en 1992, 89 % 
des jeunes âgés de 29 ans avaient 
quitté leurs parents, 77% avaient 
un emploi stable et 73 % vivaient 
en couple. 

DÉCOHABITATION 

Toutefois, il ne s'agit pas uni- 
quement d'un report des 
échéances. Olivier Galland 
constate qu’existe aussi * une dé- 
synchronisation » du fran- 
chissement des étapes qui, autre- 
fois, se succédaient sur un laps de 
temps bref. Aujourd’hui, l'âge de 
la « décohabitation [vis-à-vis des 
parents] » n'est plus forcément lié 
à celui de la fin des études ni à ce- 
lui de l'accès à l’emploi. De même, 
la corrélation entre l’âge d'installa- 
tion en couple et celui de l’accès à 
l'emploi est relativement faible. 
Mais, là encore, garçons et filles 


n'ont pas 1e même comportement- 
Ainsi, le fait d’avoir connu le 
chômage retarde le départ des gar- 
çons du domicile des parents, quel 
que soit leur niveau d'études, ce 
qui n'est pas le cas dès jeunes 
filles. De même, celles-ci sont 
souvent précoces dans la forma- 
tion d’un couple, et ce d'autant 
plus que leur niveau de formation 
est bas, alors que les garçons, sur- 
tout les moins diplômés, pro- 
longent très longtemps la cohabi- 
tation avec leurs parents, le temps 
d’avoir trouvé un emploi stable. 
L'étude n'apporte pas d'explica- 
tion à ce phénomène. Mais Olivier 
Galland estime probable que ces 
jeunes filles de faible niveau de 
formation adoptent ainsi «un mo- 
dèle traditionnel de femme au 
foyer*. D’autres l'interpréteront, 
au contraire, comme le signe d’un 
désir d'indépendance et d’une 
prise de risques plus forts que chez 
les garçons. 

Francine Aizicovici 


V OILÀ peu de temps que 
l’Agence nationale pour 
l’emploi (ANPE) dis- 
pose d'un « Espace cadres » dans 
le quartier de la gare Montpar- 
nasse à Paris. Et voilà moins long- 
temps encore que l'on y travaille à 
la réalisation d’un service spéci- 
fique à l’intention des jeunes diplô- 
més, avec une équipe de conseil- 
lers spécialisés et peut-être, 
bientôt, un domaine propre. C’est 
même 1e premier résultat concret 
pour FDe-de-France de la « charte 
d'engagement pour l’insertion des 
jeunes diplômés » signée le 1“ juin 
au niveau national entre l’ANPE et 
l'APEC, l’Association nationale 
pour l’emploi des cadres. 

L’idée, explique Agnès Gonzales, 
la directrice de l'Espace cadres est 
de « mettre en commun nos res- 
sources - notre documentation, nos 
offres d’emplois et nos prestations 
spécifiques - en affichant clairement 
notre partenariat de telle sorte 
qu'un jeune qui vient vers Pun ou 
vers l'autre organisme sache qu’il 


bénéficiera des mêmes services». 
Les responsables des deux struc- 
tures parisiennes se sont ren- 
contrés. Puis les conseillers ANPE 
sont allés voir les consultants 
APEC Et réciproquement. «Nous 
avons participé en auditeurs à ce 
qu’ils font », dit Agnès Gonzales, 
pour nous imprégner de leur lo- 
gique. Nous avons en effet décidé 
de proposer un type de réunion 
mis au point par exut :le «booster» 

(fusée porteuse)-. 

BTtCAOTÉ 

Dans la corbeUJe de mariage, 
l’APEC a notamment mis le der- 
nier-né de ses produits : « Pilote 
jeunes diplômés », une « méthode 
globale de recherche du premier 
emploi», un guide «compagnon 
de route» que l’on utilise seule- 
ment entre deux réunions, ateliers 
ou entretiens et qui fait une grande 
place â l’analyse du marché. De 
son côté, l’ANPE a offert ce qu’elle 
a de « meilleur ». 

« Désormais . souligne Brigitte 



Des salaires à la baisse 

En matière d'embauche, et exceptions mises à part, les entreprises 
pratiquent les prix du marché. Et le temps partiel s'accroît 


Deiamarche, chef du produit * Pi- 
lote jeunes diplômés» à l’APEC, 
nous pouvons orienter les jeunes ve- 
nus chez nous vers des prestations 
qu’elle a mises au point pour les cas 
difficiles comme « du diplôme à 
l’emploi» ou les «clubs de cher- 
cheurs d'emploi ». Et nos consul- 
tants peuvent en sélectionner direc- 
tement les bénéficiaires. » Pour 
C hantal Cumunel, présidente de 
PAPEC, « chacun garde son identi- 
té; mais nous avons substitué la 
complémentarité à la concurrence 
en créant à notre manière le guichet 
unique. Quand on met ensemble des 
potentiels différents, l’efficacité est 
multipliée». 

paris est, avec Toulouse, Rouen 
et Lille, l’un des quatre sites expéri- 
mentaux -tous volontaires - sont 
des lieux où la collaboration se 
rôde. Aucune des chartes régio- 
nales prévues par raccord n’est en- 
core signée, mais les rencontres 
préparatoires se multiplient, au 
moins dans les trois premières 
villes ; et quelques actions 
communes ont déjà eu lieu à Tou- 
louse et à Rouen. Ce démarrage 
encourageant ne garantit pourtant 
pas que l’opération puisse être gé- 
néralisée avec profit Non qu'elle 
constitue une nouveauté radicale : 
une convention permanente relie 
en effet les deux organismes de- 
puis les origines et des opérations 
ont déjà été réalisées en commun. 
Mais id et là, à la « base », les ré- 
ticences ne manquent pas. 

Au bout du compte, c’est la réa- 
lité objective qui pourrait bien im- 
poser sa loi L’insertion des jeunes 
diplômés pose un problème de 
plus en plus lourd. Face à loi, l’AN- 
PE n’a encore qu’une expâlence 
timide. Le capital de connaissances 
de l’APEC PéJargit du jour au len- 
demain. L’APEC, quant à elle, se 
découvre débordée par le flot 
montant de ces jeunes qui ne sont 
même pas encore des cotisants et 
qui représentent aujourd’hui plus 
do 'tiers da’pubficqir’eHe reçoit 
« Le problème,-©! primmt de l’am- 
pleur, nous impose de passer à une 
vitesse supérieure, disent en subs- 
tance les responsables. Nous ne 
pouvons y suffire. Démultiplions 
notre savoir-faire en le mettrait à la 
disparition de nos partenaires. En les 
aidant, nous nous aiderons nous- 
mêmes.» 

Marie-Claude Betbeder 


CES « institutionnalises » 

Les jeunes en contrat emploi-solidarité décrochent rarement 
une embauche. Même s'ils ont le sentiment de faire un travail utile 


A SSIS à la terrasse d’un 
bar, trois jeunes gens, 
âgés de vingt-cinq â 
vingt-sept ans, sirotent leur café. D 
serait bien l’heure de remonter dans 
les bureaux, mais une petite paresse 
et un vague sentiment d’amertume 
les retiennent quelque temps en- 
core sur la placette. Titulaires d’un 
DEA de droit. Us ont intégré leur en- 
treprise du secteur tertiaire au cours 
ie ces deux dernières années. 

Jean et Michaël, assez chanceux, 
et ils en ont conscience, ont obtenu 
d’emblée un contrat â durée indé- 
terminée (CDQ. Mais Ils ont vite 
constaté, en discutant avec les an- 
ciens, que leurs salaires n’avaient 
pas grand-chose à voir avec ceux de 
leurs aînés. 

Quant à julien, il s’est retrouvé 
dans un premier temps avec un 
vague statut de stagiaire - et une 
rémunération en conséquence, qu'il 
lui a bien fallu accepter - , suivi d'un 
contrat à duree déterminée (CDD), 
« un peu mieux rémunère certes », 
assure-t-il, mais bien inférieur en- 
core (entre 2000 et 3 000 francs 
d'écart) à celui de ses deux cama- 
rades, qui n'ont pourtant pas beau- 
coup d*anrienneté. «On a l’impres- 
sion qu’à chaque nouvel entrant la 
direction essaie de grappiller un peu 
plus», dit-fl, avec un humour grin- 


çant On comprend mieux pourquoi 
un simple petit rayon de soleil est 
susceptible de détourner ces trois 
jeunes gens du droit chemin- 

Depuis le début des années 90, la 
crise économique a fortement pesé 
sur l’évolution des salaires. SI les 
entreprises sont toujours prêtes à 
faire un effort pour embaucher 
« l’expert pointu « dont elles ont be- 
soin, elles se contentent de « prati- 
quer les prix du marché » pour ce 
qui concerne les autres. Les jeunes 
diplômés ou non qui se présentent 
en masse à leurs portes sont les pre- 
miers à souffrir de cette situation. 

SÉLECTION 

Selon « ne étude de la direction 
de l’animation de la recherche 
(Dates, ministère du travail! parue 
au mois de mai et intitulée - Les sa- 
laires des jeunes à l’embauche : les 
effets de la sélectivité du marché du 
travail», en mars 1994 les salaires 
mensuels net des jeunes de moins 
de trente ans. embauchés au cours 
des onze mois précédents dans le 
secteur privé, ont baissé de 63 % en 
flancs constants par rapport à ceux 
de mars 1991. 

Toutefois, l'ampleur de la diminu- 
tion des salaires mensuels varie se- 
lon la situation antérieure des 
jeunes embauchés : « Cest pour les 
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jeunes précédemment étudiants ou 
élèves, c’est-à-dire ceux qui riavaient 
pas d'expérience professionnelle, que 
la baisse est la plus prononcée ». sou- 
ligne Sophie Ponthieux dans cette 
étude. Par ailleurs, rdève-t-eBe, « le 
niveau moyen des diplômes s’est éle- 
vé. défavorisant les jeunes sans di- 
plômes ou faiblement diplômés, mais 
accroissant aussi la concurrence 
entre les diplômés de niveau bac+ 2, 
dont la proportion a augmenté de fa- 
çon sensible au cours de la période ». 

D’où un renforcement de la sé- 
lection à l'embauche, une baisse des 
salaires offerts en début de carrière 
et des embauches dans des emplois 
relativement déqualifiés. Toutefois, 
précise l’étude de la Dares, plus que 
tout autre secteur, «la progression 
du fravoil à temps partiel apparaît 
comme le facteur structurel ayant le 
plus contribué à la baisse des salaires 
mensuels des jeunes ayant trouvé ou 
retrouvé un emploi au cours des onze 
mois précédents ». 

En effet, la durée hebdomadaire 
moyenne de travail déclarée par les 
jeunes embauchés entre mars 1993 
et mars 1994 est inférieure d’une 
heure environ à celle observée trois 
ans plus tôt. En mars 1994, ils 
étaient 28,6 % à travailler moins de 
39 heures par semaine, contre 
19,9 % en mars 1991 ; et Os étaient 
18,7 % en 1994 à travailler moins de 
30 heures, contre 12 % en 199L Tou- 
tefois. souligne l'étude, il existe 
« une propension inégale selon les 
secteurs et les niveaux de qualifica- 
tion des emplois à temps partiel fai- 
blement rémunérés. » 

■ Catherine Leroy 


U N intermède heureux 
suivi d’une douche 
froide. Les mêmes com- 
mentaires désenchantés reviennent 
pour décrire les expériences de 
contrat emploi -solidarité (CES) et 
leurs suites, qui se traduisent trop 
souvent par un retour brutal à la 
case chômage. Bruno, vingt-quatre 
ans, CES à France Télécom, est en 
train de tonner son successeur. «Je 
lui montre le BA.-Ba du métier, des 
rudiments en matière de saisie infor- 
matique, explique-t-lL J'ai moi- 
même été formé par le CES pré- 
cédent Cest un tum-over sans fin 
qui permet aux entreprises de profi- 
ter de la manne du chômage. » 
Échaudé, fi n’a même pas de- 
mandé la prolongation de son CES. 
« Je fais un travail sans grand intérêt 
alors que fai un niveau bac + J. J’ai 
peu de temps pour rechercher un 
emploi, aucun espoir d'embauche. 
an salaire très faible. Bien sûr. je 
m’étais fait des amis et je vais les re- 
gretter. comme eux me regretteront 
mais à quoi bon ?» 

Rares sont les personnes en CES 
qui décrochent une embauche, 
même si eDes ont le sentiment de 
faire un travail utile. Selon le Cna- 
sea, l'organisme qui gère les ŒS 
pour le compte du ministère du 
travail, sur les 611 200 personnes 
qui ont vu leur contrat s’achever en 
1994, un gros tiers ont obtenu leur 
renouvellement (215 700), près de 
20 000 ont vu leur activité pérenni- 
sée dans le cadre d’un contrat em- 
ploi consolidé (CEC), 
215 000 autres se sont retrouvées 
au chômage. Reste un petit tiers 
(161 000 personnes) dont on peut 


penser qu’elles ont trouvé une 
place en entreprise ou accédé à 
une formation (Le Monde du 
27 mars). 

Le recul de la part des jeunes bé- 
néficiant d’un ŒS en 1994 se pour- 
suit, mais à un rythme beaucoup 
plus modeste qu’en 1993, souligne 
une étude de la Dares (Premières 
synthèses, Contrats emploi-solidarité 
et contrats emplois consolidés en 
1994, n° 103, 31 juillet 1995). Ils 
continuent de constituer le gros du 
bataillon, avec 33,1 % en 1994 
contre 46,3% en 1992. Viennent 
ensuite les 26/34 ans (30,6%), les 
3SA9 ans (28£ %) et les 50 ans et 
plus (7,5%). Les conventions ini- 
tiales signées par les jeunes de 
moins de 26 ans augmentent de 
nouveau en nombre. En revanche, 
le nombre d’avenants de reconduc- 
tion diminue. 

RUPTURE 

Valérie, vingt-cinq ans, n'a pas 
réussi à obtenir le renouvellement 
de son CES dans un petit institut 
culturel pour enfants à Royau court 
(Rhône). EQe y faisait on peu de 
tout: l’accueil, l’inscription des 
bambins, un peu de ménage à P oc- 
casion, sans oublier de ranimer 
chaque jour le poêle à charbon. Pa- 
rents et animateurs auraient sou- 
haité qu'elle restât Mais rien n'y a 
fait Le fait que son mari soit mili- 
taire n’en faisait pas un cas priori- 
taire. «L’opération ŒS ne fiait pas 
qu'insérer , ; elle est aussi une opéra- 
tion d’exclusion qui se déroule dans 
les plus mauvaises conditions. Juste- 
ment parce que l'opération a réussi, 
parce que l’on a créé un climat de 


. groupe, une identité au travail, le 
moment de la rupture devient plus 
tragique», souligne Jacques Gau- 
trat, chercheur au Crida-LSCI 
(centre de recherche et d’informa- 
tion sur la démocratie et l’antono- 
mie. laboratoire de sociologie du 
changement des institutions), dans 
un rapport consacré à la solidarité 
autour du partage du chômage 
dans le service public. 

Selon lui, il manque à cette me- 
sure une réflexion sur les moyens 
de la consolider dans les institu- 
tions et d'éviter les dérives. « Les 
CES deviennent un cache-misère du 
service publier et ceux-ci font de plus 
en plus un travail utile et nécessaire, 
estime Jacques GautraL U CES 
s’institutionnalise au moment où l’on 
voudrait que ce soit un passage. » 
Les expériences visant à dévelop- 
per Paccès à P emploi restent rares. 
Ai nsi la direction de l’Agence de 
Peau Seine-Normandie et les orga- 
nisations syndicales ont-elles signé 
un accord à la fin de 1994 visant à 
consacrer, de manière définitive, la 
moitié d'une prime à P embauche 
de 7ŒS en contrat à durée indé- 
terminée. 

Au total, l'organisme a recruté 
une vingtaine de CES depuis 1992 
et pourrait même foire plus si l'Etat 
l’y autorisait. Mais paradoxale- 
ment, les anciennes agences de 
bassin, qui s'autofinancent à partir 
d’une taxe prélevée sur le prix de 
Peau, ont besoin de r autorisation 
de leur tutelle pour créer des 
postes. Et cette dernière se fait 
prier. 

Martine Lamnche 
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INITIATIVES-EMPLOI 

DOSSIER • La difficulté d'être jeune 
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Le circuit des petits boulots 

Nombre de jeunes recourent à des jobs précaires. Ce qui est 
loin de faciliter leur accès à un emploi durable 


Plus d'école, moins d'emploi 

En 1994, près de la moitié des 15-29 ans poursuivaient leurs études. 
Résultat : le taux d'activité des jeunes est en chute libre 


A pprendre à vivre dans je 
court terme en espérant 
mieux. Mieux, c'est-à-dire 
un emploi stable qui permette d’ac- 
quérir Tin dépendance économique 
et une véritable carte d’entrée dans 
le monde des aa-tfe Après un an de 
chômage, te] semble être le calcul 
que font aujourd'hui les jeunes. Ce- 
la transparaît notamment à travers 
l’enquête réalisée par le Credoc 
(Centre de recherche pour r étude 
et l'observation des conditions de 
vie ) â la demande de la commission 
des affaires sociales du Sénatjntitu- 
lée « Jeunes en attente d’intégration 
professionnelle » ( Collection des 
rapports du Credoc , n° 157, avril 
1995). 

Bruno Maresca, l’auteur de 
l’étude, récrit clairement : « Le désir 
de se sortir au pfus vite de l’incerti- 
tude et des difficultés matérielles, la 
mlonté de rester disponible aux op- 
portunités d’emploi pouvant se pré- 
senter, expliquent que la stratégie de 
la majorité des jeunes consiste à re- 
courir massivement au circuit des pe- 
tits boulots. » « Quand vous recevez 
la énième lettre qui vous dit “non", 
que vous passez vos journées chez vos 
parents à dormir trop tard et à regar- 
der/a télévision l’après-midi pour que 
le temps passe plus vite, confirme Es- 
telle, 24 ans, vous êtes prête àjmre 
n 'importe quoi pour vous sentir utile 
et gagner un peu d’argent » Les filles 
« babysittent », font des ménages 
ou s’occupent de personnes âgées. 
Les garçons sont serveurs dans des 
fast-foods ou utilisent leur moto 
pour devenir coursiers. 

Si les jeunes diplômés imaginent 
volontiers devoir poursuivre ou 
compléter leurs études, les jeunes 
qui, socialement, vivent une situa- 
tion d'urgence, ne peuvent y être 
prêts. « ns refüsent d’envisager un 
parcours de longue durée [contrat 
d'apprentissage, contrat de qualifi- 
cation—] avant de pouvoir accéder à 
un emploi véritable dans la mesure où 
ils se-.retrpuvent alors plongés à nou- 
veau da ns- un y circuit de formation 
sans, garantie d’emploi d la sortie », 
note l’étude. 

URGENCE 

De même, nombre d’entre eux re- 
fusent les formules d’accès à l’em- 
ploi type C3I» rémunérées en des- 
sous d'un salaire jugé minimal, qui 
les obligeraient à rester chez leurs 
parents. « Ce qui est le plus mar- 
quant dam le discours des jeunes 
concernant les mesures d’aide à rem- 
ploi qui leur sont destinées, souligne 
dans son rapport Bruno Maresca, 
c'est C absence d’ajustement entre le 
sentiment d'urgence qui les entretient 
dans le court terme et la logique des 
mesures qui sont toutes commandées 
par l’idée d’un parcours progressif 
étalé sur un ou deux ans. pour at- 
teindre l'insertion durable. » 

Ce manque global de repères fait 
alterner phases de mobilisation et 
phases de repfi. « R y a des lundis où 
je sais que je vais passer ma semaine 
à chercher un vrai boulot, expSque 
David, au chômage depuis huit 
mois et qui aimerait intégrer une 
agence spécialisée dans la création 
d'événements. J’achète deux ou trois 
journaux, j'écris, fai parfois même le 
courage de tâéphoner. Comme cela 


ne dorme rien, enfin jusqu’à mainte- 
nant, je pare au plus pressé et je me 
retrouve à distribuer des prospectus 
ou à faire du marketing télépho- 
nique — » Quand l'énergie revient, 
c’est souvent en raison, précise 
T étude, « de problèmes matériels ou 
de crise dans le soutien jumùiaL Mors, 
confrontés à l'urgence, les jeunes re- 
tournent vers les organismes d’aide à 
l’insertion pour solliciter des appuis 
auprès des conseillers, rechercher les 
mesures pouvant leur donner accès à 
des expériences en entreprise ». 

Une attitude confirmée dans 
l’étude réalisée par deux autres 
chercheurs, Ouafi Si Amer, écono- 
miste, et Sylviane Touzé, socio- 


logue: «Trajectoires de vie et lo- 
giques d'insertion des jeunes - 
L'expérience des 16Æ5 ans fréquen- 
tant le dispositif d'accueil en Lan- 
guedoc-Roussillon » ( Cah iers de 
l'observatoire de la précarité, de l'in- 
sertion et de l'intégration. Langue- 
doc-Roussillon, no 14, juin 1995). 
« Les jeunes ne se rendent à la mis- 
sion locale d’insertion que dans les 
périodes de dégradation afin de dé- 
bloquer l'impasse , de n’importe 
quelle manière, pour éviter le pire, 
souvent la perte du logement Us ne 
viennent qu’en situation d'urgence 
parce que, dam leur quotidien, le 
temps manque même pour une for- 
mation. L’institution est l’ultime re- 


cours après épuisement des autres 
voies . » 

En dépit des difficultés de l’en- 
semble de ces parcours, le Credoc 
estime que «les jeunes sont peu 
nombreux d se sentir marginalisés et 
se définissent en majorité comme 
étant plutôt bien intégrés à la socié- 
té ». Tout dépend de la solidité de 
l’entourage et du réseau des 
proches. Beaucoup des 18/25 ans 
continuent à croire à leur installa- 
tion future dans la vie active, à la 
conquête de leur indépendance par 
rapport au nuBeu fa milial. 

«Ce n'est pas tous les Jours facile, 
remarque Mélanie. 25 ans, un 
DEUG d’espagnol en poche et qui 


vit toujours chez ses parents. Mais, 
même si je dois attendre encore un 
an, je sais que quand je partirai de 
chez eux ce sera pour de bon avec un 
poste solide. » D'autres affichent 
clairement leur peur: «B si je de- 
vais végéter comme ça toute ma vie~ 
Dans ce cas-là Je préférerai partir, al- 
ler à l’étranger. » « En tout état de 
cause, notent Ou ah Si Amer et Syl- 
viane Touzé, ô défaut d'un projet 
professionnel clair, les jeunes ont un 
projet de vie: faire mieux que leurs 
parents, m fuir le quartier. Us savent ce 
qu'ils ne veulent pas faire ou ne 
veulent pas être.» 

Marie-Béatrice Baudet 


D ES études à l’emploi: plus 
tard et plus difficilement 
qu’il y a lingt ans : c'est le 
titre qu’ont choisi de donner Mo- 
nique Meron et Claude Minni, 
membres de la division emploi de 
l'Insee, à l’étude qu’ils viennent de 
consacrer à la situation des jeunes 
( Economie et statistique, insee, 
n» 283-284, 1995 3/4). Tuées d’une 
analyse portant sur les vingt der- 
nières années, leurs conclusions 
dégagent des tendances lourdes 
qui, pour la plupart - crise 
oblige-, se sont accentuées de- 
puis le milieu des années 80: les 
jeunes poursuivent plus long- 
temps leurs études, leur présence 


sur le marché du travail diminue, 
le chômage les frappe dans toutes 
les catégories d’âge, et leur inser- 
tion professionnelle est devenue 
plus longue et plus difficile, quel 
que soit le diplôme. 

Première caractéristique ma- 
jeure de la période: les jeunes 
poursuivent leurs études de plus 
en plus longtemps, particulière- 
ment depuis ces dix dernières an- 
nées, comme une protection face 
à la montée du chômage. En 1994, 
près d’un jeune sur deux âgés de 
15 à 29 ans poursuivait ses 
études, alors que c’était le cas de 
35,3 % d’entre eux en 1985 et de 
moins d’un jeune sur trois en 1975. 


Ainsi, l’âge auquel plus de la moi- 
tié d’une génération poursuit au- 
jourd'hui ses études est de 21 ans, 
contre 18 ans en 1975. 

Certes, rallongement de la sco- 
larité est un phénomène qui a dé- 
buté bien avant 1975. D répondait 
alors « à une politique éducative et 
à une demande spontanée et an- 
cienne des familles », soulignent 
les auteurs de l'étude, précisant 
que, dans un contexte de crois- 
sance économique, «le diplôme 
permettait d’accéder à une condi- 
tion supérieure ». Mais à cette évo- 
lution régulière sont venus s’ajou- 
ter, depuis le milieu des années 80, 
les effets de la crise économique. 

Les auteurs re- 
connaissent d’ail- 
leurs que, depuis 
une dizaine d’an- 
nées, * l'offre du 
système éducatif 
apparaît comme 
une alternative au 
chômage ». 

Les jeunes 
poursuivent donc 
aujourd'hui leurs 
études afin d'évi- 
ter d’avoir à af- 
fronter les risques 
de la recherche 
d’emploi. Analy- 
sée par tranches 
d'âge, cette ten- 
dance est plus 
nette encore. Si 
92 % des jeunes 
de 15 à 19 ans 
poursuivaient 
leurs études en 
1994, contre 82 % 
en 1985, la pro- 
portion a plus 
que doublé pour 
les 20-24 ans 
(43 % contre 
20.7 %) sans épar- 
gner les 25-29 ans 
(4,4 % contre 
.2,6%). Résultat: 
le taux d'activité 
des jeunes - c'est- 
à-dire la propor- 
tion de ceux qui 
ont un emploi ou 
en cherchent un - 
est en chute libre. 

CHÔMAGE 

Toutefois, 
s'agissant des 
jeunes filles, la 
tendance des 
études plus 
longues s’est ac- 
compagnée, dans un premier 
temps, d’une diminution impor- 
tante de l’inactivité (hors études). 
Si près d'une fille sur cinq entre 15 
et 29 ans était au foyer en 1975 - 
c'est-à-dire ni â l’école ni sur le 
marché du travail -, ou n’en 
compte plus que 8 % en 1994. Mais 
si l’activité (hors études) des 
jeunes filles a bien augmenté jus- 
qu'au milieu des années 80, elle 
s'est ensuite réduite en raison de 
l’allongement de la scolarité parmi 
les jeunes femmes. 

Plus généralement, les jeunes 
sont de moins eu moins présents 
sur le marché du travail. Environ 
un jeune de 20 ans sur quatre a un 


emploi ou en cherche un au- 
jourd'hui, alors que * les jeunes de 
cet âge étaient trois fois plus nom- 
breux sur le marché du travail » en 
1975, précise l’étude de l'Insee. 
Autrement dit, la poursuite des 
études a fait chuter le taux d'acti- 
vité des jeunes. Si les 25-29 ans 
sont toujours aussi présents sur le 
marché du travail (86 2 %), ce n'est 
guère le cas des 15-19 ans. «A dix- 
huit ans, souligne l'étude, un jeune 
sur dix se trouve sur le marché du 
travail, contre près d’un sur deux en 
1975. » Quant aux 20-24 ans, leur 
taux d’activité a également amor- 
cé une « baisse spectaculaire » au 
milieu des années 80, passant de 
72 % en 1985, à 52 % en 1994.. 

Cette évolution très nette du 
taux d'activité des jeunes in- 
fluence directement la mesure du 
chômage pour ces catégories 
d’âge. Ce dernier peut en effet être 
calculé soit en termes de taux - 
c'est-à-dire rapporté uniquement 
aux actifs -, soit en termes de 
parts - c'est-à-dire rapporté à l’en- 
semble de la classe d'âge considé- 
rée. Autrement dit : « La part du 
chômage mesure son poids dans 
l’ensemble de la population, alors 
que le taux de chômage mesure la 
probabilité d’être sans emploi pour 
ceux qui se présentent effectivement 
sur le marché du travail», ex- 
pliquent les auteurs de l’étude. 

Une chose est sûre: quel que 
soit le mode de calcul, le chômage 
des jeunes de 15 à 29 ans n’a cessé 
de croître au cours des vingt der- 
nières armées. Passant de 3,5 % en 
1975 à 10,3% en 1994, la part des 
jeunes au chômage entre 15 et 29 
ans est aujourd’hui de un sur dix. 
Par ailleurs, comme le taux d’acti- 
vité n’a cessé de baisser, le taux de 
chômage, lui, a en réalité augmen- 
té beaucoup plus rapidement. 
Entre 15 et 29 ans, un jeune sur 
cinq présents sur le marché du tra- 
vail est aujourd'hui sans emploi 
(contre un sur vingt en 1975). Le 
taux de chômage des 15-29 ans est 
en effet passé de 5.8 % en 1975 à 
20,7 % en 1994, frappant tout par- 
ticulièrement les 20-24 ans (entre 
27,7% contre 6,3%). 

Enfin, le niveau de diplôme ne 
met plus les jeunes à l'abri de la 
recherche d’emploi et leur inser- 
tion dans la vie professionnelle est 
plus lente qu’avant. Certes, les 
non-diplômés restent de loin les 
plus touchés parle chômage, avec 
un taux qui a passé de S % en 1975 
à... 30 % en 1994, mais les jeunes 
plus formés ne sont pas épargnés. 
Relativement protégés pendant 
les années 80, les diplômés du su- 
périeur (au-delà du baccalauréat), 
par exemple, ont vu leur taux de 
chômage croître depuis 1990 pour 
atteindre 12 % en 1994. 

Pour tous, en tout cas, la 
période d’accès à l’emploi s’al- 
longe: «En 1994. le chômage 
touche plus de quatre jeunes sur dix 
qui ont terminé leurs études depuis 
un an, précise l'Insee : rroi? jeunes 
sur dix après deux ans, moins d’un 
sur quatre quand la fin des études 
date de trois ans et 15 % lorsqu’elle 
est de dix ans. ». 

Othier Piot 



ÉCHOS 


APEC 

9 Près de 400 000 cadres ont été 
recrutés pour F ensemble de 
l'Europe communautaire de juillet 
1994 à juin 1995. Tel est le chiffre 
avancé par l’Association pour 
remploi des cadres (APEC) à 
l'occasion de la 7* édition de son 
pane) Europe réalisé en partenariat 
avec la commission des 
communautés européennes. 
L'APEC constate que « c’est un peu 
moins que ne V avaient laissé espérer 
les entreprises panélistes Fan dernier 
à pareille date ». Il reste cependant 
que la dégradation s’est ralentie 
(35 000 emplois cadres perdus, 
contre 47 000 emplois en 1993-1994) 
et, signe positif en cette période 
universitaire, « un rééquilibrage des 
recrutements s'est opéré au profit des 
jeunes diplômés ». 

Pour la période de juillet 1995 à juin 
1996, 430 000 à 450 000 
recrutements de cadres sont prévus 
pour T ensemble de l’Europe, les 
recrutements devant progresser 
dans tous les pays, à l'exception de 
r Allemagne et du Royaume-Uni. 
Quant à la France, selon le panel, 


avec ses 96 000 cadres recrutés en 
1994-1995, elle a amélioré sa 
position. Second recruteur 
européen de cadres, elle a même 
occupé le tout premier rang pour le 
recrutement des jeunes diplômés. 
K>ur la période de juillet 1995 à juin 
19%, U5 000 à 120 000 cadres 
devraient être recrutés dans 
l’Hexagone. Par le volume des 
recrutements opérés, la France 
devrait accéder au premier rang En 
revanche, rapportée aux intentions 
exprimées par les entreprises, 
quant à la croissance ou à la 
compression de leur effectif cadre, 
la France se situe dans la moyenne 
des pays européens 07 % en 
croissance, 6 % en compression). 

« Son rang de premier recruteur, 
prévisible pour 1995-1996, est donc 
bien relatif, et ne masque en rien les 
difficultés de l'Hexagone », a 
souligné Chantal Cumunel, 
présidente de F APEC A r occasion 
de cette 7* édition du panel, 

5 100 entreprises ont été 
interrogées dans les douze pays qui 
constituaient l’Union européenne 
jusqu’en 1994. 
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INITIATIVES-EMPLOI 

RENDEZ-VOUS 


TRIBUNE 


E TUDES intéressantes, 
ouvrages et articles per- 
tinents : depuis plu- 
sieurs années on ne 
cesse de vanter les mérites de la 
gestion prévisionnelle du personnel 
et le respect d'une éthique dans la 
gestion du bien le plus précieux 
dans l'entreprise: les hommes. 
M'en référant à une expérience per- 
sonnelle de trois décennies dans 
Texerdce de la fonction « person- 
nel ■*, je ne peux que constater les 
progrès réalises dans les moyens 
mis en œuvre pour améliorer et 
moderniser les gestion du person- 
nel, tous secteurs d’activité confon- 
dus. Des techniques et des outils 
ont été créés ou perfectionnés en 
vue de faciliter l'évolution person- 
nelle et professionnelle des collabo- 
rateurs autant que la réussite 
économique de l'entreprise. Sous 
les apparences lisses qu'annoncent 
les spécialistes du marketing social 
se cachent pourtant des pratiques 
peu reluisantes. S'il y a toujours eu 
des dérapages qui. même s'ils sont 
regrettables, sont inévitables dans 
toute collectivité, Q semble que 
ceux-là se multiplient à l’envi de- 
puis quelques années, au niveau de 
la gestion collective autant qu’indi- 
viduelle. 

N’hésitons pas sur le collectif, 
c’est-à-dire sur les plans de restruc- 
turation ou d'adaptation à remploi 
(formules tout aussi lénifiantes que 
celle de plan « social », qui n'a de 
social que le nom), même si ceux 
qui ont à gérer de telles opérations 


Politique du fusible et culture de l'instabilité 

par René Permain 


s'emploient, le plus souvent, à ré- 
duire les inconvénients, les trauma- 
tismes et même les souffrances 
qu'elles génèrent. D n’est pas néces- 
saire d'appuyer davantage dans ce 
do maine largement abordé dans la 
presse et dans divers colloques et 
conférences. En revanche, on n’a ja- 
mais écrit, à ma connaissance, sur 
les égarements dans la gestion indi- 
vidueDe. S’A n’existe pas de statis- 
tiques sur ce sujet - comment pour- 
rait -fl y en avoir ? -, B semble bien 
que leur développement soit inter- 
venu en parallèle avec r augmenta- 
tion des licenciements collectifs, 
comme si une «dynamique licen- 
ciement » s’était ainsi créée, laissant 
la place à une sorte de gestion sau- 
vage que rien, ou presque, ne li- 
mite. 

Une culture nouvelle de l'instabi- 
lité tend à s’installer dans nombre 
d'entreprises ob il est considéré 
comme normal de pratiquer la poli- 
tique dite du « fusible * alors que la 
réalité montre que les difficultés 
rencontrées dans le fonctionne- 
ment ou les performances de l’en- 
treprise ne sont pas toujours impu- 
tables à un individu. Mais l’usage se 
répand de sacrifier tel ou tel colla- 
borateur pour, parfois, protéger le 
vrai responsable. Sans parier de ce 
que l’on peut trivialement nommer 
le délit de «sale gueule *: on a fini 
de plaire ou on ne fait plus partie de 
ia bonne génération. Personne 
n'étant sans défaut, 3 est alors aisé 
de fabriquer un motif de toute 
pièce pour engager l'action qui mè- 


nera à la rupture. L’auteur de ces 
lignes peut attester que les sépara- 
tions individuelles, à tous les ni- 
veaux de la hiérarchie, se font, de 
plus en plus souvent, sans motif 
réel et sérieux, comme le stipule le 
législateur Et certains responsables 
de donner libre cours à leur cy- 
nisme. Ainsi, un président de socié- 
té déclara à son directeur des res- 
sources humaines qui avait dû gérer 
plusieurs plans sociaux eu applica- 
tion de la politique décidée par la 
direction générale : «Après ces opé- 
rations, vous êtes griïïé dans notre en- 
treprise. H vaut mieux envisager dès 
maintenant votre départ » ! Tel autre 
cadre supérieur, que son président 
invite à déjeuner (geste flatteur) et 
qui, pendant cette rencontre em- 
preinte de « fourche » convivialité, 
se vent au dessert signifier son licen- 
ciement sous les auspices d'une 
transaction généreuse au motif 
qu’«i7 vaut mieux se séparer avant 
que l’on ne se dispute un jour, même 
si aujourd’hui nous nous entendons 
très bien » l Et L'on pourrait multi- 
plier les exemples. 


FOURCHES CAUDiNES 

Si les statistiques prud'homales 
ne traduisent pas cette évolution, 
c’est tout simplement parce que, 
non fondées en droit, ces sépara- 
tions s'effectuent sous l’égide d’une 
transaction « amiable » sans que 1e 
juge intervienne. La victime a-t-elle 
le choix? La réponse est évidem- 
ment non. La rupture étant 
consommée entre l'intéressé et sa 


direction (à l’initiative de cette der- 
nière), fl vaut mieux négocier dans 
les meilleures conditions et perce- 
voir immédiatement le montant de 
l'indemnité transactionnelle. Cette 
procédure a ses aléas et ne permet 
pas de disposer rapidement des in- 
demnités de rupture dont l’intéres- 
sé a besoin pour faire vivre sa fa- 
mille. Mais fl faut être cLair. La 
signature du salarié ne signifie pas 
qu’a privilégie le chèque, quel qu’en 
soit le montant, plutôt que remploi 
La relation au travail étant devenue 
impossible, le salarié se voit obligé 
de passez, dans son entreprise, sous 
les fourches Caudmes. Ces situa- 
tions sont plus nombreuses qu'on 
ne le croit, et elles touchent tous les 
niveaux hiérarchiques. Or, dans la 
plupart des cas, elles ne donnent 
lieu à aucune réaction au sein de 
F entreprise, aussi bien de la part 
des représentants du personnel que 
des collègues. La raison en est que 
les directions d'entreprise pra- 
tiquent de plus en {dus un style de 
gestion autoritaire et n’hésitent pas 
à gouverner par le stress ou, éven- 
tuellement, la peur, L’ambiance gé- 
nérale faite de morosité, de mar- 
chés peu porteurs, de résultats 
médiocres ou insuffis ants nimbe 
d'un flou entretenu les raisons qui 
président à la mise en oeuvre de 
mesures individuelles souvent 
iniques. Le développement de 
l’égoïsme dans le comportement 
des individus qui cherchent d’abord 
à se protéger dans un marché du 
travail qui n’offre que de très rares 


alternatives complète Fexpflcatiaa. 
On pourrait en tout cas citer tel ou 
tel dirigeant pour qui licencier est, 
comme Fan dit en termes techno- 
cratiques, une variable de gestion. 
Quel que soit rarsenal juridique 
dont on dispose, ü existe nombre 
de présidents, directeurs généraux 
ou cadres de direction qui pos- 
sèdent aujourd’hui Tait et la ma- 
nière de mani puler le collaborateur 
de façon à le conduire à la conclu- 
sion que seule une rupture transac- 
tionnelle peut résoudre les diffi- 
cultés dans lesquelles fl a été 
artificiellement placé. Les pratiques 
ont leurs nuances, mais elles sont 
généralement efficaces, fl arrive 
aussi que ceux-là mêmes qui 
exercent ce type de « talents » ne 
soient pas non plus à l’abri de telles 
manœuvres. 

Il ne s'agit pas de réduire la ges- 
tion humaine des sociétés à d'aussi 
inavouables agissements et de gé- 
néraliser ces comportements à par- 
tir de cas particuliers, mais le phé- 
nomène a pris ces dernières années 
suffisamment d'ampleur pour quH 
mérite d'être signalé. L'auteur de 
ces lignes peut témoigner de quan- 
tités de vilenies de cet ordre dont 
les victimes ne se manif estent pas 
de peur de rencontrer des diffi- 
cultés supplémentaires dans leur re- 
cherche d’emploi devenue au- 
jourd'hui très aléatoire. L'impact de 
telles pratiques sur l'ambiance de 
travail est évidemment négatif. Pro- 
gressivement, la culture d’entre- 
prise se perd et la confiance des 


équipes dans leurs dirigeants s’ef- 
frite. Les dommages qui en ré- 
sultent sont, au plein sens du terme, 
incalculab les au plan de l'efficacité 
et des performances de la collectivi- 
té. Ces faits ne constituant pas de 
véritables événements. Os ne sont 
pas relatés par les m édias . Rhit au- 
tant, la désinvolture avec laquelle 
certains dirigeants disposent de 
leurs collaborateurs est intolérable 
et de tels actes méritent d’être pu- 
bliquement dénoncés. Se reconnaî- 
tre nt-üs ? Certainement pas, tant 
leur cynisme est devenu quasiment 
une seconde nature. Néanmoins, en 
faisant savoir que de tels comporte- 
ments existent, on peut espérer 
qu’ils feront réfléchir ceux qui se- 
raient éventuellement tentés de 
s’en inspirer. En dépit de tout, 
Fhnmme est la principale richesse 
de l’entreprise, qu’il faut savoir gé- 
rer avec l'objectif de 1e former, de 
l’orienter, de le promouvoir, bref, 
de F aider à atteindre son plein épa- 
nouissement professionnel. Mais 
aussi, est-il besoin de le souEgneq 
de 1e considérer. Peut-on parier de 
progrès dans la gestion du person- 
nel dans une société qui « s'ensau- 
vage» ainsi? Hâtons-nous de reve- 
nir à des règles de conduite plus 
conformes au respect des per- 
sonnes, les entreprises aussi y ga- 
gneront 


René Permahtest le pseudo- 
nyme d'un directeur des ressources 
humaines. 


SOCIAL 


LECTURES 


Lettres noires sur fond blanc 


Communication, mode d'emploi 


Par souci de responsabilisation, certaines grandes entreprises 
communiquent un bilan social individuel 


Comment développer la 
communication interne, par 
Philippe Béon. Nathan, 128 p., 
74F. 


w y OTRE bilan social in- 
1 / dividuel » : les lettres 
” W noires se détachent 
sur ia couverture blanche plasti- 
fiée. En haut, « Rank Xerox » est 
inscrit à l’encre rouge, et juste en 
dessous, à gauche, figure le nom 
du salarié, que nous appellerons 
M. Dupont. A l’intérieur de ce do- 
cument de petit format, vingt 
fiches recensent i’eosemble des 
avantages sociaux dont bénéficie 
M. Dupont dans l'entreprise. 

L'une des premières fiches rap- 
pelle que le salarié est âgé de qua- 
rante et un ans. qu’il est marié, 
père de trois enfants, qu'il est entré 
dans la société le 15 août 1970 et 
qu’il occupe actuellement le poste 
d’inspecteur service client. Les 
autres détaillent, entre autres, sa 
rémunération, sa participation aux 
résultats de l’entreprise 
(9178 francs), le montant du capital 
prévu par l’assurance-décès, les 
taux de remboursement de la mu- 
tuelle, et même une estimation du 
montant de la retraite à laquelle fl 
pourra prétendre, à l’âge de 
soixante ans. en 2004 ! 

Depuis maintenant trois ans, 
chacun des 3 600 collaborateurs de 
Rank Xerox reçoit, par courrier, 
aux alentours du mois d’avril, son 


bilan social individuel. « Il s'agît 
d'une version individualisée du bilan 
social collectif, qui permet d'appor- 
ter une information nominative et 
chiffrée sur les différents avantages 
sociaux offerts par l’entreprise », in- 
dique Thierry Ferdereau, PDG de 
France Bilan informatique (FBI), 
qui a aidé Rank Xerox à concevoir 
le projet et qui assure la réactualî- 
sation annuelle des informations 
communiquées. 

A Fheure où le système de pro- 
tection sociale accuse des déficits 
alarmants, le bilan social individuel 
se veut à la fois un outil de 
communication et de responsabili- 
sation. «C’esf un moyen de valori- 
ser l’image de l’entreprise, de mieux 
faire connaître ce qui existe sur le 
plan social tout en favorisant une 
prise de conscience individuelle de 
ce que représentent les coûts so- 
ciaux ». confirme Hervé Farret, res- 
ponsable du recrutement et de la 
communication chez Rank Xerox. 

Ainsi, le bilan social individuel 
permet de promouvoir la politique 
sociale menée par l'entreprise en 
insistant sur ses retombées au ni- 
veau de chaque salarié : en souli- 
gnant que Rank Xerox a consacré 
5,49% de la masse salariale à la 
formation (au lieu de 1,4 % imposé 


par la loi), la fiche numéro 6 rap- 
pelle également à M. Dupont qu’il 
a lui-même bénéficié de quatorze 
jours de formation en 1994, six 
jours de stage produit et huit jours 
de perfectionnement en bureau- 
tique-télématique. « Cesf une fa- 
çon d’introduire le concept de rému- 
nération globale, précise Hervé 
Farret, ef de faire comprendre que 
le salaire ne constitue pas l’unique 
contrepartie au travail fourni » 


ITINERAIRES 
POUR L'EMPLOI 


DOSAGE 

Si le salarié puise dans ce bilan 
une foule d'informations concrètes 
sur les avantages auxquels il a 
droit, il est aussi subtilement ame- 
né à prendre conscience des dé- 
penses réalisées pour lui par l'en- 
treprise. Ainsi la fiche numéro 4. 
grâce à un petit tableau synthé- 
tique, s'attarde sur les cotisations 
sociales. M. Dupont peut constater 
qu'il a versé, eu 1994, 21 332 francs 
à la Sécurité sociale (contre 
53 578 francs acquittés par l'em- 
ployeur), 6 899 francs pour la re- 
traite complémentaire (contre 
12 450 francs) et 5 625 francs au ré- 
gime d'assurance -chômage (contre 
9 760 francs). La dernière ligne 
conclut que l'ensemble des prélè- 
vements sociaux représentent 
23,99 % du salaire brut perçu par 
M. Dupont et 48,28 % du salaire 
brut payé par Rank Xerox à son sa- 
lariée. 


Selon le PDG de FBI, qui tra- 
vaille, entre autres, avec la banque 
Paribas, les laboratoires Merck ou 
le groupe Bayer, le bilan social in- 
dividuel reste, pour l'instant, sur- 
tout exploité par de grosses entre- 
prises. Le budget nécessaire à la 
mise en place et à la gestion d’un 
tel outil oscille entre 100 à 
150 francs par salarié. Côté conte- 
nu, tout est affaire de dosage et 
tout dépend des objectifs à at- 
teindre. On peut, par exemple, no- 
tifier au salarié ses jours d'absence 
pour tenter de réguler un absen- 
téisme trop important, délivrer des 
estimations de préretraites pour 
préparer des départs anticipés, ou 
mettre l'accent sur certaines nou- 
veautés. Ainsi, cette année, Rank 
Xerox a profité de la sortie de ce 
bilan personnalisé pour faire 
connaître un système d’options au 
niveau du régime de prévoyance. 
Et un projet de treizième mois à la 
carte figure déjà à Tordre du jour 
pour l'an prochain : les salariés 
pourront choisir entre le percevoir 
tel quel, le convertir en jours de 
congés ou le placer sur un plan 
épargne-retraite. «Le bilan social 
individuel constitue un véhicule 
d’informations et fon n’y retrouve 
que ce que l’entreprise veut bien y 
faire passer tous les ans», conclut 
Thierry Ferdereau. 


P HILIPPE Béon, consultant, 
examine toutes les facettes 


JL examine toutes les facettes 
de ia politique de communication 
interne d’une entreprise. Il insiste 
sur son rôle de levier de l’implica- 
tion des salariés. Si quelques para- 
graphes ne sont pas d’une écla- 
tante originalité (par exemple: 
«Comment animer des réunions 
efficaces »), le texte détaille bien 
les étapes de la démarche et sou- 
ligne la nécessité d’actions préa- 
lables à l’élaboration d’un plan de 


communication : audit des dispo- 
sitifs d’échange d’informations. - 
identification delà culture de T en- 
treprise, L’encadrement apparaît 
confine le refcijs. ptJejjivot . de ce 
phn&les oi>jëaifr^ communica- 
tion constituant un des thèmes de 
son entretien annuel d’évaluation. 

Philippe Béon met en garde 
contre la précipitation, et le clin- 
quant : « A une démarche trop clai- 
ronnante on préférera une action 
plus processive seule susceptible de 
recueillir Fadhésion du personnel. » 
Cela notamment peut éviter que 
« les plaquettes, imprimées sur pa- 
pier glacé, commencent et ter- 
minent leur vie éditoriale sous une 
fine couche de poussière ». 


Nathalie Mlekuz 


b NOMADES a DU NUCLÉAIRE 

■ Ce livre présente les résultats 
d’une enquête médicale sur les 
conditions de travail et de vie de 
deux mille cinq cents salariés inter- 
venant en sous-traitance dans le 
cadre de la maintenance des cen- 
trales nucléaires. La précarité de 
l’emploi (20% des personnes 
concernées ne sont pas en contrat à 
durée indéterminée) n’apparaît pas 
comme un déterminant essentiel de 
la santé des intéressés. Far contre, 
aux contraintes de travail s’ajoutent 
celles du * nomadisme », qui touçbe 
la moitié d’entre eux, d’une inter- 
vention en zone contrôlée et d’un 
manque de marge de manœuvre 
dans la gestion du temps. 
Intermittents du nucléaire, par 
Ghislaine Doniol-Sbaw, Domi- 
nique Huez et Nicolas Sandret 
Editions Octares. 250 p^ 180 F. 


VADE-MECUM 
CONTRE L’EXCLUSION 
■ ATD-Qaart-Monde a rédigé 
des fiches juridiques faciles à lire 
sur la famille, le logement, la 
consommation, la justice, l' admi- 
nistration et le travail Dans cha- 
cun de ces domaines sont passés 
en revue aussi bien les droits et 
devoirs que les formalités à ac- 
complir. Us situations que ren- 
contrent le plus souvent les fa- 
milles et les personnes vivant dans 
la grande pauvreté sont abordées 
en priorité. Enfin, cette publica- 
tion propose, notamment, une ap- 
proche concrète de la législation 
du travail 

Guide juridique contre l'exclu- 
sion. Sous la direction de 
Denyse Jcwuy. 

Ed. de r Atelier-Editions Quart- 
Monde. 249 90 K 
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reçoit cette semaine 

Jean-Marie BASILIEN 


président de l'association Les 7 Vallées 
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ORGANISATION ET GESTION 

DES ENTREPRISES 


GESTION - FINANCE I 
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Auditeurs , Exploitants 
Professionnels de la Banque 
et de la Finance, 

Elargissez vos horizons et rejoignez 

Michael Page 

(CA : 700 MF/400 Consultants/40 Bureaux/Coté en Bourse de Londres) 

G Agé de 28-32 ans, bilingue anglais-français, tous êtes diplômé d'une grande école de com- 
merce, d’un IEP, d’un MBA ou d’un troisième cyde universitaire à dominante financière. 

G Vous êtes un professionnel de l'un des métiers fonctionnels ou opérationnels de la 
Banque et de la Finance (corporate finance, marchés financiers, inspection, crédit, exploi- 
tation,-.) ou auditeur externe spécialisé sur ce secteur. 

□ En rejoignant nos équipes en tant que consultant, nous vous proposons de capitaliser sur 
votre expérience (environ 4-5 ans) et d'élargir vos compétences au sein d’un grand cabinet 
international de conseil en recrutement en pleine expansion et déjà leader sur son marché. 
G Après une période de formation à nos méthodes, vous prendrez rapidement la responsa- 
bilité complète de missions de recrutement et serez chaigé de développer une clientèle de 
haut niveau composée d’institutions financières et bancaires françaises et internationales. 


Si ces perspectives vous motivent, 
contactez Jean-François Montai au (33- 
I) 47 57 24 24 ou envoyez votre CV + 
photo + rém. actuelle à Michael Page 


International, 3 boulevard Bineau, 92594 
Levailois-Perret Cedex, on taper 
votre CV sur le 36.17 code MPage 
sons référence JFM0096. 


International Recruitment SoeciaJists 
(Londres, Paris , Amsterdam, Francfort, Sydney, Hong Kong) 
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• Nous sommes me"des principales filiales d’un groupe agro-alimentaire 

: de dhnenslôa tatanaattonale. L’évolution de nos systèmes de gestion joue • 
un rôle def dans notre réussite efc.hôus qrêons 1e poste dé. 7 f 

►; CONTROLEUR DE GESTION « 

; Ses principales missions concerneront j^iforfCalrement : ■ • _ 

* • L’analysé financière de l’acthdté.çorrufierçlale et marketing de l'entreprise - 1 

' (CA - rentabilité - budget publl-promotiqnnel...) ' ’ 

• • • • Un rôle d’Initerface entre la blresctïon’âdmlnistrative'et financière, le - * - 

’.•**’ Marketing et le Commercial " * ‘ *>’ . • •’ i •; : ■ 

-y '■ . . * • Une activité de gestionnaire et d'ânlmàteuf d’une équipte de SfMfisonnes. . 

Sa formation i V 

' • • Ecole Supérieure; dé Commerce (HEC/-ESSEC - ESFC...) ou Ingérïéar avec des .. - 
compétences çpnfirrxiées en gestion - ;. .. ‘ ■; 

. - !. • Une bonne maftrfsede l'anglais est nécessaire. , ' ' 

. Son expérience t . 

'* Le titulaire dû poste 'devra disposer de 2-à 3- ans d'expérience professionnelle. 

\ ; Celle-ci peut être acquise soit au sein d’un des grands cabLneés d'audit ar*g)o- 
.’ ~ - saxons, soit comme- contrôleur de gestkxr.dâns une entreÿiriâe : rêconnue pour - '• 

’ ‘ • ses méthodês.dë gestion. *« • *• j ; 

y,:- Une connaissance de la gestion. commerciale d'une entreprise: de biens de . 

• j grande axKÔmmàtiqn serait un atout complémentaire. • -j’’ - ■ 

• ■ * Ses q ualltês -de rigueur et de communication ainsi que" sa capacité de *■ . i 

” ' participation Active. au suivi et à l’évolution de nos systèmes de gestion lui * . £ 

. -• assureront de larges perspectives d'avenir au sein de la société et du groupe. 


... * .. ...... ’ 

Poste basé'â Paris. 



Eolrttsôu&ref. • h£frf*i fP- ^ 
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Discretfoir absolue ■’ 
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71, rue d'Auteufl 
75016 Paris 


Société spécialisée dans le traitement de déchets nucléaires recherche 

M BESPONSABli J/DM/N/STBAm £T , F/BABC/FB 


La quarantaine, de formation supérieure (diplômé d'école de commerce ou d'ingénieur, DESS de gestion,...J, 
vous possédez une solide expérience industrielle que vous pourrez valoriser dans une entreprise en plein 
développe me ni et faisant appel aux technologies de pointe. 

Les responsabilités qui vous seront confiées couvrent : 

* les aspects financiers : comptabilité générale et analytique, contrôle de gestion, fiscalité et gestion 
de trésorerie. 

* le management des ressources humaines incluant la gestion d'opérateurs extérieurs 
Vous maîtrisez suffisamment l'anglais pour rédiger des contrats avec des cfienb étrangers. 

Votre premier challenge : faire évoluer le service pour l'adapter à un décuplement du CA en quelques 
années. 

Ouverture mais rigueur, caractère bien trempé et capacité d'anticipation sont les qualités essentielles requises 
par ce poste dé. 

Rémunération motivante - poste basé au siège près de Cergy-Pontoise dans un cadre agréable. 

Merci d'envoyer lettre et CV à EUREQUIP sous la référence PHB 57 à l’adresse suivante : 

5. Esplanade Charles de Gaulle - 92733 NANTERRE Cedex. 


BORDEAUX 


Directeur 
administratif 
et financier 


De création récente, cette société tris performante (120 pets.) dans le 
domaine des compléments nutritionnels, connaît une progression 
exceptionnelle et s'engage dans un programme de diversification 
impartant. 

Pour pouvoir s'investir plus totalement dans la recherche-innovation et 
k développement des activités, son P.D.G. souhaite être épaulé par un 
directeur administratif et financier. 

Expérimenté, il est capable d'animer l’ensemble des services 
comptables, administratifs et financiers ainsi que de participer à 
l'organisation et au management du groupe. 

Pour ce posre évolutif et tris urgent, formation supérieure et expérience 
du management s'imposent. 

Merci d’adresser rapidement votre candidature en précisant la ié£ 1065 
à noue Conseil A. PHILIPPE, 


Tripolîs I!, Les Bureaux du Lac II, 

6 rue René Cass in, 33049 Bordeaux. 


FM ConseUs 



La ville de Dijon 
^r(Côtotr 0 r) 151.000 habitants, - 
U Î1 D'URGENCE par vole de mutation; 

7 y ob,Ôe détachement son ' •; 

' rl ' v • •••;■ 

DIRECTEUR 

DES SERVAIS FINANCIERS 

Placé sous Pautoritt tfirecte du Seciétaife Général, vous serez chaséctecoonJonher 

rensemttecfesaclivSiésdslaDlieclioncompfBnaftf: .. . 


- B prepaiawmmrexBrajoMTuuouuHmuBiMttrow.iw.vw— 

rélatxjmfon du compte administrai (montant *i budget: ; > 

francs), . ; . -j - '■ * : *; 

-faabaattontfUnaprotpBnmialionfeanc^ - 

- te gestion actiw (te b dtto aida ta trésorerie. 

-la réaUsaüoncfâudes et d^natyses financières ^fiscales, 

- le stW das assocktions subvendormôas et des garanttearfemprurts, : 
-bnwaenptecodebMIA 

- le tonctionnementdu saylœ ■marchés pubfcr. . 

Tdulaiie tfun tfialflme dé rans^gnemart supérieur (riwûuîaÆfl . 

prinopatemert aux ratenristratoas tenitodaux ayant ? 
ccnfirmée de te gestion financière acquise notranment au spin dé cpBactra»4 ^ 
temtofifltas ou tfadminisïraBons rfBai ou dans des socteuis bancaires.. ; i. 

Homme da terrain, vos saurez démontrer vos apodes âu-tfiatoff» 
avec les partenaires du service (êtes, responsables dos autres 
directions, fournisseurs, comptable public, organismes ’ftyZ- 

finandars...)- ,.d/' r v. - 

A la tète cfune éc^pe (Tune bertaina d'agents, ÿofre 
rigueur vos « « pari it és cforgartestion, votre t»spÆ ■ 
d'initiative, votre 6ens du dialogue at ,,Mnk 


tend 


OURl£30/a/9Sÿ 
UPUKWOTrimt» 
tf dèt a Bé wc 'tottre 
im ot ftratlowet pboto 
tefMitatteRlM, 

wvtama iteifpraW . 

P Ifiia 21033 Dgm Cédait 

u.ea.TA.'saM 


Une borna connaissanca de 
matique sous environnement 
Windows serait i 


. ... 

mL’ *••• - 1- *r"-l 
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Notre Société d 'Avocats (50 personnes) recherche 
pour son siège parisien son : 

Jeune Directeur 
Administratif et Financier 

WF 

Auprès de l'associé gérant, vous prendrez en main l'ensemble de 
la fonction administrative el financière. 

Votre domaine d'intervention recouvre l'élaboration des comptes 
d'exploitation, le suivi des tableaux de bord mensuels, les 
relations avec les banques, la comptabilité, la gestion des 
moyens généraux, l'informatique et la gestion du personnel. 
En somme, vous vous intéressez à tout et exercerez celte 
polyvalence à la tête d'une équipe administrative de 
3 personnes. 



Au-delà de cette technicité, nous comptons sur votre ouverture 
d'esprit et votre aptitude à communiquer alliant souplesse 
relationnelle et fermeté. 

De formation supérieure en gelion [1SG - MSG Dauphine...), vous 
avez acquis une première expérience significative en Société de 
service incluant la gestion de personnel. Vous souhaitez 
maintenant élargir votre champ d'actions et vivre 
l'opérationnalité des décisions. La . maîtrise de l'anglais serait 
appréciée. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature : 

CV, lettre manuscrite et prétentions sous 
référence P.S./300 à : UN des Trois Ressources 
Humaines -31, rue Chaptal - 75009 Paris. 

^onsei^^n^^h^namigue^Humorine^ 


PARIS 


Banque privée à taille humaine 
recherche 

Inspecteur 

senior 

Raraché au directeur de l'inspection, vous aurez pour 
mission d’intervenir sur l'ensemble de nos sites, 
tant parisiens qu’à l’étranger. 

Vous connaissez l'organisation de services titres, 
vous maîtrisez, l'inspection de structure informatique 
et possédez une expérience confirmée d’audit. 

Organisé, rigoureux, diplomate, vous serez une force 
de proposition stratégique auprès de notre Direction 
Générale, et serez amené à être un interface actif auprès 
de nos équipes opérarionneües. 

Agé d’environ 35 ans, vous êtes diplômé de renseignement 
supérieur (bac + 5, type école de commerce, ingénieur) 
er avez une expérience confirmée d’au moins 5 ans au sein 
de la direction de l’inspection d’un établissement bancaire. 
Volontaire, autonome, vous serez rapidement opérationnel 
à ce nouveau poste. 

Votre réussite à cette fonction vous ouvrira des opportunités 
au sdn de notre structure. 

Merci d'adresser lettre, CV et photo, 
sous rif. 24 657284/M. 
à notre conseil Onoma, __ 

29 nte de Berri, 75008 Paris. OîlOIDâ 


.GROUPE COURTAUD 
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GESTION - FINANCE 


Consultants 

Gestion/Oraanisation 


Paris - Caen/Rouen - Marseille 


FECSGA tiCTClospc sa sein de XPMG Fiduciaire de France l'activité de conseil 
en raanageraew auprès des P1WE-PML Noos «ans proposons d'être acteur de notre 
pfojeî de développante a! au sein d'équipes pluridisciplinaires. 

Vous exercez des responsabilités importantes en gestion, organisation 
et restructuration dans des entreprises de 100 à 500 personnes. 

Vos connaissances des techniques de contrôle de gestion, des systèmes 
d’information et des applications de gestion sont associées à une maîtrise 
de l’ensemble des fonctions et structures des entreprises. Vous justifiez 
également d’une expérience de gestion de projets. 

Après une formation supérieure en gestion (grandes écoles ou universités), 
vous avez acquis une expérience professionelle d'une dizaine d’années : 
en qualité de DAF ou contrôleur de gestion pendant 5 à 7 ans en PME- 
PMI de taille significative et comme conseil durant au moins trois ans 
en cabinet de taille moyenne. A 35/40 ans, vous avez su développer sens 
relationnel, qualité d’écoute, esprit d'équipe et forte capacité d’engagement 
Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions (en précisant 
la réf. CG02/LM et la ville choisie au département des ressources 
humaines. FIDORGA. 2 bis rue de Villieis. 92300 Levallois- Perret 


Groupe bancaire, intervenant majeur sur tes marchés 
(taux a intérêts, change, actions -J poursuit son 
développement centré sur 3 métiers : 

• Gestion pour compte propre. 

• Intermédiation. 

• Gestion pour compte de tiers. 


T ' .J 




m 


,-35 
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Nous recherchons : 


m 


M 


t: 




Statistiques 


* fl UU5U-l.U 


ENSAE - IAF - ISUP 


Vous serez chargé: 

de l'analyse des process ainsi que des besoins, de la 
définition des cahiers des charges, du suh/t des projets et de 
l'encadrement d’une éqiripe de 6 personnes. 


Diplômé ENSAE, IAF ou ISUP, vous êtes débutant ou titulaire d'une 
première expérience et possédez un grand sens de fa rigueur allié à 
une bonne aptitude à l'autonomie. 


Ingénieur dé formation, vous ète3 diplômé d'un 3ème cycle 
(ITM ou DESCF). Vous avez entre 6 et 10 ans d'expérience, 
tant en comptabiRtê/Back Office des opérations de marché 
dans un établissement bancaire qu'en Informatique/ 
organisation dans un cabinet de conseil ou SSII. 


Vous avez un bon niveau d'anglais, vous maîtrisez la 
bureautique et les SGBD, la connaissance de BAR serait un 
plus. 

Ce poste demande : rigueur, sens de l'analyse, esprit de 
synthèse. 


Vous saurez aussi nous prouver vos qualités relationnelles. 

Nous vous proposons de rejoindre GMF Assurances, au sein de la 
Direction du GontrôU* de Gestion et de de l'Audit pour prendre en 
charge le-suivi l'analyse et les projections des évolutions de nos 
différents produits d’assurance (portefeuille, prime, sinistres) à court 
et moyen terme. 

Vous aurez dans le cadre de cette mission à maintenir; réactualiser 
ou élaborer des modèles dë prévision. 

Ce poste, basé à Paris, est évolutif. 


uciaire de France 


Merci d’adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions sous 
référence 88213 i l'OCBF - 7, rue de Madrid - 75008 PARIS. 


Merci d’adresser lettre 
manuscrite. O/, photo 
et prétentions sous 
référence SM-95 à : 


GMF 

f CM 


GMF - Direction des 
Ressources Humaines 
76. rue de Prony - 
7501 7 PARIS. 
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INSTITUTION FINANCIÈRE 
DE 1ER ORDRE DÉVELOPPE 
SON OFFRE PRODUITS ET RECHERCHE 
POUR SON ACTIVITÉ BANCAIRE 


chef de produits 


i 

Paris Centre 


Reconnus pour notre 
professionnalisme, nous souhaitons 
aujourd'hui enrichir nos services 
en anticipant les attentes et 
les besoins de notre clientèle 
afin de conserver et renforcer 
notre leadership actuel. 

Vous interviendrez en appui 
à notre réseau commercial 

I on créant et développant 

de nouveaux services bancaires 
et télématiques pour répondre aux 
exigences de nos clients : 
administrateurs et mandataires 
de justice, notaires, huissiers... 
Véritable professionnel de 
* la BANQUE de Formation 
À W Supérieure (Bac + 5) financière 
ou juridique, vous avez 
à votre actif une expérience de l’ordre 
de 7 ans au sein d'un grand 
établissement bancaire à réseau. 

Vous avez enrichi vos compétences 
sur las produits de placement auprès 
d'une clientèle retall par un parcours 
marketing {techniques du marketing 
direct). 

Merci d’adresser lettre de motivation, 
CV, photo et prétentions en précisant 
sur l’enveloppe la référence D7098 
à EUROMESSAGES - BP 80 
921 OS BOULOGNE Cedex 
qui transmettra. 


LE MONDE 
DES CADRES 
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ale de la Région Centre, Orléans a su se doter des créateurs 
équipements modernes qui enjbnt Fusse des villes les plus 
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LESENSDEL’ACnON 


des Sciences Naturelles, Musée des Beaux , 

Conservatoire, Ecole des Beaux Arts, Carré Saint Vincent, 
Zénith...) 

Elle recrute son 


DffiECTMDEL’ACIlONamffllI 


A la tête d’une structure de 385 personnes, vous devez en coordination avec l'Adjoint Délégué à la 
Culture : 


L’Entreprise 
mode d'emplois 












- etudier er mettre en œuvre les projets de création et de développement des activités culturelles, 

- coordonner les actions des établissements culturels en fevonsant la complémentarité de leurs 


- poursuivre une politique de soutien au milieu associatif en encourageant les initiatives, 

- organisa 1 ou sous-traita les manifestations culturelles, 

■ concevoir et mettre en crovre un système devahation des arrinrw mpnfe s. 


Cadre Astatutaire ou contractuel rattaché directementau Sécrétaire Général, tim»fd W forma- 
tion supérieure, vous <%osezdWb(mieculîmegénâaleetTO portez un graJEirêt an domaine 
culturel jÊu 


Votre sens développé des relations avec les acteurs culturels, votre aptinds^analyse des besoins, à j 
l’animation des équipes et à la gestion des moyens financiers sont da^Poins déterminants pour la. ! 
réussite de votre candidature. -Ja ■ " 


Adresser lettre manuscrite de motivation, C. V. détaillé + chJÊu: Monsieur Le Maire - 
Direction du Personnel - 45040 ORLEANS Cedex 01 atÆsterdte 20 Novembre 1995. 
Rensagiements : Cabinet du Secrétaire Général Tël : SES? 25 12. 
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LE MONDE DES CADRES 


Organisme 
de formation 
au management 
basé à Lyon 
recrute son 


Directeur 
de la 
formation 
continue 


Merci d'adresser lettre 
manuscrite, CV, photo 
et prétentions sous Réf 42 
à : P. POIRSON 
10 bis, rue de la Barre 
LIMAS 

69400 VILLEFRANCHE 


-ofre mission 


.A^laiête d'une équipe de plus de 
^^■peçsonBes à Paris et & Lyon, vous 
: , sorte responsable d’un centre de profit 
dont vous devrez développer 4e,- drifBe 
d’affaires et la marge (CÀàctp^25,M&' _ 

Vous travaillerez avec 89-ptdfesSetirs 
pour concevoir et $Awnor.<les pro- 
grammes de formation adaptés aux 


• 'i ■ .■‘ k ■ v > 4 : -i . 

Vous formulerez la stratégie à moyen 
terme de votre, centre de prorit, 
définirez produjtset services, et mettrez 
eo enivre les plans (Faction com me rciale. 


Votre profit 


Diplômé de l’enseignement supérieur 
de gestion (Bac + 5), votre expérienpe 
réussie dë plusieurs années vous a 
permis d'affirmer vos compétences de 
manager d'équipes de consultants ou 
formateurs. 

Vous connaissez parfaitement le 
secteur de la formation continue des 
cadres en- Europe et ses réseaux 
professionnels et universitaires. 

Négociateur, homme de challenge et 
d'action, vous avez une grande 
aptitude à diriger et à entraîner des 
équipes. 


t. un <ija !>■ i"Wn;,/.'r ai,r:‘ nu rulariit tir , ( , 
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McDONAlD'S FRANCE 
RECHERCHE UN 
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Numéro 1 


mondial 


delà 


restauration 


a service 


rapide. 
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A environ 30 ans, vous avez exercé la 
fonction «comp & ben», pendant 5 ans 
environ, au sein d'une entreprise filiale d'un 
groupe anglo-saxon. 

Rattaché au DRH, vous avez pour mission 
de définir la politique salariale en 
conformité avec les objectifs de t'entreprise 
et du groupe, de communiquer et de mettre 
en oeuvre cette politique, de gérer les 
tableaux de bord sociaux et d'administrer 
les différents plans d'avantages sociaux. 

Tris ouvert sur l'entreprise, votre poste 
implique un bon sens relationnel, la 
rigueur, le goût des chiffres, la pratique de 
l'anglais et de la micro-informatique, la 
connaissance d'un logiciel de paie serai! 
un plus. 

Ce poste est basé à Saint Quentin en 
Yvellnes. 


Merci d'adresser CV, lettre manuscrite, photo et prétentions à 
McDonald's France Services - 1, rue Gustave EifFel, 
78045 Guyancourt codex, sous référence «Rem 2», à l'attention 
de Nicole WRMET. 


DOCKS DE FRANCE PARI! 

Filiale du Croupe DOCKS DE FRANCE, 

CA de 9 milliards de francs, 

100 Super/Hypermarchés en Région Parisienne, 
recherche 

DIRECTEUR 

ACHATS/LOGISTIQUE 

PRODUITS FRAIS 


■ Ingénieur ACRO, vous avez une expérience réussie de 
quelques années dans un poste de direction d'un centre 
de profit. 

Manager de tempérament, à la tête de 1 50 collaborateurs, 
vous prendrez la responsabilité du secteur produits frais, 
tant sur Je plan des achats que de la logistique, au sein de 
notre centrale. 

Aujourd'hui, excellent négociateur et organisateur de 
premier plan, vous êtes attiré par cette mission à fortes 
responsabilités et par une carrière évolutive dans la 
grande distribution. 

Merci d'adresser votre lettre manuscrite, CV et photo, sous 
réf. DPF/LM, à DOCKS DE FRANCE PARIS - DRH - Centre 
d'Affaires - 94 rue Albert Cal mette - 78350 JOUY-EN-JOSAS. 








EUROGROUP 


MO. \DE 

; cadres 


LAROUSSE RECHERCHE 
POUR SA DIVISION LANGUES 


Chef de Projet 


Economiste 

RESPONSABLE DE L’ÉQUIPE 
« PAYS ÉMERGENTS » 

Au sein de noue département des études économiques, vous serez responsable d’une équipe 
de 3 spécialistes chargés d’assurer le suivi des évolutions et des risques économiques, 
financiers et macro-poliriques des pays émergents. 

Vous jouerez un rôle essentiel dans rélaboraaon et la validation des analyses économiques 
et macro-financières concernant ces pays. 

Interlocuteur privilégié des autres directions (financière, affaires internationales, 
financements spéciaux. „), vous appo r t ere z vocre expertise dans les opérations générant 
pour la banque d’importants engagements financiers dans les pays émergents. 

Enfin, vous représenterez la Société Générale lots des réunions de concertation 
interbancaires sur les FVD. 

De formation supérieure ENSAE-SEA ou doctorat en économie et maîtrisant 
parfaitement l'anglais, votre expérience professionnelle de 7 ans environ - n , 

vous a permis d’acquérir des compétences en économie du développement, nttabmt 

de préférence. Animateur de tempérament, vous avez déjà encadré une équipe , 

avec succès. manie, 2 

Merci d’adresser lettre de motivation, CV et prétentions, sous réf. CM/ECO, ** Frnn 

à Chantal Maria, Société Générale, Service Recrutement, Espace 21, de 500 h 

92972 Paris-La Défense Cedex. dent 7 i 


— — Arec 44 000 
cattabvmtenrs dm le 
monde, 2000 agences 
i n France et pins 
de 500 implantations 
dans 70 paye, ln 
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE, 
groupe inte rna t i on a l, 
est aettee dam uns les 
m itsers de U banque 
et de ln finance. — 


Responsable d’un imponant projet cbcaonnairique en langue 
française, le candidat devra, outre sa formation de lexicqgriiphe 
ou de linguiste, justifier d’une expérience dans la gestion de 
projets éditoriaux de type dictionnairique, terminologique ou 
encyclopédique et d'une bonne connaissance des bases de 
données. 

Tempérament de chef d’équipe, sens Ceitain de l'organisation et 
sensibilité linguistique très fine sont les atouts nécessaires pour 
réussir dans cette fonction. 

Le succès d a n s cette mission pourra vous amener -à évoluer dans 
le cadre d'une division éditoriale responsable du développement 
d’un fonds dicrionnairique important. 

Merci d’adresser votre candidature (lettre, JCV et photo) sous la 
réference GDNC/LM à Larousse - Mine DUCASSE 
Direction des Ressources Humaines - 5 square Max Hymans 
75741 Paris cedex 15. 


Conjuguons nos talentS. 


PUBLICITE 



Pour passer vos annonces 

"i 

44 - 43 - 76-03 

44 - 43 - 76-28 


/,( Comilc d' Expansion Economique d'un Dcpum-inciu ilyutu, ’uiiuc «V lu lùpiun ( min ndu-nlu suit 


Chargé des Affaires Industrielles 

Rattaché au Directeur du Comté (l'Expansion (organisme de développement du Conseil Général), il aura 
pour mission de développer l’implantation de nouvelles entreprises françaises dans le département 
(prospection et contact après ciblage, incitation à s’implanter, assistance dans le «bouclage» du dossier..). 
De formation supérieure, vous connaissez bien F entreprise et vos capacités relationnelles vous rendront 
crédible auprès d'interlocuteurs variés (milieux industriels, financiers, institutionnels-.). Maïs vous êtes 
aussi un 'homme de «terrain», autonome et accrocheur. De nombreux déplacements (3 à 4 jours par 
semaine) sont à prévoir. Résidence impérative d ans une ville agréable du département 
11 s'agit d’un Contrat à Durée Déterminée (3 ans) susceptible d'être reconduit 
Merci d’envoyer votre dossier complet (CV + lettre + photo + rémunération actuelle) sous réf. 01/8 à 
notre conseil Gérard Vincent Consultants, 43, rue de la Bretonnerie, 45000 Oriéans. 


(il K \RI> V. VIM 'i.M < <>\NI I ! \M S 



FAX : 44 - 43 - 77-32 
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organise un concours de catégorie A pour le recrutement de 

COMMISSAIRES CONTROLEURS DES ASSURANCES 

Conditions d'admission à concourir : 

• posséder la rationalité française ; 

• être âgé de 21 ans au moins et de 55 ans au plus au 1er Janvier 1995 ; 
• être titulaire d'un dlplAme de second cyde ou d'un diplôme équivalent 

Epreuves du concours : 

• Dissertation sur un sujet d'ordre général • Statistiques 
• Droit privé ou analyse économique • Comptabilité 
• Mathématiques • Langue étrangère 

nombre de postes offerts : 3 

Pour tout renseignement complémentaire : 
Direction du Personnel et de r Administration, Bureau PI - A - 
Recrutement - Bâtiment Colbert - Pièce 2269 M - 
TELEDOC 251 - 139, nie de Bercy - Parts Cedex 12. 
. TéL: (1)40 24 75 08 ou (1)40 24 75 04 

* ou (1)40 24 75 05 ou (1)40247509. 

DE L'ECONOMIE. ' * 

ES ET DO ELAN 
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VIII y LE MONDE / MERCREDI 25 OCTOBRE 1995 


BEPSODUCIION INTERDITS 


Ciba France* 
filiale du 8*"' groupe 
chimique et 
pharmaceutique 
mondial, recherche 
pour son Service 
Communication 
Institutionnelle, 


Rueil-Mal maison (92), 
un ou nue 



MARKETING - COMMUNICATION 


@hargé 

de communication 

interne et externe 


A 30 ans environ, diplômé Sciences Po, d'une école de journalisme ou 
de communication, faire passer des messages et des infos. c’est votre 
métier. Cela fait cinq ans que vous l’exercez avec succès, de préférence 
au sein d'une agence de communication. Vous aimez rédiger, conseiller, 
innover et expliquer. Vous avez un style d'écriture vivant ét chaleureux, 
des idées et du dynamisme à revendre. 

Au sein de notre service communication, vous deviendrez rédacteur en 
chef de Scope, notre magazine interne, responsable de Ciba Info, un 
bulletin hebdo et l'initiateur de nouveaux supports et actions de 
communication. Vis-à-vis de i externe, vous gérerez le fichier presse, 
rédigerez certains communiqués et dossiers de presse, participerez à 
l'organisation d'événements média. Bref, vous vivrez des missions 
complètes et diversifiées qui satisferont votre professionnalisme. 

Alors, si vous maîtrisez parfaitement l'anglais, la micro-informatique, 
si les activités chimiques et pharmaceutiques vous intéressent... 
écrivez-nous avant d'écrire pour nous. Francis Weill, Responsable du 
Service Communication, attend votre dossier ( lettre . curriculum viue. 
photo ) à l'adresse suivante : Ciba France - 2/4 rue Lionel Terray 
92506 Rueil-Malmaison. O 



BÂTIR LE MONDE SANS RL : voilà une ambition à la mesure de 
SFR, filiale de la Compagnie Générale des Eaux et premier 
opérateur privé français en radiotéléphonie. 

Au sein de notre Direction Marketing et Commerciale, le 
Département Marketing Réseaux fournit à ('ensemble de la 
société les éléments chiffrés d'analyse du marché et de son 
évolution probable. 

En tant que responsable des études statistiques, vous êtes 
chargé de l'identification, de l'intégration et de la maintenance 
des données pertinentes pour les analyses de marché. Vous 
participez également à la réalisation des prévisions de vente et à 
l'analyse des aspects qualitatifs et quantitatifs de comportement 
et de profil de nos abonnés. 

De formation école d'ingénieurs ou de commerce, vous disposez 
d'au moins 3 ans d'expérience en statistiques ou recherches 
opérationnelles appliquées â l'économie d’entreprise en milieu 
concurrentiel. Une parfaite maîtrise des outîb statistiques sous 
Windows et/ou sous plate-forme Unix est indispensable 
Merci d’adresser lettre manuscrite, CV et 
prétentions sous (a référence RES/LM, à SFR. 

Département Recrutement; BP 108, 75663 Paris MÉkl 
Cedex 14. 

le Monde Sans Fil est à Vous. ■MH 



Chefs de Produits 

Grandes Entreprises ou PME/PMI 

Excellente opportunité pour des professionnels du marketing 
(Idéalement dans le monde du PC ou de l’industrie électronique) de contribuer à la 
définition de la stratégie mondiale d’un des tout premiers constructeurs informatiques 


380 KF 

LA SOCIÉTÉ 

"•*25 milliards de $ de CA 

♦ Forte implantation industrielle en France 
♦Profitable et innovante 

♦ Présente sur 5 continents 

LES POSTES 

♦Sons la responsabilité du Directeur Marketing 
vous: 

- analysez les besoins et attentes d’une clientèle 
ciblée : Grandes Entreprises ou PME/PMI, 

- définissez en collaboration avec la recherche & 
développement et la fabrication les nouveaux 
produits à promouvoir auprès de vos clients, 

- étudiez la concurrence. 

- menez la démarche marketing pendant la phase 


Sud de la France 

de conception du produit. 

- gérez une gamme de produits existants dans 
tous les aspects du marketing mix, 

• facilitez le lancement des produits sur le marché 
dont vous avez la charge. 

LES PROFILS RECHERCHES 

♦ 30/35 ans. Ingénieur + MBA ou Ecole de 
Commerce + 5/7 ans d’expérience du monde PC 
ou de l'industrie électronique. 

♦ Réel vécu dans des responsabilités marketing en 
lien avec le client, la fabrication et la Recherche 
et Développement 

Bilingue anglais. 

♦ Capacité à analyser les besoins du marché avec 
un fort souci du résultat. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature complet avec rémunération actuelle et photo 
sous réf. MO/1013 à N.B.S., 44 rue du Colisée, 75008 PARIS. 



C ; ;IMTORTÂWT CRÔUPE MÙLTlNAnONÂL RECHERCHE V*. 


Responsable Marketing 

Chargé des partenariats 

380 KF Sud de la France 

Excellente opportunité pour un professionnel du marketing 
(idéalement dans le monde du PC ou de l’industrie électronique) de contribuer à la 
définition de la stratégie mondiale d’un des tout premiers constructeurs informatiques. 


LA SOCIÉTÉ ■■ . r - . ; : 

♦ 25 milliards de $ de CA 

♦ Forte implantation Industrielle en Rance 

♦ Profitable et innovante 

♦ Présente sur 5 continents 

LE POSTE 

♦ Sous l’autorité du Directeur Marketing vous: 

- jouez un rôle dé dans la mise en place des 
alliances stratégiques destinées & améliorer l’offre 
de l’entreprise en direction de la clientèle 
PME/PML 

- définissez la politique de partenariat en 
collaboration avec les autres départements 
concernés, 

• identifiez des partenaires potentiels. 


< y organisez les accords-dé ppfenflmr interne ou 
externe et en suivez la orâe en pbee, 

- associez le partenaire ’àaMTrffdït n^kEting. - 

PROFIL RECHERCHE 

♦ 30135 ans. Ingénieur + MBA + 517 ans 
d’ex p érience marketing thusT'eaviitxmement du 
PC ou de l’industrie élec tron i qu e. 

♦ Connaissance internationale du monde du matériel 
informatique qui permet de proposer des solutions 
globales intégrant I'offie du Groupe. 

♦ Cataire anglo-saxonne et friüiigge anglais. 

♦ Capacité à analyser les besoins du marché 
PMEfPML à penser «solution» à s'investir dans le 
long terme 

♦ Personnalité assurée, dynamique qui s'impose 
natarcUement 


Merd d’adresser votre dossier de candidature complet avec rémunération actuelle et photo sous 
réf. MO/10T2 à N.B.S., 44 rue du Cotisée; 75008 PARIS. 




, pour sa Direction ; : 
; de la Cfonnnumcation , 

■ BASÉE AU SIÉGÉ PARISIEN ** ' T: 


■ Directement rartachéfe) an 
Directeur des Ressources 
Humaines .et (Te la; Com- 
munication. du -Groupe, ■ 
vous . 1 êtes , responsable des 
relations -presse en France ain si 
que dans les principaux pa>* 
européens. 

■ Cette responsabilité 
implique aussi des liens étroits 
avec vos homologues dans les 
autres grands pays ou nous 


..sommes Imptamés ^Etats-Unis 
1 etAste du SudEsç '■ <t: " s j •* 

' ■ -Vous êtes bilingue anglais;- • 

■ tous connaissez - la- presse. ' 
française o;pds^dbfixûêSolidc-. . /' 
' expérience ■ internationale 
vous aimez comprendre là . 
matière qui Eût votre métier ; 
vous savez- expliquer .et 
convaincre : vous pouvez 
prendre du recul sans négliger 
l’éïécutioQ. 


Envoyer lettre, CV, photo et prétentions sous 
référence PM à PME Recrutement - 3 rue 
Vfergnioud - 7501 3 Püris. Tel. : 44 1 6 88 00. 


H 

SONACOTRA 


Dans une société en mutation , 
anticiper l’habitat social de demain.... 

Responsable 

du. Département Marketing 

Vous concevez notre stratégie Marketing, identifiez les 
évolutions de la clientèle de demain et ses attentes, 
participez à l'élaboration de nouveaux produits et 
déployez des moyens ciblés. 

Vous développez ia politique commerciale et assistez 
notre réseau d'exploitation pour sa mise en oeuvre. 

Votre solide formation commerciale (ESC, DESS 
Marketing) et une expérience réussie, de préférence, 
dans l'immobilier ou les services, vous permettent 
d’appréhender les spécificités commerciales de notre 
secteur. 

A 35 ans environ, homme ou femme de réflexion et 
d action, vous êtes sensible à la dimension sociale de 
notre mission et êtes prêt à l’intégrer dans la conduite de 
ce projet. 

Poste basé à PARIS. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, CV, 
photo et rémunération à notre conseil 
niîTVr 30 rue Notre Dame des Victoires, 

VïlJlVi 75002 PARIS. 


FOCALE FRANÇAISE D'UN GROUPE ALLEMAND (CA 4 MDF). 
SPECIALISE DANS LA PRODUCTION ET LA DISTRIBUTION DE 
DESSERTS ET RÉPUTÉ POUR LA GRANDS QUALITÉ DE SES 
PRODUITS, NOUS ENTREPRENONS UNE VÉRITABLE 
DEMARCH E DE R EDÉPLOIEMENT COMMERCIAL QUI DOIT 
NOUS PERMETTRE DE RENFORCER NOTRE POSITIONNEMENT 
SUR LE MARCHÉ DE LA RESTAURATION HORS FOYER (RHF). 
PO UR RÉPONDRE À CES PERSPECTIVES DE CROISSANCE 
ACCELEREE ET CONSOLIDER L'ÉQUIPE DE DIRECTION ISSUE 
D’UNE RÉCENTE RESTRUCTURATION, NOUS CRÉONS LE 
POSTE DE 

Responsable marketing 


<■ . . : ^ , —.T".. — — UU UfWOK 

français et de notre structure. 

Vous participerez à la stratégie de développement 
élaborée par notre Président auquel vous rapporterez 
directement. Vous tiendrez un véritable rôle de chef de 
produit pour L’ensemble de notre gamme (analyse du 
manne, positionnement de notre assortiment, conseil, 
soutien et mesure des performances auprès de notre force 
ae vente, élaboration et mise en placé des moyens de 
communication, traitement et reporting des 
informations, gestion dé votre budget ). 

A 28 133 ans, diplômé d’une grande Ecole de Comméras, 
bilingue anglais, vous devez impérativement prouver 
une double expérience de "commercial terrain* et de 

fe 

Si œ contexte vous séduit, merd d'adresser votre dossier de 
candidature i (C V , lettre manuscrite), référencé IM/422 à 
- Robert Boulet ■ ORYADË - 16, avenue Hoçfe 


Membre de SyrSac 


^oryade 

. Conseil an Ressources Humaine 
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le MONDE /mardi 31 OCTOBRE 1995/31 


REPRODLCTION INTERDITE 


LE MONDE / MERCREDI 25 OCTOBRE 1995 / IX 


JURISTES - RESSOURCES HUMAINES 




Très puissant groupe industriel fortement exportateur 
et parmi les leaders mondiaux dans son secteur de pointe recherche son 

Directeur des Accords Internationaux 
et des Affaires Juridiques 

poste est ouvert tant aux diplômés des grandes écoles de commerce et de 
science-po disposant d'une réélis pratique juridique qu'aux diplômés en 
droit ayant une authentique expérience de F international . 


Directement rattaché à la Direction Générale et animant une 
équipe de juristes expérimentés, vous interviendrez sur 
l'ensemble des opérations du Groupe, princîpâleinent à l'inter- 
national. 

\fous participerez à la conception et à la négociation d’accords 
commerciaux* de contrats de vente, d* accords de l ice nce, trans- 
ferts de technologie, de coopération techniq ue et industrielle. 
Export et France. Vbus aurez par ailleurs la responsabilité des 
dossiers de droit des sociétés et du secrétariat juridique pour les 
entités du Groupe, du suivi des affaires immobilières, 
de propriété industrielle (marques et brevets) et d’assu- 
rances et de la conduite des contentieux, tant à 
l’Etranger qu’en France. 


Vous travaillerez en relation avec la Direction Générale, les 
Directions Export, les réseaux commerciaux, les clients étran- 
gers ainsi que les cabinets juridiques et fiscaux français et inter- 
nationaux. 

Agé de 40/50 ans, vous pratiquez couramment l’anglais des 
affaires. Si vous souhaitez exprimer votre sens des affaires allié 
à la rigueur et votre goût du management.. 

Contactez Christophe DnchatelEier au (1) 47.57.24.24 ou 
adressez lettre man. + CV + photo + o° de tél 
+ ré m. actuelle à Michael Page Tax & Legal. 
3 bd Bineau 92594 Levallois-Penet Cedex ou tapez 
votre CV sur le 36.17 code MFage hm ■«». 
sous réf. : CD 12552. 


Michael Page Tax & Legal 

Le spécialiste du recrutement Juridique et Fiscal 


lin numéro deux RH 
pour notre 
nouvelle usine — 


De&hl A u tomotive ’ 

System* 

avec 6 divisions. 

17 centres 
techniques, 

190 shBs dans 31 pays 
et pka de 170000 
eoBabormteura, 
est le premier 
équipementier 
automobde montSuL 
JUin d’accompagner 
le pcoftrt de 

-ur b f .■ 

o&tocsttsmon 
des a cti v it é s 
de fabrication 
de frainage 
(600 patsotmesi, 
de GenneviBrers 
vers VBoron (proche 
de Roissy), 
nous renforçons 
notre équipe 
mriîntnTUT fHrn rrnmr 

SI vous souhaitez 
rejoindra notre équipe, 
merci d'adresser lettre 
manuscrite, CV et pré- 
tentions sous la réfé- 
rence RHS6 à Delphi 
France Automotive 
Systems, Daniel 
Chanaaux, 56/68 
avenue Louis Roche, 
BP 159,92231 
Gennevilliers Cedex. 


. Adjomt(e) 

A w<l/ ressources 

humain©* 

, Véritable numéro deux de 

la fonction, voua assistez la 
directeur des ressowees humaines dans l'ensemble 
de ses missions et plus particulièrement sur : 

• la formation (de la définition des besoins 
à la réalisation du plan), 

• la communication (de l'élaboration de la 
stratdgie à la mise en œuvre des outils), 

• la gestion des carrières et des compétences 
(classification, évaluation, mobilité...). 

De formation supérieure spécialisée en 
ressources humaines (DESS. CE LS A, IGS), 
vous parlez couramment anglais et maîtrisez 
l’outil informatique (Gesper, Ressource, Word, 
Excel...). Force de proposition, autonome et 
organisé, vous souhaitez valoriser, au sein 
d'une entité è la pointe dans les domaines 
de gestion de production et de management 
participatif, une expérience significative da 
3 à 5 ans acquise en milieu industriel. De 
nombreuses perspectives d'évolution dans 
un groupe de dimension Internationale 
seront offertes à unie) candidate) de valeur. 


ELPHI 

Automotive Systems 

La Force de Simplifier 


pasteur 




recherche 


plus particulièrement chargé, au sein de la Direction Juridque : 

- de rélabo ration et de la négociation des contrats liant les scie nt i fi qu es de Pbistitut Pasteur aux 
organismes extérieurs et aux industriels (contrats de recherche et développement, contrats de licences...), 

- de la gestion administrative des essais doriques. 

Les candidatsfes), de formation 3ème cycle avec une spécialisation propriété industrielle (brevets), 
justifieront d’une expérience réussie de 5 ans environ, acquise dans ces domaines <f activité. 

Pratique de f anglais indispensable. ~ 

Merci d’envoyer lettre manuscrite, CV, photo et prétentions à la : 

DRH - 28 rue du Docteur Roux - 75724 PARIS CEDEX 15 


Arthur Andersen International 

Société d’Avocats 
recherche 

COLLABORATEURS F/SCAL/STES 

Débutant ou expérimenté, vous intégrerez l’équipe qui travaBte sur les questions 
fiscales, sociales et juridiques des expatriés des sociétés multinationales. 

Titulaire d’une maîtrise en droit fiscal ou l’équivdent américain ou britannique, vous 
êtes impérativement bingue (français / anglais) et disponible immédiatement. 

Merci d’adresser lettre manuscrite. CV et photo à 
Laurence Bertolettf, Arthur Andersen International 
Barreau des Hauts de Seine, Tour Gan, Cedex 13, 92082 Paris La Défense Z 


lodyssée technologique 


1ER (310 salariés, 300 minions de francs de CA) conçoit et fabrique des systèmes et des 
termiMax d’impression spécialisés. Nos compétences techniques sont reconnues en 
France comme à l'étranger (70 % de notre CA), c’est pourquoi nous équipons avec succès 
pins de 100 compagnies aériennes, 10 000 agences de voyages ainsi qoe de nombreuses 
administrations, banques, assurances et industries. Nous recherchons aalomd’hnl : 

Responsable 

juridique 

££$ Vous serez chargé de l’ensemble des affaires juridiques de l’entreprise, 
g. 5 Y compris celles de nas filiales françaises et étrangères. 

Vous assisterez nos directions générale et industrielle dans la négociation 
f;’ et la rédaction d’accords de distribution, de recherche, de développement 
$ et de fabrication. Vous conseillerez notre direction commerciale dans 
£ fa réponse aux appels d'offre, la négociation et la rédaction de contrats 
commerciaux. 

Vous serez responsable de fa gestion des marques, brevets et licences, 
du suivi des sûretés et garanties ainsi que du précontentieux 
et du contentieux. Enfin, vous interviendrez dans fa gestion juridique 
du domaine immobilier et des assurances de l’entreprise. 

De formation supérieure (DESS droit des affaires ou droit commercial], 
vous justifiez d'une expérience similaire de 5 à 7 ans en cabinet ou en 
entreprise. Vous pariez et écrivez couramment ['anglais et pratiquez 
un traitement de texte iWinwordj. 

Seuls les dossiers de candidature complets {lettre, CV, photo et prétentions) 
seront examinés. 

Merci d'écrire sous fa référence Ri 1095 à 1ER, Direction des Ressources | ■ I IMk 

Humaines, 3 me Sa! omon-de- Rothschild. BP 320. 92156 Suresnes. L 



Créer notre 
DRH opérationnelle 

Nous vous offrons l'opportunité de créer la fonction Ressources Humaines au sein 
de la principale Division de notre groupe (5.000 personnes - CA : 3,5 MdF - 
50 sociétés), spécialisé dans l'ingénierie et les travaux d'installation en énergie 
électrique, traitement de l'information et communication. Notre management est 
fédératif et repose sur une forte délégation à nos responsables opérationnels. 

A la tête d'une petite équipe, vous serez personnellement en charge du Service du 
Personnel de notre principale entité (1.500 personnes - CA : 1 MdF). Au sein de la 
Division vous vous ferez reconnaître par votre sûreté technique et vos conseils 
judicieux auprès des différentes entités. Vous développerez l'information, 
proposerez des orientations à la Direction Générale, puis piloterez et coordonnerez 
la mise en oeuvre des actions retenues. Votre diplomatie et votre force de 
conviction vous permettront de faire évoluer la fonction en oeuvrant à long terme. 

Aaéfe) d'au moins 35 ans. Droit, Sciences-Po, Ingénieur-, avec éventuellement un 
DESS Ressources Humaines, vous êtes un(e) bon(ne) pratîcien(ne) du droit du travail 
avec une' expérience acquise dans une entreprise de travaux ou de services 
multisite La pertinence de vos recommandations, votre rigueur et votre ouverture 
d'esorit votre disponibilité et vos qualités relationnelles vous permettront de 
contribuer activement au développement de notre politique Ressources Humaines. 
Anglais professionnel souhaité. Poste basé en région parisienne. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre + CV) sous référence M/3294/A (portée 
sur la lettre et sur l'enveloppe) à notre Conseil qui vous garantit toute 

confidentialité. 


Andersen 

Consulting 


Avec plus de 
32 000 collaborateurs 
et une présence 
dans 47 pays, 
Andersen Consulting 
se positionne comme 
le leader mondial 
du conseil. 


Rattaché à notre Direction des 
Ressources Humaines, vous 
participerez à l'élaboration de 
la politique de développement 
des RH et serez chargé de sa 
mise en œuvre sur une de nos 
entités. 

Vous interviendrez plus parti- 
culièrement dans les domaines 
suivants : 

- l'accueil et le suivi de nos nou- 
veaux collaborateurs, 

- la définition de leur plan de 
formation, 

- la gestion de leur carrière. 

Vous participerez également 
à l'animation de votre dépar- 
tement. 


De formation supérieure, votre 
première expérience de 3 à 4 ans 
vous a familiarisé avec les diffé- 
rents aspects de la mission. 

Plutôt généraliste de la fonction, 
vous êtes reconnu pour vos 
qualités d'écoute et de com- 
préhension. votre ouverture 
d'esprit, votre sens du rela- 
tionnel et votre sensibilité 
aux hommes. Vous avez par 
ailleurs une bonne pratique de 
l'anglais. 

Merci d'adresser votre dossier 
s/réf . FCS/LM à Sylvie MERCIER 
ANDERSEN CONSULTING 
Tour Gan - 92082 PARIS LA 
DÉFENSE, qui l'étudiera en 
toute confidentialité. 


*C HP 1 


Cabinet Henri PHILIPPE -2 bis, rue Michelet -92441 ISSY-les-MOUUNEAUX CEDEX 












AMADEUS, le plus grand système mondial 
de distribution pour ['industrie du voyage, 
est une société multinationale de 
1000 personnes dont plus de la moitié 
travaille sur Sop&ia Andpolls. C'est aussi un 
environnement multiculturel regroupant 
35 nationalités dont la langue de travail est 
l'anglais. 



aMaDEUS 

Gittu nom ananunOft 


Sophia 

Antipolis 





Office notarial de tout premier plan recherche son 


Responsable Fiscal 


Paris 

Sous la responsabilité d'une équipe de 
notaires dynamiques et ayant déjà de 
solides connaissances en fiscalité, vous 
vous venez confier l'étude des montages 
complexes pour la clientèle de l'Office; 
celle-ci est composée de particuliers 
fortunés et d'entreprises importantes. 

Le candidat devra participer activement à 
la définition d'une stratégie fiscale pour 
l’Office et sera en charge de sa mise en 
œuvre, ainsi que de l'amélioration de 
l'organisation du service. 

Agé d'environ 35 ans, titulaire d'une 
formation supérieure en fiscalité (ENI, 
DESS, DJCE... ). vous avez 
acquis une expérience d’au 
moins 5 ans sur des questions de 


fiscalité de patrimoine privé au sein d’un 
office notarial, d’une banque ou d’un 
cabinet d’avocats. " 

Excellent fiscaliste, vous êtes doté d’une 
personnalité et d’un charisme vous 
permettant d’attacher et de développer 
une clientèle. 


La maîtrise de l'anglais sera un atout 
supplémentaire. 


Adressez lettre man. + CV + photo + n° de tél 
+ rém. actuelle à Christophe DuchateUier. 
Michael Page Tax & Legal. 
3 bd B ineau 9259+ Levallois-Pexret Cedex, 
ou tapez votre CV sur 3617 
code MPage tcomiche j.4SFiut*i 
sous iéf.:CDl 3+93 


Michael Page Tax & Legal 

Le spécialiste du recrutement Juridique et Fiscal 






Important cabinet d 9 Avocats d 9 affaires international 

recherche un 


Avocat Fiscaliste 


Paris 

Intégré au sein de l’équipe fiscale du 
Cabinet, vous interviendrez en matière de 
fiscalité française (opérations de restruc- 
turations, gestion fiscale courante, suivi 
et gestion de contrôles fiscaux, etc.) et 
internationale (prix de transferts, applica- 
tion des conventions fiscales internatio- 
nales. etc. 1 auprès d'une clientèle compo- 
sée de sociétés françaises et étrangères. 

Agé d environ 30 ans. Avocat doté d'une 
solide formation juridique ou ESC, com- 
plétée par une spécialisation en fiscalité 
(DEA, DESS. DJCE, ENI), vous justifiez 
d une expérience d’au moins cinq ans en 
fiscalité de l'entreprise, acquise 


en cabinet d'avocats ou au sein de 
l’Administration fiscale. 

Autonome, ouvert intellectuellement et 
rigoureux, vos qualités relationnelles et 
techniques vous permettront de réussir 
dans une structure dynamique et évolutive. 
La maîtrise de l’anglais est requise. 

Adressez lettre manuscrite + CV + photo 
+ n° de tél + rém. actuelle à Thierry 
Montécatine, Michael Page Tax & 
Legal, 3 boulevard Bineau 92594 
Levai loi s-Pen-et Cedex ou tapez votre 
CV sur le 36.17 code MPage tComic/te 
JjOMu h sous référence TM1 1490 


Michael Page Tax & Legal 

Le spécialiste du recrutement Juridique et Fiscal 


■ J.-' 




MICROSOFT, premier éditeur mondial de logiciels et d’applications PC, 
recherche pour sa filiale MICROSOFT France basée anx OHs (Paris Sud) son 


Responsable Juridique 


Le poste seca intégré & la Direction des affaires juridiques du Groupe MICROSOFT. Ce 
juriste de haut niveau assurera un rôle de conseil interne auprès de MICROSOFT 
France sur on grand éventail de questions juridiques, en matière de protection des droits 
de propriété intellectuelle, de contrats, de droit de la concurrence et de la distribution, 
ainsi que de contentieux commercial. D vrillera également à la conformité juridique des 
opérations de la filiale avec les lois et règlementations applicables. 


4W? \*i 
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Le candidat devra être titulaire d’un diplôme de 3ème cycle en droit des affaires ou 
équivalent et justifier d’une expérience réussie de 6 à 12 ans en cabinet et/ou en 
entreprise. 

Autonome et doté d’un très bon sens de l’initiative, il saura répondre efficacement aux 
demandes de la société et bien gérer ses priorités. 


Une pratique acquise dans un environnement professionnel informatique ou de haute- 
technologie sera fortement appréciée. 

Très bon niveau en anglais indispensable et utilisation souhaitée de l’outil informatique. 

Merci de contacter Frédéric FOUCAUD au (I) 42.89.09.17 ou lui adresser un dossier 
complet, sous la référence 2750FMF à NORMAN PARSONS, 6 rue Paul Baudry, 
75008 Paris ou par fax au 42 89 09 85. 
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Notre Groupe (500 personnes, 700 MF de GA), leader dans 
l'industrie Agro-alimentaire aux Antilles et en Guyane, crée 
au sein de sa Holding le poste de 


RESPONSABLE DE 

L’ADMINISTRATION DU PERSONNEL 

MARTINIQUE 


Rattaché au Directeur Général du Groupe, votre première 
mission sera de concevoir et de mettre en place un tableau 
de bord social permettant le suivi des effectifs. .. -. - » 

Vous serez ensuite responsable de l'établissement de la 
paie du personnel de la "Holding", de l'élaboration et de la 
gestion des contrats de travail. 


Vous veillerez, pour chacune des filiales, au respect de la 
législation sociale (déclarations préalables à l’embauche, 
médecine du travail, tenue du registre unique du 
personnel...) et apporterez également conseil et assistance 
aux Directeurs de site en matière sociale (élaboration des 
classifications, accord d'intéressement. 

A 30-35 ans environ, de formation supérieure, vous avez 
acquis, par votre expérience de la gestion administrative du 
personnel, une excellente pratique de la paie ainsi qu’une 
bonne maîtrise de l'informatique et souhaitez aujourd'hui 
mettre à profit votre capacité d’analyse, votre rigueur et 
votre sens de l'Initiative dans côte création de poste. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature qui sera étudié 
en toute confidentialité sous réf. RP/1018, A notre Conseil : 


GUINTRAND 


C O M I U l T A N T J 

63 bis, rue Jouffroy cPAbbans - 75017 Paris 


Mfe 


Filiale d'un groupe industriel international (18 500 personnes), 
nous sommes une société de premier plan technologique 
et recherchons pour l'un de nos établissements industri el s 
(300 personnes) situé dans le sud-est de la France : 


7-* <*m*. 




Responsable 

DES RESSOURCES 
HUMAINES 



*î. 
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Sous l’autorité du directeur du site et en liaison 
fonctionnelle avec la direction des relations 
humaines de la société, votre mission 
consistera à animer la fonction dans tous ses 
aspects en application de la politique sociale 
de lasoriété et du Groupe. Vous serez 
directement impliqué dans les actions : 
• de la gestion prévisionnelle, 
recrutement et formation, 
• des relations sociales, 
* d’administration du personnel 


Diplômé de l’enseignement supérieur 
(bac + 5), vous avez depuis au moins 

6 ans, une expérience réussie de la fonction 
personnel, en milieu industriel 
Une bonne co nna issance de la langue an glaise 
constitue un plus. 



Merci d’adresser votre dossier complet 
(lettre manuscrite, CV et prétentions), 
sous rét 16566 à Media System, 6 impasse 
des Deux Consins, 75849 Paris Cedex 17. 


- Mi 
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REPRODUCTION INTERDITE 


LE MONDE /MERCREDI 25 OCTOBRE 1995 /XI 


LES DIRIGEANTS I 


h '> ï;Z£$^èteonriesy 
recherche pour une de 
ses filiales parisiennes : 
90 personnes , 60 MF, 
spécialisée dans i 
la prestation de £ 
services auprès des 
Administrations son ™ 


Directeur 

ENERAL 


Nous recherchons pour cette /onction un candidat qui dispose obligatoirement d'une 


entreprises. Cette expérience aura été acquise dans la vente de services : informatique, 
édition, arts graphiques, intérim... 

A 35-40 ans, vous avez déjà occupé une fonction de direction commerciale et vous souhaitez 
maintenant conduire les destinées d'une entreprise de taille moyenne, sous le contrôle d'un 
groupe parmi les leaders européens dans son domaine. 

Vous aurez à redéfinir et à conduire la politique commerciale ; à coordonner les activités 
techniques, financières et administratives de ce centre de profits. 

Une période d'intégration conséquente est prévue pour vous initier aux spécificités 
de notre métier. 


Merci d'adresser lettre, CV. photo et rémunération actuelle à notre Conseil 
MERCURI URVAL, 14 bis rue Daru, 75378 Paris Cedex 08, 
sous référence 44.3 1 Oh/LM, portée /jk 

sur lettre et enveloppe. JfT 


Mercuri urval 


Sœeciit&o^tJèrotce' 



Nord Franche-Comté 


Mous tournas tagônferfstes, constmctoora et InstaRateure de Nom d’équipement 
Industriel dam kt domabta de ù dSpoBatlaa et da tMtunent do surface, no tamm ent 
dans f Industrie do bob. Nos performances nota autorisent A prétendra i tm fort 
feafeflsfyp snr la marché français. Notre potthpm dynamique é l'export nous a permis 
da rentrer dsm la dbb des N"1 moadSaax français à ITntamsUooaL 
Notre président, fondatoar da ranbeprlsà. aspire aufourdlsd i me ISgHfon retraite et 
souhaite aecueBttr et passer le reUs à ceU qui sam appelé A le lampbeor^ 

Votre mtsabo : en relation étroite avec le président et son conseil d' administration, vous êtes le garant de la mise en 
oeuvre de la stratégie de l'entreprise et responsable de la réalisation des objectifs (CA, résultats, développements, 
produits-marchés, investissements...). Vous optimisez les capacités d'actions des cflffêrents services et assurez la 
pérennité de la société par la vision prospective de vos stratégies. A ce titre, vous ménagez les capacités 
d’adaptation de CATT1NAIR â son environnement concurrentiel, à son évolution et es, dans un contexte mondial. 

Votre proflT : â environ 40 ans, de formation nécessairement supérieure, vous pouvez vous prévaloir d’une expérience 
probante et en constante évolution dans un milieu industriel. Vos réussites se sont obligatoirement exprimées dais 
des fonctions de direction commerciale et marketing, dans le domaine des biens d'équipement Industriel et dans im 
contexte international. 

Vous êtes un dynamlseur d’hommes reconnu, un négociâtes averti doublé d’un gestionnaire rigoureux et organisé. 

Vous êtes un stratège réactif, capable d'anticipation et doué de créativité. Les conduites managériales et la culture 
d’entreprise que l'on retrouve dans les PME-PMI vous sont familières et vous vous y trouez parfaitement à l'aise. 

Votre anglais est courant et vous pratiquez de préférence TAflemand comme autre langue. Nous cherchons un profil 
autonome, pragmatique, â très fort potentiel et saurons gérer son évolution. 

, j Rémunération naturellement attractive â convenir selon profil. 

> Poste basé dans le Nord Franche-Comté entre Mulhouse et Besançon avec résidence sia- le secteur. 

Les entretiens auront lieu en novembre â PARIS. 

Veuillez adresser votre CV + photo + rémunération actuelle et souhaitée é notre conseil 
en Ressources humaines, RH PARTNERS - IB rue d'Alsace - 25000 BESANÇON 
sous la référence FC1095H et consulter le 3617 RHPARTNERS. 

I RH PARTNERS 




y 

GdTTINAIR 




CONSEIL EN 
CARRIÈRES 


Dirigeants 
prêts à changer ? 

P ourquoi attendre ? Vous vous interrogez sur votre 
vie professionnelle; vous avez le sentiment qu'il 
vous fout faire le point et vous êtes prêts à agir. 

Les consultants de Forgeot, Weeks peuvent vous y aider 
très concrètement. Depuis 20 ans, ils ont ainsi conseillé 
et suivi plus de S 000 dirigeants et cadres supérieurs. 
Y compris dans la prospection de la face cachée du 
marché. 

Bilan de carrière, Outplacement? 

De plus en plus souvent, les entreprises prennent en 
charge nos prestations. # 

Alors, n'hésitez plus : prenez rendez-vous pour un 
premier entretien exploratoire strictement confidentiel 
et sans frais. 

Forgeot, Weeks 

CONSEILS PERSONNELS EN EVOLUTION PROFESSIONNELLE 

Paris. 128, rue du Fg Si-Honoré, 75008. Té}. 1 1)45.6335.15 
Genève : 9. route des James. 1227.TéI. 022342.52.49 
Bureaux associés : Londres, Zurich, Francfort 
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^ Merci 

aux Entreprises et aux candidats acteurs 
de notre développement. 

C'est grâce à vous que nous intensifions 
notre croissance dans nos nouveaux locaux. 

UN des TROIS 

1 01 , rue St Lazare - 75009 Paris - Tél. (1 ) 42.82.05.58 

Conseil en dynamique Humaine 


PLASTIC OMNIUM 
est l’un des premiers 
équipementiers européens. 
Ses projets et ses 
réalisations s'inscrivent 
dans la mondialisation 
croissante de 
l'industrie automobile. 
Nous occupons 
notamment une position 
- de leader dans l'injection 
de pièces plastique de 
gros volume (pare-chocs 
et planches de bord) 
élaborées en partenariat 
avec les bureaux 
d’études des 
constructeurs. 
Nous recherchons fe 



Directeur 
du Site d’Amiens 

Ce site emploie 250 personnes et fournit une gamme étendue 
de produits automobiles, ainsi que des pièces pour l'électro- 
ménager. Crée en 1982 doté d'une organisation performante 
et de moyens puissants, i) est fun des sites industriels majeurs 
de PLASTIC OMNIUM. 

Le Directeur du Site a la responsabilité complète de la ges- 
tion humaine, 'industrielle et financière de ce centre de profit 

Dans le respect des valeurs du groupe et de sa politique indus- 
trielle, il dirige et entraîne son comité de direction avec une 
très large autonomie 

Le poste s'adresse à un Ingénieur de fort potentiel ayant déjà 
exercé une première direction globale en milieu industriel 
dans un environnement dient aussi exigeant que l'automobile. 

L’anglais courant est indispensable, ta capacité à travailler en 
équipe et 1e leadership naturel seront les 2 qualités de base, 
pour réussir puis évoluer dans le groupe après quelques 
années. 

Merci de transmettre votre dossier sous référence M/1016 à 
notre Conseil EUROPACT - 17, rue Galilée - 751 16 BARIS - 
qui vous garantit une totale confidentialité. 


1 H H O o a 
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dans les matières blastiaues — 



dans le cadre de sa transformation de SARL en 
SA à Conseil de Surveillance et Directoire 
proposée par Georges MONTARON son 
Directeur et avec l’accord des Associés, recrute le 


Futur Président du Directoire 
Directeur de la Rédaction 


Vous dirigerez, animerez et contrôlerez - de façon 
collégiale - l'ensemble des activités des “Editions 
Témoignage Chrétien". 

Afin d'assurer le développement, vous élaborerez et 
mettrez en oeuvre la politique et la stratégie. Vous 
mettrez en place les moyens nécessaires : organisation, 
ressources humaines, investissements, financements, etc. 

Vous représenterez le Journal, animerez des colloques 
et forums. 


Merci d’écrire sous réf. TC/LM à notre conseil 

Richard Bénatouil - GROUPE BBC 
I bis place de Valois - 75001 Paris. 
Discrétion absolue assurée. 
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FONCTION COMMERCIALE 
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Le Groupe DE LAGE LAND EN. finale de la banque néerlandaise 
RABQBANK, recherche poiffsasodétô de crétiit-ba! son 

DIRECTEUR 

COMMERCIAL 

Rattaché au Directeur Général, vous avez pour mission, dans le 
cadre d'une politique Marketing définie, la prospection des 
nouveaux marchés et le développement des marchés existants. 
En synergie avec te réseau International du groupe, vous 
intervenez auprès d'une clientèle de Constructeurs et de 
Distributeurs en montage de financements sophistiqués et en mise 
en place des structures de partenarial adaptées. 

Vous animez une équipe de 5 personnes dont deux Commerciaux 
Séniors. Agé de 30/40 ans, de formation supérieure Ecole de 
Commerce ou Université, vous pariez anglais couramment Vous 
possédez déjà une expérience de (a (onction, si possible 
en environnement international et anglo-saxon. Vos qualités 
d’adaptation et de disponibilité vous permettent de participer 
pleinement à une forte dynamique d’entreprise qui offre (te bonnes 
perspectives d’évolution en France et au sein du groupe. 

Le poste est basé à Paris. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite 
+ CV + photo et rémunération actuelle) sous référence JJF 434 
à notre Conseil : 

RPC - 28, nie du Docteur Finlay 75015 Paris. 

jjP Raymond Poulain €®ag®2tea*Z 


ENTREPRISE 


MÉTALLURGIQUE 



Wmm 

leader européen 




sur son créneau 




recrute son 



te 

14 


Champagne-Ardennes 

L'Entreprise : la parfaite maîtrise de son savoir-faire fui a donné la 
première place en Europe dans sa spécialité. Elle réalise 60 % de 
son CA à l'export. Forte d'un outil industriel performant, elle souhaite 
élargir son champ d’action. 

Le Poste î vous devrez d'abord vous Imprégner des potentialités 
industrielles de l'Entreprise. Pu», à la tâte de Péqulpe commerciale 
en place, vous dynamiserez les ventes des produits existants. Enfin, 
vous explorerez le marché, déterminerez quels produits ou gammes 
de produits peuvent faire l'objet de développement et en 
confirmerez l'Intérét par des études de faisabilité et d'Intérôt 
économique. II vous restera alors à convaincre la Comité de 
Direction. 

Le Profil : Pour mener à bien cette tâche, vous ôtes 
nécessairement INGÉNIEUR, vous avez environ 40 ans et acquis 
votre expérience dans la 'métallurgie, préférentiellement dans la 
forge, l'estampage ou la fonderie, à des postes où les approches 
techniques et commerciales se rejoignent, comme Ingénieur 
d'affaire, par exemple. Vous maîtrisez l'anglais et/ou l’allemand. 
Vous aurez à cœur d'assurer l'avenir de F Entreprise en élargissant 
son domaine de compétence. 


Merci d'adresser votre dossier 
de candidature et vos prétentions 
à notre Conseil sous réf. 95 10 14 F. 
Totale discrétion assurée. 
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OCCUPE AVEC PLUS OE 
330 COLLABORATEURS £N 

France; une posmoN 

POMMANTE SUR LE MARCHÉ 
DU COURTAGE D’ASSURANCE 

ET DELA GESTION DES 
ROQUES DANS US 
DOMAINES DE LIARD, DE 
U PRÉVOYANCE ET de 
L’ASSURANCE CRÉDIT 

Am DE POURSUIVRE NOTRE 

FOfCT DEVELOPPEMENT» 
NOUS RECHUTONS POUR 
RBVORCBt NOTRE ENTT7É 

IARD DONT LE SIÈGE 
SOCIAL EH A 

Rubl-Malmagon : 




FRANÇOIS RIBOUD CONSULTANTS 


Conseils en Ressources Humaines. 



Sedgwick 


Techrdco 

ccrnirrierciaL 

"Banques" 


Au sem d'une équipe dynamique et sous 
fwïœrfcé du responsable de secteur, vous aurez 
à assurer: 

• notre dtaioppetnent sur les marchés bancaires 
et financiers par (a promoti o n ce fa. vente de nos 
produits (fanasse et de ma na gement de risques, 

■ Taxât ec le conseil auprès des prospects ec des 
compagnies d'assurance en madère de risques 
standards, Bés aux activités bancaires et 
financières, ou de risques spécifiques : 
Informatique, arrêt d’expioiadoo. 

De formation Bac + 4/5 (grande école de 
commerce ou d'ingénieur), vous po ssé de z une 
expérience de 5 à 7 ans dam le domaine bancaire 
au cours de bqude vous avez su dé velopper, par 
votre démarche com m erc ia le et technique, un 
bon tissu rehdormeL 

La dimension i n tern ati on al e de h fonction todge 
un anghis courant (parlé et écrit). 


Merci d’adbesseb toise dossier de candœmh/se 
(LETTRE + CV) EH MEQUOT L* SÉFÉSBCE DiS/BA À 
SEDGWICK, Christophe GOURK5U, Dkecton 
des Ressources Humaines, 7 bue E & A Peugeot, 
92563 Rubl-Maimbon ch». 
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Roanne Développement a pour mission d’implanter de nouvelles e ntr epri se s 
DOAMMp dans la région Roannaise (160 OOO habitants). Pour renforcer notre ôtpdpe et 
' NI NL_ développer nos moyens de prospection, nous cherchons un 


Ibrrr Industrielle 


COMMERCIAL DE HAUT NIVEAU 

Vous définissez avec l'équipe opérationnelle une stratégie commerciale que vous mettez en oeuvre par 
des actions de prospection auprès d'entreprises en France et â l'étranger. Vous détectez ainsi les 
projets d’implantation et de développement de cellesci et conduisez les négociations. 

De formation supérieure, maîtrisant parfaitement l'anglais, vous êtes un 
homme de développement avec une expérience réussie en entreprise. 

Homme de réseaux, votre relationnel et vos qualités de négociateur doivent 
vous permettre d'atteindre les objectifs fixés par Roanne Développement 
Venez rejoindre une équipe motivée et réussir avec nous. 

Ecrivez à notre Consultant, Véronique JAILLET, sous référence 1702 Fc?/ anm 


Certifié 

ISO 9001 

î ALEXANDRE TIC SA 

I 7,ROZSEBVIENT-S9H3LYON 


CARRIERES 

INTERNATIONALES 


En raison des fêtes 
de la Toussaint 
toutes les rubriques 
d’offres d’emplois 
seront regroupées dans 

INITIATIVES 
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le lundi 30 octobre * 


daté 31 octobre. 


L’Organisation Mondiale de la Propriété 
Intellectuelle (OMPI) 
institution spécialisée des Nations Unies 
recherche 

pour son siège à Genève 

«. TRADUCTEUR M 

grade P.3 

ayant le français pour langue maternelle et pour langue de 
travail et possédant une connaissance approfondie de 
1 angïais et de l’espagnol. Les candidats devront être 
diplômés d une grande école de traduction ou être titulaires 
d un autre diplôme universitaire approprié (langues 
modernes ou droit, par exemple) et justifier de plusieurs 
années d expenence de la traduction auprès d’organisations 
internationales ou dans un domaine juridique. 

Prière d’envoyer votre candidature avant le 10 
novembre 199S enjoignant CV détaillé, photo et lettre 
de motivation et en indiquant la référence PU27/MON, 
a 1 adresse suivante : 

Section du recrutement du personnel, OMPI 
34, chemin des Colombettes, 1211 Genève 20, Suisse 
(Fax : 4122 7309820) 
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LE MONDES JM ER CR EDI 25 OCTOBRE 1995 /XIII 



CONSEIL ET AUDIT 
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aventure 
est ailleurs ! 


G 


PA R I S 


Expérimenté, dans là vents de conseil au plus haut 
niveau et doté d'un parcours significatif en entreprise, 
vous souhaitez évoluer .vers un partenariat actif, au 
sein d’une structure à taille humaine. 

Diplômé d'une grande école, anglais courant, ouverture 
Internationale prouvée, vous avez les atouts pour être 



approche directe d'experts et de dirigeants 
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En huit ans d'existence, se pjt: amées-rie .brotesahôe ' 
ont fiait de nous- un' ^c^.tirei^ 'pijan^ànç ûcttfjtâm: 
marché français du «archet te partertaîre.deaawH' 
groupes multinationaux' et ttePMi cdmpëtit^,OvlT ; v 
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Société 

d'ingénierie 
en 

dégefyppements 

technologiques 


INGENIEUR 

CONSULTANT 

EN CONSEIL 

ECHNOLOGIQUE 
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500 personnes 
sur 3 sites, 
recherche un 


Intégré au Département Conseil Technologique, 
vous assurez la conduite de missions en Marketing 
Technologique, Management et Stratégie de Recherche 
et Développement. Fortement et directement impliqué à 
la démarche commerciale, vous êtes responsable de la 
bonne réalisation et de la qualité des missions qui vniu 
sont confiées. 

Vous avez, pour ce poste basé en région parisienne 
(banlieue Ouest), complété votre formation Ingénieur 
généraliste par un diplôme de type MBA et possédez 
une première expérience de ce type de fonction. 

Merci d'adresser votre candidature {CV, lettre 
manuscrite, photo et préteniionsi en précisant sur 
l’enveloppe la réf. 2 05 à COMMUNIQUÉ - 50/54 me 
de Silly - 925 1 3 Boulogne Billancourt Cedex, qui 
transmettra. 
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Marc GOSSELIN, James HERVEY-BATHURST, 

Olivier MYARD et Emmanuel DUPONT 

c \RRIiRl :> 


ont la joie de fêter le premier anniversaire 

&KVW7uVWi. 

de r implantation du cabinet NBS en France. 

Nous remercions, à cette occasion, les entreprises et les candidats 
qui nous ont accordé leur confiance. 


Nous avons également le plaisir de vous annoncer l’arrivée 
de Catherine GIRARD, qui intègre notre équipe que 
nous souhaitons continuer à développer en 1996. 


N.B.S., 44 rue du Colisée, 75008 PARIS. 


Tél. (33.1) 42.56.90.70 

IXTVtôHSE. 
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Auditeur Interne 

France - International 


Un des plus puissants groupes internationaux d'assurance renforce les procédures 
de contrôle de sa filiale de gestion d'actifs 


250/300 KF 

LA SOCIÉTÉ 

♦ Société de gestion d'actifs mobiliers, filiale d'un 
prestigieux groupe international d’assurance. 

♦ Politique active de gestion des carrières. 

Nombreuses opportunités en France et à l’étranger. 

♦ Culture de conquête. 

LE POSTE 

♦ Reportant au Responsable du service "Contrôle de 
gestion et audit interne”, assisté d’un auditeur 
junior, vous : 

. contrôlez régulièrement le boa fonctionnement 
des procédures internes liées à b gestion des 
OPCVM, 

. auditez périodiquement les contrôles associés aux 
activités de gestion (produits dérivés, prêts sur titre, 
trésorerie...), 

Merci d'adresser votre dossier de candidature complet avec photo et rémunération actuelle 
sous réf. LM/1003 à N.B.S., 44 rue du Colisée, 75008 PARIS. 


Paris + déplacements 

.effectuez des missions ponctuelles sur des thèmes 
spécifiques. 

PROFIL RECHERCHE 

♦ 28/31 ans. Formation supérieure (Grande école de 
commerce ou d’ingénieurs + double formation). 

♦ 3 à 4 ans d’expérience, acquise soit en cabinet, soit 
dans le service audit interne d’une institution 
financière, idéalement en milieu anglo-saxon. 

♦ Grande capacité d'adaptation. Fermeté et 
diplomatie. Esprit de synthèse. Sens du travail en 
équipe. Ambitieux. 

Parfaite maîtrise de la langue anglaise et des outils 
informatiques. La connaissance de l'allemand sera 
un atout supplémentaire. 
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PUBLICITE 


Pour passer vos annonces : 



FAX 


44 - 43 - 76-03 

44 - 43 - 76-28 

44 - 43 - 77-32 


Basé dans l'Est à 1h30 de Paris, cet établissement public à vocation départementale (60 MF de 
budget 70 salariés) souhaite renforcer son action au service du développement économique local. 

U recherche aujourd’hui : 

Consultant industrie («t 2m 
Responsable d’antenne ou. i® i 

A l'écoute des besoins des entreprises, ils animent des actions collectives d'accueil, d’information et ? 
d'appui au développement des entreprises, remplissent une mission de service public en s'appuyant i 
sur les outils du privé et sur la recherche de partenariats efficaces. î 

Agés de plus de 35 ans, ce sont des généralistes de bon niveau (Bac + 4 minimum), des «gestionnaires ^ 
de projets», des partenaires de réflexion crédibles des décideurs économiques de la région. i 

Us devront parler l'anglais (au moins) et résider localement ; 

Merci d'adresser lettre de motivation, CV, photo en précisant la référence du poste et la rémunération Z 
actuelle à Denis BARAN. , 
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des 


marques 


Nos marques, vous les connaissez et les aimez déjà. Vous allez découvrir qu’elles sont avant tout le reflet des ambitions des hommes et des femmes 
qui ont le goût de la performance. Kraft Jacobs Suchard, leader français sur le marché du café et de la confiserie, numéro 2 mondial de ('industrie 
agro-alimentaire, signe ainsi sa réussite au sein du groupe Philip Morris. Notre réussite est le fruit d'une ambition : celle de ceux qui, comme vous, 
veulent avancer en prenant le risque de l'autonomie, de l’initiative et de la créativité, ceux qui veulent révéler, développer et épanouir 
leurs compétences. Jeunes diplômés d une grande école de commerce ou de gestion, vous voulez jouer pleinement un rôie dans le domaine de 
la vente, du marketing ou de la finance au sein d’une entreprise qui saura inscrire votre évolution dans sa stratégie de développement. 

Comme nous, vous prenez le plaisir au sérieux et vous avez de réelles ambitions, de celles qui laissent des marques... 

Ensemble, nous laisserons des marques, des marques de plaisir et de réussite, 
des marques plein la vie. 


Adressez votre candidature à Kraft Jacobs Suchard, 
Direction des Ressources humaines, Stéphane Charbonnier, 
13, avenue Morane-Saulnier, BP 116, 

78148 Vélizy-Villacoublay Cedex. 


Kraft Jacobs Suchard 


Des marques / 
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